ï^J33 


^'>> 


^^^ 


THE  GETTY  RESEARCH  INSTITUTE  LIBRARV 

Halsted  VanderPoel  Campanian  Collection 


HISTOIRE 


DE 


NAPOLÉON    V" 


OUVRAGES  DU  MEME  AUTEUR 

PUBLIÉS      DANS     LA     BIBLIOTHÈQUE-CHARPENTIER 

à  3  fr.  50  c.  le  volume 


ÉTUDES  ET  PORTRAITS  POLITIQUES  (L'Histoirc  du  Consulat  et  de  l'Empire^ 
de  M.  Thiers. —  Daunou.  —  Carnot.  —  Armand  Carrai.  —  M.  Guizot.  — 
M.  Proudhon.  —  Le  rétablissement  de  la  Pologne.  —  Paris  en  Amérique. 
—  Du  régime  parlementaire  sous  Louis-Philippe.  —  Un  dernier  mot  sur 
Carnot) i    ol. 

Histoire  politique  des  papes.  —  Nouvelle  édition  revue  et  cor- 
rigée      1  vol . 


imprimerie  générale  de  cb.  Lahure,  rue  de  Fleuras,  9,  à  Paris. 


HISTOIRE 


NAPOLÉON  r 


P.    LANFREY 


SEPTIÈME  ÉDITION 


TOME    TROISIEME 


PARIS 

CHARPENTIER  ET  G%  LIBRAIRES-ÉDITEURS 

28,  QUAI  DU   LOUVRE,  28 

1870 

7'ou9  droils  riMrT<« 


i^l   3  l  X  \  f    l    ?  ^  i  J.  i 


IJ    X     /l 


)nr   :iMOT 


iK'î/i/rAn:) 


THÊÛETTYCDimP 
UBRAfiy 


HISTOIRE 


DE 

r 

ER 


NAPOLEON  I 


CHAPITRE  PREMIER. 

UN  MOUVEMENT  NATIONAL  EN  1803,  —  LE  CAMP 
DE  BOULOGNE.  —  LES  RECETTES  EXTÉRIEURES. 

J'aborde  maintenant  le  récit  des  prospérités  inouïes 
qui  ont  signalé  le  début  et  l'apogée  de  l'époque  impé- 
riale. Malgré  les  maux  sans  nombre  et  les  effroya-  ' 
blés  calamités  dont  elles  ont  été  accompagnées  et 
suivies,  ces  grandeurs  si  chèrement  payées  ont  laissé 
après  elles  un  tel  éblouissement  que  notre  nation  n'a 
su  pendant  longtemps  ni  se  consoler  de  les  avoir  per- 
dues, ni  les  juger  avec  sang-froid  en  reconnaissant 
tout  ce  qu'elles  avaient  d'éphémère.  On  ne  saurait 
s'étonner  de  son  obstination  à  garder  des  illusions 
si  flatteuses  pour  son  orgueil;  tous  les  peuples  qui 
ont  rêvé  l'empire  du  monde  en  ont  été  punis  par  ce 
long  aveuglement.  C'est  sans  doute  une  tâche  ingrate 
que  d'avoir  à  les  détromper,  de  montrer  à  une  nation 
si  fîère  de  ce  court  moment  de  son  histoire  qu'elle  a 
III,  1 


2  HISTOIRE    DB     NAPOLÉON    I". 

manqué  à  sa  destinée  en  se  faisant  l'instrument  gé- 
néreux d'une  domination  perverse  ;  il  n'y  a  là  ni  gloire, 
ni  popularité  à  recueillir,  et  ce  devoir  est  particulière- 
ment pénible  dans  un  pays  de  routine,  amoureux  du 
lieu  commun ,  et  où  l'on  ne  pardonne  jamais  à  qui- 
conque a  touché  à  certaines  superstitions.  Mais  l'ex- 
périence nous  a  prouvé  si  ces  erreurs  sur  le  passé 
sont  sans  danger  pour  l'avenir;  nous  avons  vu  quelles 
déplorables  résurrections  peuvent  amener  ces  mépri- 
ses d'une  admiration  malentendue.  Au  reste  ce  point 
de  vue  est  lui-même  secondaire.  Que  la  vérité  nous 
déplaise  ou  non,  elle  nous  domine,  et  l'expérience  n'a 
été  en  tout  ceci  que  sa  très-humble  servante.  L'his- 
toire a  une  autre  mission  que  celle  de  plaire.  Elle  n'est 
pas  plus  faite  pour  être  le  courtisan  d'un  peuple  que 
pour  être  le  courtisan  d'un  roi.  Il  faut  que  les  préjugés 
soi-disant  patriotiques  en  prennent  leur  parti,  il  n'est 
plus  possible  aujourd'hui  à  l'historien  d'être  national 
dans  le  sens  étroit  du  mot.  Son  patriotisme  à  lui  c'est 
l'amour  de  la  vérité.  Il  n'est  pas  l'homme  d'une  rare- 
ou  d'un  pays,  il  est  l'homme  de  tous  les  pays,  il  parle- 
au  nom  de  la  civilisation  générale;  il  appartient  aux 
intérêts  communs  de  toutes  les  nations,  aux  intérêts  de 
l'humanité,  et  son  peuple  est  le  peuple  qui  les  sert  le 
mieux.  S'il  est  par  exemple  avec  la  France  contre 
l'Espagne  de  Charles-Quint,  il  est  avec  l'Espagne  con- 
tre la  France  de  Napoléon.  Il  est  tour  à  tour  Hollan- 
dais contre  Philippe  II,  Anglais  contre  Louis  XIV,. 
citoyen  des  États-Unis  contre  George  III  ;  mais  il  ne 
peut  revêtir  en  quelque  sorte  ces  individualités  diver- 
ses qu'après  les  avoir  dépouillées  de  ce  qu'elles  ont 
eu  de  passionné  et  d'excessif.  Sa  patrie  plane  au-des- 
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SUS  de  toutes  les  frontières,  et  sa  cause  est  la  cause 
universelle,  immuable,  du  droit  contre  la  force,  de  la 
liberté  contre  l'oppression.  L'exclusivisme  qu'on  vou- 
drait lui  imposer  était  à  la  rigueur  possible  dans  les 
petits  États  de  l'antiquité  qui  traitaient  en  ennemi  tout 
ce  qui  était  étranger,  il  ne  peut  se  soutenir  au  milieu 
de  la  grande  communauté  européenne  qui  vit  d'une 
même  vie  et  se  nourrit  d'une  même  pensée.  Encore 
Rome,  enconquértmtle  monde,  a-t-elle  su  s'élever  à  la 
notion  de  l'humanité,  et  c'est  là  ce  qui  fait  la  grandeur 
incomparable  deTacite.  On  retrouve  en  lui,  malgré  ses 
préjugés,  l'homme  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays, 
ou  plutôt  on  croit  entendre  le  genre  humain  lui-même 
prononçant  sur  sa  propre  histoire  d'ineffaçables  ar- 
rêts. Aujourd'hui  les  peuples  européens  sont  telle- 
ment solidaires  qu'il  ne  faut  pas  un  grand  effort 
d'impartialité  ni  de  compréhension  pour  discerner 
ce  qui,  dans  leurs  vues  particulières,  peut  servir 
ou  compromettre  la  cause  des  intérêts  généraux;  et 
là  se  trouve  la  seule  règle  de  jugement  que  puisse  ac- 
cepter un  esprit  libre- 
Ces  réflexions  supposent  que  les  peuples  ont  leur 
responsabilité  moins  claire  et  moins  distincte,  mais 
non  moins  réelle  que  celle  des  individus.  Ceux  qui  le 
nient  auraient  dû  pour  être  conséquents  s'interdire 
les  dangereuses  flatteries  qu'ils  ont  si  souvent  prodi- 
guées à  notre  vanité  nationale,  car  la  louange  im- 
plique cette  responsabilité  tout  autant  que  le  blâme. 
Les  peuples,  on  ne  saurait  trop  le  leur  rappeler,  ne 
sont  grands  que  dans  la  mesure  où  ils  savent  s'élever 
à  la  dignité  d'une  personne,  où  ils  se  montrent  capa- 
bles de  discernement,  de  volonté,  de  persévérance  ;  là 
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est  tout  le  secret  de  leur  gloire  ou  de  leur  ignominie. 
La  France  avait  commis  une  grande  faute  envers  elle- 
même  en  s'abandonnant  sans  réserve  et  sans  garantie 
à  l'homme  qui  avait  fait  le  18  brumaire;  elle  en  com- 
mit une  plus  grande  encore  envers  l'Europe  en  le  sui- 
vant les  yeux  fermés  dans  la  politique  folle  et  téméraire 
qui  aboutit  à  la  rupture  de  la  paix  d'Amiens.  Les  consé- 
quences de  cette  double  faute  ne  se  firent  pas  attendre  : 
ce  fut  au  dedans  l'aggravation  du  despotisme,  au  de- 
hors l'adoption  définitive  du  système  des  conquêtes. 
La  guerre  une  fois  déclarée  à  l'Angleterre  ,  le  Pre- 
mier Consul  résolut  de  la  rendre  terrible  et  décisive. 
Dans  l'état  encore  mal  assuré  de  ses  usurpations,  au 
dedans  comme  au  dehors,  il  était  dangereux  pour  lui 
de  laisser  voir  trop  longtemps  le  vainqueur  de  l'Eu- 
rope tenu  en  échec  par  ce  qu'il  appelait  avec  dédain 
«  ce  peuple  de  marchands.  »  Aussi  avait-il  marqué  par 
une  mesure  significative,  dès  le  premier  jour  de  la 
rupture  du  traité  d'Amiens,  le  caractère  implacable 
qu'il  voulait  imprimer  aux  hostilités.  L'arrestation  des 
familles  anglaises  qui  voyageaient  en  France  sur  la 
foi  des  traités  et  des  déclarations  rassurantes  du  Mo- 
niteur, était  un  acte  sans  précédents  comme  sans  ex- 
cuse. Il  avait  été  motivé  sur  le  plus  faux  des  prétex- 
tes*, et  son  auteur  lui-même  en  a  reconnu  plus  tard 
l'iniquité*  en  avouant  avec  une  sorte  de  machiavé- 

1.  L'ordre  de  mettre  l'embargo  sur  les  bâtiments  ennemis  avait 
été  donné  par  Bonaparte  trois  jours  avant  d'être  donné  par  l'Angle- 
terre. (Voir  sur  ce  point  le  tome  II",  page  510.)  Quant  au  motif  tiré 
de  l'absence  d'une  déclaration  de  guerre  formelle,  il  n'était  pas  plus 
sincère,  car  l'Angleterre  ne  déclarait  jamais  la  guerre  autrement 
qu'en  retirant  son  ambassadeur. 

2.  Mémorial  de  Las  Cases. 
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lisme  ingénu,  n'avoir  eu  d'autre  but  en  cette  occasion 
que  de  soulever  la  nation  britannique  contre  ses  mi- 
nistres. Quelle  qu'eût  été  son  intention,  après  un  pa- 
reil acte  de  violence,  on  ne  pouvait  plus  faire  qu'une 
guerre  à  mort.  Il  s'y  prépara  en  effet  en  employant 
toute  la  formidable  activité  de  son  génie  à  réunir  dans 
sa  main  les  moyens  de  frapper  au  cœur  la  seule  nation 
qui,  au  milieu  de  la  soumission  universelle,  eût  osé 
contrarier  ses  desseins  et  dédaigner  ses  menaces.  Il 
la  haïssait  dès  lors  d'une  haine  mortelle,  de  toute  la 
force  de  son  orgueil  blessé,  de  toute  la  violence  de  ses 
rancunes  contre  les  idées  de  liberté,  de  toute  la  fré- 
nésie de  sa  dévorante  ambition.  Il  avait  depuis  long- 
temps réfléchi  à  l'attaque  qu'il  voulait  diriger  contre 
elle;  il  avait  souvent  calculé  la  force  et  l'étendue  à 
donner  à  ses  armements;  mais  il  sentait  avant  tout  la 
nécessité  d'avoir  pour  lui  l'opinion  de  l'Europe  et 
surtout  celle  de  la  France. 

Loin  de  partager  alors  son  extrême  irritation  con- 
tre l'Angleterre,  la  nation  française,  devenue  grâce  à 
lui  à  peu  près  étrangère  aux  affaires  publiques,  avait 
à  peine  une  vague  idée  des  griefs  tout  personnels  qui 
avaient  amené  la  rupture.  Elle  n'avait  nul  souci  des 
articles  des  gazettes  anglaises  qu'elle  ne  lisait  pas; 
elle  se  sentait  trop  forte  sur  le  continent  pour  s'alar- 
mer outre  mesure  de  l'occupation  de  l'île  de  Malte  ; 
c'était  là  à  ses  yeux  une  question  de  point  d'honneur 
plutôt  que  d'honneur.  C'était  avec  une  joie  sincère  et 
profonde  qu'elle  avait  salué  la  conclusion  de  la  paix 
d'Amiens;  elle  commençait  à  en  recueillir  les  fruits 
réparateurs,  elle  en  attendait  tous  les  bienfaits  de  la 
prospérité  intérieure.  Il  fallait  donc  réveiller  en  elle 
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des  haines  assoupies  ;  il  fallait  la  livrer  de  nouveau  au 
démon  de  la  guerre  pour  la  pousser  toute  armée  con- 
tre son  ancienne  rivale.  Quant  à  l'Europe,  elle  sem- 
blait momentanément  indifférente  et  comme  en- 
dormie. Une  partie  des  puissances  avait  été  à  demi 
gagnée  par  les  flatteries,  les  promesses,  ou  les  réels 
avantages  qu'on  leur  avait  prodigués  lors  du  partage 
des  indemnités  germaniques  ;  les  autres,  muettes  et 
terrifiées,  étaient  encore  trop  mal  remises  de  leurs 
blessures  pour  laisser  percer  leurs  véritables  dispo- 
sitions. Tous  ces  États,  soit  peur,  soit  résignation, 
paraissaient  décidés  à  rester  simples  spectateurs  du 
combat  :  il  fallait  les  séduire,  les  attirer,  les  compro- 
mettre, et,  s'il  se  pouvait,  les  forcer  insensiblement  à 
prendre  parti  contre  l'ennemi  commun.  Telle  est  la 
double  tâche  à  laquelle  travaillait  Bonaparte  avec  une 
activité  où  l'on  retrouve  à  un  degré  inaccoutumé  cet 
étonnant  mélange  de  calcul  et  de  furie  qui  rendait 
ses  facultés  si  redoutables. 

En  France,  l'opinion  publique  avait  perdu  tous  aes 
■organes  naturels.  On  avait  pris  soin  que  le  sentiment 
national  ne  pût  s'y  manifester  ni  par  une  presse  libre 
ni  par  des  assemblées  indépendantes.  Mais  si  l'on  ne 
pouvait  compter  sur  l'élan  spontané  d'un  esprit  public 
qu'on  avait  systématiquement  énervé  et  anéanti,  il 
•était  facile  d'en  créer  le  semblant,  grâce  à  cette  orga- 
nisation savante  et  docile  qui  avait  mis  toutes  les  for- 
ces et  tous  les  pouvoirs  de  la  nation  dans  la  main  du 
gouvernement.  On  peut  dire  que  Bonaparte  a  pro- 
prement inventé  l'art,  si  exploité  depuis,  de  suppléer 
au  sentiment  public  absent  par  une  opinion  factice, 
imitant  les  mouvements  de  l'opinion  vraie  comme  les 
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contorsions  d'un  mannequin  singent  ceux  de  la  vie. 
L'ancien  régime  avait  dédaigné  ce  moyen.  La  Révolu- 
tion avait  vécu  de  la  puissance  de  l'opinion;  les  partis 
l'avaient  violentée  au  profit  de  leurs  passions,  mais 
ils  ne  l'avaient  ni  confisquée  ni  falsifiée.  Bonaparte, 
qui  l'avait  d'abord  réduite  au  silence,  résolut  de  s'ap- 
proprier cette  force  précieuse  en  la  mettant  en  jeu 
avec  des  ressorts  plus  dociles.  La  centralisation  avait 
placé  tous  ces  ressorts  dans  sa  main.  Tous  les  corps 
de  l'État,  toutes  les  administrations,  toutes  les  assem- 
blées, tous  les  citoyens  disposant  d'une  influence 
quelconque,  étaient  nommés  et  payés  par  lui,  se  mou- 
vaient sur  un  signe  de  sa  volonté.  Il  suffisait  d'un  mot 
pour  mettre  en  action  l'immense  machine  qui  saisis- 
sait le  pays  tout  entier  et  le  remuait  dans  ses  derniè- 
res profondeurs.  On  avait  besoin  d'un  mouvement 
national;  on  le  commanda,  et  on  en  eut  aussitôt  un 
parfait  simulacre  exécuté  avec  la  ponctualité  d'une 
évolution  sur  un  champ  de  manœuvres.  Ce  fut  l'af- 
faire d'une  consigne  donnée  aux  préfets  et  aux  évo- 
ques. Et  l'on  vit  ce  pays  affamé  de  repos,  rassasié  de 
gloire  militaire,  possédant  plus  de  conquêtes  qu'il  n'en 
pouvait  garder,  étranger  aux  querelles  de  son  maître 
et  désirant  avant  tout  la  paix,  retentir  tout  à  coup 
d'un  long  cri  de  guerre  qu'il  était  étonné  d'entendre  ; 
■on  le  vit,  trompé  peu  à  peu  par  l'iliusion  de  cette 
agitation  factice,  s'enflammer  d'une  ardeur  nouvelle 
contre  des  ennemis  qui  ne  l'avaient  point  provoqué, 
en  faveur  d'une  cause  qui  n'était  plus  la  sienne.  Ce 
fut  là  à  la  fois  le  coup  d'essai  et  le  triomphe  de  cette 
centralisation  que  Bonaparte  venait  de  restaurer  avec 
un  instinct  si  profond  des  conditions  du  despotisme. 
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Ce  fut  aussi  le  premier  châtiment  de  la  lâche  apathie 
avec  laquelle  la  nation  avait  souffert  qu'on  lui  imposât 
ce  honteux  régime.  Elle  y  avait  cherché  le  repos,  elle 
y  trouvait  la  guerre. 

Le  signal  fut  comme  toujours  donné  à  Paris.  Les 
assemblées  publiques  reçurent  les  premières  le  mot 
d'ordre.  Tour  à  tour  amoindries,  épurées,  annulées 
par  une  longue  série  de  remaniements  et  de  savantes 
réglementations,  elles  vivaient  entourées  de  silence, 
confinées  obscurément  dans  des  questions  de  droit 
civil  et  d'administration;  elles  s'étaient  déjà  habituées 
à  considérer  la  politique  comme  un  domaine  exclusi- 
vement réservé  au  pouvoir  exécutif.  On  leur  rendit  la 
parole  pour  la  circonstance  en  leur  communiquant 
une  très-faible  partie  des  pièces  diplomatiques  rela- 
tives à  la  rupture  avec  l'Angleterre.  Daru  lut  un  rap- 
port apologétique  au  Tribunat  sur  ces  négociations  et 
<ut  appuyé  par  Regnault  qui  s'attacha  à  mettre  en 
lumière  «  l'inaltérable  modération  du  Premier  Con- 
sul. »  (23  mai  1803.)  Les  tribuns  répondirent  à  l'appel 
avec  l'ensemble  et  le  zèle  d'une  assemblée  où  depuis 
l'épuration  il  ne  restait  plus  un  homme  indépendant. 
Boissy  d'Anglas  prédit  avec  assurance  que  dans  cette 
nouvelle  guerre  tous  les  peuples  allaient  être  infailli- 
blement nos  alliés  contre  l'Angleterre,  parce  que  cette 
puissance  ne  voulait  que  des  esclaves.  Carrion-Nisas 
s'éleva  surtout  contre  la  perfidie  des  Anglais,  contre 
leur  cupidité  mercantile,  contre  leur  impudence  barba- 
resque.  Quoi!  dit-il,  ils  osent  demander  l'évacuation  de 
la  Hollande,  celle  de  la  Suisse,  et  des  indemnités 
pour  le  Piémont  I  «  Encore  quatre  ou  cinq  notes  et 
ils  auraient  demandé  Marseille,  Brest,  Toulon;  ils 
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auraient  demandé  les  anciennes  conquêtes  du  Prince  noir, 
et  aussi  celles  de  Marlborouyh!...  Oui,  Français,  ils  vous 
auraient  mis  sur  le  lit  de  Mézence*  I  »  Riouffe  se  leva 
alors,  et  après  avoir  encore  renchéri  sur  ces  décla- 
mations, il  proposa  et  fit  voter  que  le  Tribunat  irait 
en  corps  «  remercier  le  Premier  Consul  de  sa  magna- 
nimité et  de  sa  modération  à  toute  épreuve.  »  Riouffe 
avait  déjà  fait  maintes  fois  ses  preuves  de  zèle;  il  alla 
peu  de  temps  après  se  reposer  de  ses  travaux  oratoi- 
res dans  la  confortable  préfecture  de  la  Côte-d'Or.  -, 
Le  25  mai  1803,  le  Tribunat  en  corps,  et  les  députa- 
tions  du  Sénat  et  du  Corps  législatif,  vinrent  félici- 
ter le  Premier  Consul  selon  le  thème  qui  leur  avait 
été  fourni  d'avance.  Il  n'y  avait  qu'un  seul  mot  re- 
marquable dans  ces  harangues  stéréotypées,  c'était  le 
mot  de  majesté  consulaire  qui  se  trouvait  dans  le  dis- 
cours que  le  général  Harville  prononça  au  nom  du 
Sénat.  Cette  expression  annonçait  des  temps  nou- 
veaux. Bonaparte  leur  répondit  par  une  allocution 
dont  le  ton  calme  et  mesuré  formait  un  contraste  évi- 
demment calculé  avec  l'allure  despotique  et  violente 
de  son  langage  dans  de  semblables  occasions.  Il  voulait 
frapper  les  esprits  par  l'apparente  modération  de  son 
attitude.  En  revanche,  son  discours  contenait  des  al- 
légations d'une  fausseté  insoutenable,  et  qui  juraient 
singulièrement  avec  cet  accent  de  victime  innocente 
et  immaculée.  «  Il  était  forcé  de  faire  la  guerre  pour 
repousser  une  injuste  agression,  il  promettait  de  la 
faire  avec  gloire.  La  justice  de  notre  cause  était  recon- 


1.  Archives  parlementaires  publiées  par  Laurent  et  Mavidal; 
séance  du  23  mai  1803. 
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nue  par  nos  ennemis  eux-mêmes,  puisqu'ils  s'étaient 
vus  obligés  de  refuser  la  médiation  de  la  Russie  et  de  ' 
la  Prusse,  de  falsifier  ou  de  soustraire  une  partie  des 
pièces  de  la  négociation,  de  lui  attribuer  des  discours 
qu'il  n'avait  jamais  prononcés  tels  que  la  conversa- 
tion rapportée  par  lord  Whitworth  qui  était  un  faux 
maiericL' Le  gouvernement  anglais  traitait  la  France 
comme  une  province  de  l'Inde.  S'if  attendait  de  nous 
la  permission  de  violer  à  son  gré  les  traités,  il  fallait 
s'affliger  sur  le  sort  de  l'humanité  !  Dans  tous  les  cas  nous 
lui  laisserions  toujours  l'initiative  des  procédés  violents 
contre  la  paix  et  V indépendance  des  nations^  et  VAngleteiTe 
recevrait  de  nous  l'exemple  de  la  modération  qui  seule 
peut  maintenir  l'ordre  social.  » 

Il  y  avait  dans  ces  paroles  une  audacieuse  et  com- 
plète interversion  des  rôles.  L'agression  venait  tout 
entière  de  lui  et  de  lui  seul  ;  le  gouvernement  britan- 
nique ne  s'était  décidé  à  la  guerre  qu'après  mille  pro- 
vocations, et  s'il  avait  refusé  une  médiation  offerte 
au  dernier  moment  par  la  Russie,  c'est  qu'il  n'y  avait 
vu  qu'un  moyen  de  gagner  du  temps  imaginé  par  son 
adversaire.  La  conversation  avec  lord  Whitworth 
était  d'une  authenticité  indiscutable,  et  quant  aux 
suppressions  et  aux  altérations  des  pièces  diplomati- 
ques, il  suffisait  de  rapprocher  les  quelques  notes 
communiquées  à  nos  assemblées  du  volumineux  re- 
cueil des  documents  soumis  au  parlement  anglais 
pour  décider  de  quel  côté  était  la  loyale  publicité  des 
pays  libres,  et  de  quel  côté  l'hypocrisie  des  régimes 
despotiques. 

Il  sentait  d'ailleurs  si  bien  lui-même  la  faiblesse  et 
l'invraisemblance  de  ses  récriminations  contre  l'An- 
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gleterre,  récriminations  dont  il  était  malheureuse- 
ment difficile  pour  le  public  de  contrôler  la  vérité, 
qu'il  ne  se  lassait  pas  d'y  revenir;  il  en  avait  l'esprit 
comme  obsédé,  et  les  reproduisait  sans  cesse  comme 
pour  les  défendre  contre  les  l'objections  d'un  interlo- 
cuteur imaginaire.  Au  conseil  d'État,  dans  ses  conver- 
sations privées,  dans  le  Moniteur ^  il  reprenait  sans  re- 
lâche ce  thème  inépuisable,  le  retournait  sous  toutes 
ses  faces  ;  il  entrait  dans  des  justifications  sans  fin, 
comme  s'il  devinait  un  démenti  intime  et  persistant 
jusque  sous  l'approbation  empressée  de  ses  complai- 
sants, comme  s'il  sentait  l'impossibilité  de  se  conten- 
ter lui-même  et  de  convaincre  les  autres.  Le  Moniteur 
publia,  le  12  juin,  la  déclaration  dans  laquelle  le  gou?- 
vernement  anglais  avait  exposé  ses  griefs  contre  le 
gouvernement  consulaire  ;  Bonaparte  la  fit  accompa- 
gner d'une  interminable  réfutation  qu'on  peut  consi- 
dérer comme  l'expression  la  plus  sérieuse  de  ces  apo- 
logies plus  verbeuses  que  substantielles.  Si  l'on  y 
néglige  certaines  questions  de  détail  démesurément 
grossies  et  développées  dans  le  but  évident  de  détour- 
ner l'attention  du  principal  pour  la  porter  sur  l'ac- 
cessoire, et  si  l'on  s'en  tient  aux  points  d'une  réelle  im- 
portance, on  y  cherche  en  vain  une  réponse  quelque 
peu  spécieuse  aux  reproches  formulés  par  le  cabinet 
anglais.  Au  grief  relatit  à  l'occupation  de  la  Hollande, 
dont  le  traité  de  Luné  ville  avait  garanti  l'indépendance, 
on  répond  que  cette  occupation  s'est  faite  et  se  main- 
tient par  la  volonté  du  gouvernement  hollandais  !  Au 
grief  relatii  à  l'occupation  de  la  Suisse,  déguisée  sous 
le  nom  de  médiation,  on  répond  que  cette  occupation 
s'est  faite  par  la  volonté  de  l'Europe  !  Quant  à  la  réu- 
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nion  du  Piémont,  à  la  main  mise  ouvertement  ou 
secrètement  sur'Parme  et  Plaisance,  sur  la  Cisalpine, 
sur  Gênes,  sur  le  royaume  d'Étrurie,  on  se  borne  à 
répondre  plus  brièvement  que  cela  ne  regarde  pas  VAri' 
gleterre.  On  donne  un  nouveau  démenti  aussi  énergi- 
que et  aussi  peu  sincère  que  le  premier  à  la  dépêche 
de  Whitworth  sur  son  entrevue  avec  le  Premier  Con- 
sul. Loin  d'avoir  eu  un  caractère  d'irritation,  «  la  con- 
versation a  été  de  la  part  du  Premier  Consul  pleine  de 
douceur^  de  vues  conciliatrices^  d'envie  de  lever  les  diffi- 
cultés. »  Enfin  on  établit  non  moins  péremptoirement 
que  le  fameux  rapport  de  Sébastiani  n'a  nullement 
insulté  l'armée  anglaise ,  que  Bonaparte  n'a  pas  le 
moindre  projet  sur  l'Egypte,  que  le  passage  si  regret- 
table et  si  fâcheux  de  VExposé  de  la  situation  de  la  Ré- 
publique, où  l'on  mettait  l'Angleterre  au  défi  de  lutter 
seule  contre  la  France,  n'avait  fait  que  constater  un 
fait  reconnu  de  tout  le  monde,  et  n'était  qu'une  ré- 
ponse légitime  aux  attaques  des  journalistes  anglais. 
Déjà  l'écho  de  ces  mensonges  inventés  pour  égarer 
l'opinion  était  bruyamment  répété  par  les  mille  voix  de 
l'immense  armée  des  fonctionnaires.  Ils  avaient  sur-le- 
cliamp  répondu  à  l'appel  du  gouvernement  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  français,  et  chaque  matin  le 
Moniteur  publiait  d'innombrables  adresses  pleines 
d'imprécations  contre  l'Angleterre  et  de  flatteries  pour 
le  héros,  pour  le  grand  homme,  pour  l'homme  pro- 
videntiel qui  était'  si  visiblement  destiné  à  châtier  la 
«nouvelle  Garthage.»  Conseils  généraux,  conseils  d'ar- 
rondissement, conseils  municipaux,  préfets,  maires, 
magistrats,  généraux,  soldats,  tout  ce  qui  dépendait 
à  un  degré  quelconque  de  l'État  dut  bon  gré  ou  malgré 
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figurer  dans  ce  monotone  défilé  et  apporter  son  dou- 
ble contingent  d'injures  et  d'adulations.  Mais  le  ton 
uniforme  de  ces  productions,  leur  invariable  obsé- 
quiosité, la  discipline  circonspecte  et  étudiée  qu'elles 
observaient  au  milieu  de  leurs  prétendus  élans  d'en- 
thousiasme, sentaient  le  mot  d'ordre  et  trahissaient 
leur  origine.  Cette  explosion  de  colère  officielle  et  de 
dévouement  imposé  laissait  froids  les  esprits  clair- 
voyants, mais  le  contre-coup  s'en  communiquait  peu 
à  peu  aux  masses  populaires,  habituées  de  longue 
main  à  recevoir  l'impulsion  du  gouvernement  au  lieu 
de  la  lui  imprimer.  La  mise  en  scène  de  cette  agita- 
tion avait  d'ailleurs  été  conçue  et  préparée  avec  l'art 
incomparable  de  ce  maître  en  coups  de  théâtre.  Il  avait 
tout  combiné  de  façon  que  l'effet  allât  crescendo  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  atteint  son  point  culminant.  Au  mo- 
ment où  le  mouvement  des  adresses  commençait  à 
s'épuiser  et  à  se  ralentir,  après  avoir  rempli  les  co- 
lonnes du  Moniteur  pendant  tout  le  mois  de  juin  1803, 
on  vit  tout  à  coup  la  procession  de  «  messieurs  les 
évêques  »  succéder  au  défilé  des  fonctionnaires.  Après 
avoir  fait  appel  au  sentiment  patriotique,  on  s'adres- 
sait au  sentiment  religieux.  L'agitation  des  mande- 
ments et  des  prières  publiques  vint  continuer  et 
soutenir  celle  des  adresses.  Les  évêques  avaient  été 
nettement  invités,  par  une  courte  circulaire  émanée  du 
cabinet  du  Premier  Consul',  à  ordonner  des  prières  pour 
le  succès  de  la  guerre  contre  le  roi  d'Angleterre,  «  qui 
violait  la  foi  des  traités  en  refusant  de  rendre  Malte  à 
V ordre  de  Saint- Jean  de  Jérusalem.  »   Malte  était  en 

1.  En  date  du  7  juin  1803. 

m.  2 
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effet  un  bien  d'église.  Mais  était-ce  bien  au  premier 
spoliateur  de  l'ordre  de  Malte  d'oser  se  faire  un  ar- 
gument de  ce  refus  de  restitution  ?  Ils  obéirent  à  cette 
invitation  avec  un  zèle  inespéré,  en  employant  leur 
ministère  de  paix  à  transformer  cette  guerre  en 
croisade.  La  plupart  de  ces  vénérables  personnages 
avaient  été  accueillis  en  Angleterre  pendant  l'émigra- 
tion; ils  y  avaient  trouvé  non-seulement  asile  et  pro- 
tection, mais  les  secours  et  les  égards  les  plus  gé- 
néreux; ils  avaient  mangé  pendant  dix  ans  le  pain 
de  l'hospitalité  britannique.  Ils  en  témoignaient  au- 
jourd'hui leur  reconnaissance  en  appelant  tous  les 
fléaux  de  Dieu  sur  le  peuple  qui  les  avait  nourris.  Ils 
prêchaient  la  haine  et  la  fureur;  ils  invoquaient  le 
ciel,  ils  soulevaient  les  populations  en  faveur  d'une 
guerre  dont  ils  étaient  mieux  à  même  que  personne 
de  connaître  l'iniquité  ;  ils  trompaient  sciemment  les 
âmes  simples  qui  se  confiaient  à  leur  parole.  Mais  ne 
fallait-il  pas  payer  au  nouveau  Constantin  le  prix  du 
concordat?  Tels  étaient  les  fruits  édifiants  de  cette 
réconciliation  tant  célébrée  de  l'Église  avec  l'État. 

Lorsque  les  appels  belliqueux  de  ces  âmes  évangé- 
liques  eurent  cessé  de  se  faire  entendre,  l'agitation 
recommença  de  plus  belle  au  moyen  de  l'enregistre- 
ment des  dons  volontaires,  offerts  plus  ou  moins  spon- 
tanément par  les  départements,  les  communes  et  les 
particuliers  pour  aider  le  gouvernement  à  subvenir 
aux  frais  de  l'expédition  dirigée  contre  l'Angleterre. 
Ces  offrandes,  bruyamment  divulguées  par  le  Moniteur j 
consistaient  soit  en  sommes  d'argent,  soit  en  con- 
structions navales  de  toute  forme  et  de  toute  gran- 
deur ;  elles  étaient  accompagnées  de  nouvelles  invec- 
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tives  patriotiques  dont  la  violence  était  d'autant  plus 
accentuée  que  chez  les  uns  l'excitation  commençait  à 
devenir  sincère,  tandis  qu'elle  se  compliquait  chez  les 
autres  de  toute  la  mauvaise  humeur  de  contribuables 
exaspérés  de  ce  surcroît  de  charges  imprévues.  Ces 
derniers,  dans  l'impossibilité  d'exhaler  leur  ressenti- 
ment contre  les  véritables  auteurs  de  leurs  maux, 
étaient  bien  aise  de  pouvoir  s'en  prendre  à  la  perfide 
Albion. 

Pour  se  faire  une  idée  exacte  du  retentissement  de 
ces  manifestes  pleins  de  haine  et  de  colère  contre  le 
peuple  qu'on  appelait  notre  éternel  ennemi,  contre  son 
insolence  et  sa  foi  punique^  contre  cette  grande  nation 
tourmentée  du  spleen  et  courant  aveuglément  à  sa  perte^, 
pour  bien  juger  de  l'effet  qu'ils  devaient  produire  sur 
un  peuple  chez  qui  il  n'était  que  trop  facile  de  réveil- 
ler les  passions  guerrières  et  les  antiques  préjugés 
nationaux,  il  importe  de  se  rappeler  qu'à  la  tribune 
comme  dans  la  presse,  on  n'entendait  plus  en  France 
qu'une  seule  voix,  celle  du  gouvernement  et  de  ses 
créatures.  La  situation  de  la  presse  était  à  cet  égard 
plus  humiliante  et  plus  déplorable  encore  que  celle 
des  assemblées  publiques.  Une  simple  statistique  en 
dira  plus  long  sur  ce  triste  état  de  choses  que  la  plus 
éloquente  dissertation.  Des  douze  journaux  auxquels 
l'arrêté  consulaire  de  l'an  viii  avait  réduit  la  presse 
de  Paris,  il  n'en  restait  plus  aujourd'hui  que /îwtï,  grâce 
aux  nouvelles  suppressions  ordonnées  par  Bonaparte, 
et  ces  huit  journaux  comptaient  un  nombre  total  de 
dix-huit  mille  six  cent  trente  abonnés!  Ce  chiffre  signili- 

1.  Moniteur  dn  ID  juillet  1803, 
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catif  témoignait  assez  haut  de  l'indifférence  du  public; 
mais  s'il  ne  lisait  plus  ces  feuilles  délaissées,  ce  n'était 
nullement  par  un  oubli  mal  entendu  de  ses  propres 
intérêts,  c'était  par  une  conviction  trop  justifiée  de 
ne  plus  y  trouver  l'ombre  d'une  opinion  indépen- 
dante. Ces  journaux,  sévèrement  maintenus  sous  la 
surveillance  d'une  police  ombrageuse  et  brutale,  tou- 
jours tremblants  pour  leur  existence  qu'un  mot  pou- 
vait compromettre,  n'avaient  plus  d'autre  souci  que  de 
deviner  la  pensée  du  maître  et  se  bornaient  à  commen- 
ter timidement  les  nouvelles  qu'on  voulait  bien  leur 
permettre  de  publier.  Quant  aux  livres,  les  libraires  ne 
devaient  les  mettre  en  vente  que  sept  jours  après  en 
avoir  remis  un  exemplaire  à  la  police,  «  afin  qu'on  pût 
les  arrêter  aussitôt  qu'il  y  avait  un  mauvais  ouvrage 
tel  que  le  poëme  de  la  Pitié  ou  le  livre  du  citoyen  de 
Sales  *.  »  Ce  pauvre  de  Sales  avait  écrit  un  livre  insi- 
gnifiant sur  la  Révolution,  et  Bonaparte  écrivait  lettre 
sur  lettre  pour  qu'on  le  fît  chasser  de  l'Institut  comme 
déshonorant  ce  corps.  Voilà  dans  quelle  dégradation 
était  tombée  cette  presse  de  Paris  autrefois  si  bril- 
lante et  estimée  dans  le  monde  entier!  cette  presse 
qui,  quelques  années  auparavant,  comptait  dans  ses 
rangs  un  Mirabeau  et  un  Camille  Desmoulins  1  Et  celui 
qui  avait  tant  contribué  à  la  réduire  à  cet  état  d'a- 
baissement, loin  d'être  désarmé  par  l'impuissance  où 
elle  était  de  lui  nuire,  semblait  ne  pouvoir  se  rassa- 
sier du  spectacle  de  son  avilissement  :  la  main  de  la 
police  lui  semblait  trop  légère  et  trop  douce  ;  il  lui 
reprochait  sa  lenteur  et  ses  ménagements;  il  allait 

1.  Bonaparte  à  Régnier,  7  juillet  1803. 
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jusqu'à  écrire  trois  lettres  dans  la  même  journée  au 
grand  juge  Régnier  pour  stimuler  son  zèle.  Dans  l'une, 
il  l'invitait  à  réprimander  les  propriétaires  du  Jour- 
nal des  Débats  et  du  Publiciste,  pour  avoir  publié  des 
nouvelles  empruntées  aux  journaux  allemands  et  rela- 
tives à  de  prétendus  armements  dans  les  ports  de  la  Rus- 
sie! Bans  Y  autre  j  il  lui  ordonnait  d'enjoindre  au  pro- 
priétaire du  Citoyen  français  d'avoir  à  changer  de 
rédacteur.  Dans  la  troisième,  il  lui  prescrivait  d'inter- 
dire aux  journaux  la  reproduction  «  des  nouvelles 
politiques  tirées  des  gazettes  étrangères.  »  Du  reste, 
ajoutait-il,  il  demeure  toujours  libre  aux  journalistes  de 
répéter  les  nouvelles  qui  pourront  être  publiées  par  le 
journal  officieV .  Ils  avaient  le  droit  de  copier  le  Moni- 
teur ;  c'était  la  seule  liberté  qu'il  leur  eût  laissée  ! 

Ainsi  non-seulement  toute  discussion  politique  était 
interdite  à  la  nation  française,  mais  les  nouvelles, 
c'est-à-dire  les  faits  eux-mêmes,  cette  partie  maté- 
rielle, immuable,  indestructible  de  la  vérité,  qui  est 
indépendante  de  nos  interprétations  et  qui,  aussitôt 
qu'elle  a  été,  demeure  éternellement,  ne  devaient  lui 
être  connues  que  dans  la  mesure  des  convenances  de 
son  gouvernement.  Par  ce  moyen  tous  les  faits  qui 
auraient  pu  servir  à  faire  juger  sa  politique  et  à 
éclairer  les  esprits  étaient  de  droit  supprimés.  Un 
événement  n'existait  pas  tant  qu'il  n'avait  pas  été 
dûment  constaté  et  légalisé  par  le  Moniteur.  Nel- 
son pouvait  anéantir  notre  marine  à  Trafalgar,  ce 
fait  insolent  n'était  pas  reconnu,  et  malheur  à  qui 
eût  osé  y  faire  allusion  !  il  ne  commença  à  exister 

1.  Bonaparti  à  Régnier,  3  juin  1803 
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qu'à  la  chute  de  l'empire.  Ce  n'était  plus  là  du  despo- 
tisme même  à  la  façon  de  l'ancien  régime.  Pour  trou- 
ver quelque  chose  d'analogue  il  fallait  reculer  jusqu'à 
la  barbarie  asiatique. 

La  France  ne  lisait  donc  en  réalité  qu'un  seul  jour- 
nal, le  Moniteur^  et  ce  journal,  à  l'époque  de  la  rup- 
ture avec  l'Angleterre,  ne  fut  rempli  durant  des  mois 
entiers  que  d'adulations  abjectes  à  la  louange  d'un 
seul  homme,  et  d'insultes  sanglantes  à  l'adresse  de 
la  nation  qu'il  voulait  perdre.  Quand  on  songe  atout 
ce  que  Bonaparte  avait  fait  jusque-là  pour  préparer  le 
terrain,  on  est  porté  à  croire  qu'il  dépassait  la  me- 
sure et  s'exagérait  les  difficultés.  Il  n'en  fallait  pas 
tant  en  effet  pour  mener  à  bonne  fin  le  double  objet 
qu'il  avait  en  vue,  je  veux  dire  son  élévation  à  l'Em- 
pire, et  la  prédominance  définitive  de  l'esprit  mili- 
taire et  du  système  de  la  conquête.  Pour  réaliser  le 
premier  de  ces  faits,  il  n'y  avait  qu'un  mot  à  chan- 
ger en  tête  de  la  constitution;  quant  au  second  il 
y  travaillait  depuis  l'établissement  du  Consulat,  et  il 
pouvait  le  considérer  comme  aussi  facile  à  consommer, 
témoin  l'ardeur  guerrière  qui  allait  grandissant  cha- 
que jour,  grâce  à  ses  excitations  et  au  souvenir  de  ses 
merveilleux  succès.  Il  résolut  d'accélérer  encore  ce 
mouvement  en  se  mettant  en  communication  directe 
avec  les  provinces  que  leur  situation  géographique 
appelait  à  prendre  la  principale  part  à  la  lutte 
«outre  l'Angleterre.  Indépendamment  de  l'utilité 
d'inspecter  le  littoral  de  l'océan,  de  Boulogne  à 
Anvers,  et  d'imprimer  une  activité  nouvelle  aux  pré- 
paratifs maritimes,  ce  voyage  lui  offrait  l'avantage 
de  faire  converger  sur  Paris  trop  froid  les  échos  de 
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l'enthousiasme  provincial  si  facile  à  surprendre,  si 
prompt  à  se  donner  à  tout  ce  qui  a  les  apparences  de 
la  force,  du  pouvoir  et  de  la  grandeur.  Les  popula- 
tions belges,  animées  d'un  sourd  mécontentement,  se- 
raient gagnées  à  leur  tour  par  la  contagion  de  l'ivresse 
universelle,  éblouies  par  le  prestige  de  tant  de  gloire 
et  de  puissance. 

Il  était  parti  le  24  juin  pour  exécuter  ce  voyage 
d'environ  deux  mois,  qui  ne  devait  être  qu'une  longue 
ovation.  Partout  les  populations  accouraient  sur  son 
passage  pour  voir  l'homme  extraordinaire  dont  les  ex- 
ploits, la  fortune  inouïe  avaient  déjà  si  vivement 
frappé  leur  imagination.  Les  villes  envoyaient  au-de- 
vant de  lui  leurs  magistrats  qui  lui  apportaient  les 
clefs,  selon  l'antique  cérémonial  usité  avec  les  rois, 
îl  traversait  la  cité  sous  des  arcs  de  triomphe,  entouré 
des  escortes  d'honneur  qui  étaient  venues  à  sa  ren- 
contre ;  il  se  rendait  d'ordinaire  à  l'hôtel  de  ville,  à 
travers  les  rues  jonchées  de  fleurs,  s'informait  aA'ec 
une  habile  ostentation  des  besoins  à  satisfaire,  des 
améliorations  à  réaliser;  il  en  faisait  dresser  devant 
lui  le  devis,  puis  repartait  après  un  court  séjour, 
en  laissant  comme  souvenir  de  son  passage  le  plan 
de  quelques  travaux  d'utilité  publique  ou  d'embel- 
lissement, destinés  le  plus  souvent  à  rester  à  l'état  de 
projet.  Le  thème  obligé  de  toutes  les  harangues  pro- 
noncées dans  ces  solennelles  réceptions  était  plus  que 
•amais  la  guerre  à  l'Angleterre,  et  les  têtes  se  lais- 
saient d'autant  mieux  gagner  parle  vertige  qu'on 
voulait  leur  communiquer,  que  ce  mot  de  guerre  sans 
cesse  prononcé  au  milieu  des  fêtes  et  des  banquets 
n'offrait  à  l'esprit  que  des  idées  de  gloire,  de  grandeur 
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et  de  prospérité  au  lieu  des  images  funèbres  qu'il 
évoque  d'ordinaire.  La  conquête  semblait  ne  devoir 
être  qu'une  sorte  de  promenade  triomphale.  Per- 
sonne ne  pouvait  mettre  en  doute  le  succès  d'une  en- 
treprise inaugurée  avec  tant  d'allégresse,  et  la  ville 
d'Amiens,  anticipant  sur  les  victoires  futures,  n'hésita 
pas  à  placer  au-dessus  de  la  porte  par  laquelle  sortit  le 
Premier  Consul  un  arc  de  triomphe  au  front  duquel 
on  lisait  cette  inscription  :  Chemin  de  l'Angleterre! 
C'était  bien  là  en  effet  le  chemin  que  venait  de  pren- 
dre Bonaparte  en  déclarant  cette  guerre  funeste  !  ce 
chemin  qu'il  ne  devait  plus  quitter,  ce  chemin  qu'il 
continuait  à  suivre  à  son  insu  lorsqu'il  entrait  en 
conquérant  à  Vienne,  à  Berlin,  à  Moscou,  allait  être 
à  la  fois  plus  long  qu'il  ne  le  supposait,  et  illustré  par 
des  miracles  sans  nombre  ;  mais  à  l'extrémité  de  cette 
avenue  triomphale,  si  son  œil  eût  pu  percer  les  ténè- 
bres de  l'avenir,  il  eût  aperçu  avec  épouvante,  non  la 
victoire  qu'il  rêvait,  mais  le  Bellèrophon  immobile  et 
attendant  son  hôte! 

Lui  cependant  ne  partageait  en  rien  l'ivresse  qu'il 
encourageait  chez  les  autres.  Laissant  ces  âmes  légè- 
res exhaler  l'enthousiasme  et  les  confiantes  illusions 
qu'il  se  proposait  d'exploiter  en  les  dédaignant,  il 
était  tout  entier  à  ses  combinaisons  politiques  et 
militaires,  et  n'attendait  son  succès  que  d'elles  seu- 
les. Il  surveillait  surtout  d'un  œil  attentif  le  déve- 
loppement des  préparatifs  de  l'expédition.  La  France 
s'était  comme  transformée  soudainement  en  un  vaste 
chantier  maritime.  En  présence  de  l'impossibilité 
d'entasser  dans  nos  ports  de  l'ouest  toutes  les  con- 
structions navales  dont  on  avait  besoin,  on  les  avait 
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distribuées  dans  toutes  les  villes  de  l'intérieur  commu- 
niquant avec  les  affluents  de  l'Océan,  soit  par  un 
cours  d'eau,  soit  par  un  canal  ;  ce  qui  avait  le  double 
avantage  d'éviter  l'encombrement  et  d'allégçr  la  tâche 
en  la  divisant.  Le  Premier  Consul  avait  conçu  l'ambi- 
tieux et  démesuré  dessein  de  créer  une  flottille 
assez  nombreuse  pour  jeter  d'un  seul  coup  cent  cin- 
quante mille  hommes  sur  les  côtes  de  la  Grande- 
Bretagne.  Jusque-là  les  divers  projets  d'invasion 
mis  en  avant,  soit  par  le  Directoire,  soit  par  Bona- 
parte lui-môme,  n'avaient  été  que  des  épouvantails 
que  personne  n'avait  pris  au  sérieux.  Cette  fois  il 
avait  résolu  de  réaliser  la  menace  qu'il  avait  faite 
à  lord  Whitworth;  il  s'y  était  déterminé  contre  l'a- 
vis de  tous  les  hommes  compétents,  et  il  portait 
dans  la  poursuite  de  cette  chimère,  qui  n'était  guère 
moins  folle  que  celle  qui  lui  fit  entreprendre  plus 
tard  l'expédition  de  Russie,  la  précision,  le  froid 
calcul,  l'acharnement  méthodique  qui  rachetaient  si 
souvent  dans  la  pratique  ce  que  ses  plans  avaient 
d'insensé  comme  conception.  Quelque  insurmontables 
que  fussent  les  difficultés  inhérentes  à  ce  projet,  il 
suffisait  qu'il  se  fût  emparé  d'un  esprit  tel  que  le  sien 
pour  prendre  des  proportions  sinistres  et  effrayantes. 
Nos  marins  les  plus  expérimentés,  Decrès,  le  mi- 
nistre de  la  marine,  l'amiral  Ganteaume,  Villeneuve, 
Bruix  lui-même,  ne  croyaient  pas  ou  croyaient  peu  à 
la  possibilité  du  succès  ;  ils  s'efforcèrent  tour  à  tour  de 
le  détourner  de  son  entreprise.  Ils  estimaient  que,  pos- 
sédant aujourd'hui,  grâce  à  nos  conquêtes,  une  im- 
mense étendue  de  côtes,  disposant  des  ports  de  la 
Hollande,  de  ceux  de  la  Ligurie,  de  la  Toscane,  et  au 
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besoin  de  Tltalie  entière,  ayant  dans  nos  mains  les 
ressources  d'un  si  vaste  empire,  il  était  plus  sûr  et 
plus  sage  d'en  profiter  pour  rétablir  peu  à  peu  notre 
marine  déjà  renaissante,  et  d'attendre  ainsi  le  jour  où 
ses  forces  lui  permettraient  d'affronter  de  nouveau  la 
marine  anglaise  selon  la  méthode  ordinaire  des  guer- 
res maritimes.  Mais  un  pareil  plan  promettait  des  ré- 
sultats trop  incomplets  et  surtout  trop  lents  pour 
plaire  à  cet  impétueux  génie.  Tout  ou  rien,  telle  était 
déjà  sa  devise.  Ce  qu'il  voulait  ce  n'était  pas  une  lutte 
plus  ou  moins  avantageuse,  c'était  anéantir  la  puissance 
anglaise  dans  un  duel  à  mort,  au  risque  d'y  compro- 
mettre pour  toujours  la  nôtre.  Il  avait  écouté  ces 
représentations  avec  l'impatience  d'un  homme  qui 
a  un  parti  pris,  et  que  des  succès  extraordinaires 
avaient  dès  lors  habitué  à  ne  plus  croire  à  l'impos- 
sible. Leurs  objections,  inspirées  par  des  connais- 
sances professionnelles  dont  l'acquisition  exige  une 
longue  expérience,  lui  paraissaient  dictées  par 
l'esprit  de  routine;  il  n'y  voyait  que  la  timidité 
d'intelligences  incapables  de  s'élever  à  la  hau- 
teur de  ses  vues,  ou  le  dénigrement  naturel  aux 
hommes  spéciaux  pour  tous  les  plans  qui  n'émanent 
pas  d'un  initié.  Il  ne  savait  pas  cacher  l'irritation 
que  lui  causaient  leurs  critiques  :  or  comme  ces  ami- 
raux avaient  appris  ce  qu'il  en  coûtait  pour  s'opposer 
à  ses  desseins,  comme  ils  savaient  être  à  l'occasion 
aussi  bons  courtisans  qu'habiles  marins,  ils  s'étaient 
mis  à  l'œuvre  avec  ardeur  afin  de  diminuer  autant 
qu'il  était  en  eux  les  mauvaises  chances  de  l'entre- 
prise qu'ils  n'avaient  pu  empêcher,  et  que  pour  la 
plupart  ils  déploraient  au  fond  du  cœur. 
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11  restait  un  nombre  considérable  des  bâtiments  de 
la  flottille  que  Nelson  avait  tenté  d'incendier  en  1801; 
ils  formèrent  le  premier  fonds  de  la  flottille  de  1803. 
On  y  joignit  une  innombrable  quantité  d'embarca-. 
tions  construites  sur  de  nouveaux  modèles,  dont  les 
dimensions  variaient  selon  la  nature  du  chargement 
auquel  elles  étaient  destinées.  La  flottille  était  princi- 
palement formée  de  bateaux  plats  ayant  le  grave  in- 
convénient de  ne  pouvoir  supporter  une  grosse  mer, 
mais  avec  l'avantage  de  pouvoir  s'échouer  à  volonté, 
ce  qui  devait  rendre  le  débarquement  plus  facile.  Ces 
bateaux  divisés  en  chaloupes  canonnières,  en  bateaux 
canonniers,  en  grandes  et  petites  péniches,  en  pra- 
mes,  enfin  en  simples  bateaux  pêcheurs  destinés  au 
transport  des  munitions,  étaient  pour  la  plupart  ar- 
més d'artillerie;  ils  marchaient  à  la  rame  et  à  la 
voile  •  ils  avaient  un  tirant  d'eau  qui  variait  de  huit  à 
deux  pieds;  ils  pouvaient  porter  chacun  de  cinquante 
à  cent  hommes  avec  leurs  armes  et  leurs  munitions  ; 
et  les  plus  profonds  de  ces  bâtiments  devaient  servir 
au  transport  des  chevaux  et  de  l'artillerie.  Leur  nom- 
bre total  devait  s'élever  à  un  peu  plus  de  deux  mille. 
Bonaparte  calculait  qu'à  l'aide  de  cet  immense  arme- 
ment, et  à  la  faveur  d'une  journée  de  calme  ou  de 
brume  qui  tromperait  la  flotte  ennemie  ou  la  rédui- 
rait à  l'immobilité,  il  pourrait  en  quelques  heures 
franchir  les  dix  lieues  qui  séparent  les  côtes  de  Bou- 
logne de  celles  d'Angleterre  et  jeter  d'un  seul  coup 
ses  cent  cinquante  mille  hommes  sur  un  point  du  lit- 
toral anglais.  Ce  n'est  que  plus  tard,  et  sur  les  con- 
seils réitérés  de  ses  marins,  qu'il  songea  à  faire  con- 
courir ses  flottes  à  l'opération  de  la  descente,  en  leur 
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donnant  rendez-vous  dans  le  canal,  où  elles  auraient 
pour  mission  de  neutraliser  les  croisières  britanni- 
ques. S'il  parvenait  à  débarquer  son  armée,  il  ne 
doutait  pas  du  succès  définitif;  c'en  était  fait  selon 
lui  de  la  puissance  anglaise.  En  attendant  que  l'achè- 
vement de  ses  préparatifs  lui  permît  de  frapper  ce 
grand  coup,  son  projet  lui  offrait  de  grands  avantages 
môme  dans  la  supposition  qu'il  resterait  inexécuté.  II 
allait  faire  vivre  l'Angleterre  dans  de  continuelles 
alarmes,  l'obliger  à  des  mesures  de  défense  rui- 
neuses; il  allait  exercer  les  forces  de  notre  armée 
tenue  sans  cesse  en  éveil  et  employée  comme  l'armée 
romaine  à  élever  des  fortifications,  à  creuser  les  nou- 
veaux bassins  des  ports  de  Boulogne,  de  Vimereux, 
d'Ambleteuse  ;  et  puisque  nos  conquêtes  nous  obli- 
geaient à  garder  sur  pied  une  armée  considérable  pour 
tenir  le  continent  en  respect,  il  valait  mieux  l'avoir 
à  Boulogne  et  dans  les  camps  qui  bordaient  les  côtes 
d'Anvers  à  Bayonne,  toute  concentrée,  rompue  aux 
fatigues ,  prête  à  entrer  en  campagne ,  que  de  la 
laisser  dispersée  dans  ses  garnisons  ;  enfin  la  pré- 
sence du  plus  gros  de  cette  armée,  animée  d'un  dé- 
vouement enthousiaste  pour  son  chef,  à  une  si  courte 
distance  de  Paris,  devait  inévitablement  réagir  sur 
l'esprit  des  multitudes  et  faciliter  le  changement  dé- 
cisif que  Bonaparte  méditait  dans  nos  institu- 
tions. 

Ces  considérations  accessoires,  qui  avaient  à  ses 
yeux  une  importance  capitale,  contribuaient  sans 
doute  à  l'aveugler  sur  les  difficultés  à  peu  près  in- 
surmontables que  la  nature  des  choses  opposait  à  son 
entreprise.  Envisagé  d'ensemble,  en  escomptant  un 
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peu  largement  les  faveurs  du  hasard,  le  projet  sem- 
blait d'une  exécution  simple  et  facile;  examiné  en 
détail  dans  toutes  les  phases  successives  de  son  ac- 
complissement et  avec  le  sang-froid  de  l'analyse,  il 
semblait  la  gageure  la  plus  folle  qui  eût  jamais  tenté 
la  fantaisie  d'un  joueur.  Cette  innombrable  flottille 
avait  un  premier  inconvénient,  c'était  celui  de  ne  pou- 
voir supporter  une  grosse  mer.  Les  bateaux  plats  chavi- 
raient au  premier  coup  de  vent;  encombrés  de  soldats 
comme  ils  devaient  l'être,  il  eût  suffi  d'une  mer  quel- 
que peu  houleuse  pour  les  mettre  en  péril.  Il  fallait 
donc  compter  sur  un  calme  absolu  pendant  au  moins 
deux  ou  trois  jours,  car,  ainsi  que  l'expérience  ne 
tarda  pas  à  le  révéler,  la  flottille  ne  pouvait  appareiller 
dans  une  seule  marée.  Napoléon,  lui-même,  en  fait 
l'aveu  formel  en  maint  endroit  de  sa  correspondance, 
particulièrement  dans  une  lettre  à  Decrès',  où  il  re- 
connaît en  outre  que  depuis  que  les  Anglais  ont  fait 
cette  découverte,  la  flottille  ne  leur  inspire  plus 
aucune  crainte.  Le  temps  de  calme  ne  nous  préservait 
pas  d'inconvénients  d'une  autre  nature,  qui  n'étaient 
guère  moins  graves.  S'il  levait  l'obstacle  résultant 
du  vent,  il  ne  parait  pas  au  danger  que  créent  ces 
courants  qui  rendent  si  difficile  la  navigation  de  la 
Manche.  La  mer  qui  s'engoufl're  dans  cet  étroit  pas- 
sage, à  chaque  marée  montante  ou  descendante,  est 
en  efl'et  une  des  plus  tourmentées  que  l'on  connaisse, 
par  suite  de  l'espace  insuffisant  qui  lui  est  laissé  et  de 
l'inégalité  de  ces  côtes  si  profondément  déchirées.  La 
force  de  ces  courants  produisait  sur  nos  embarcations 

1,  A  la  date  du  8  septembre  1805. 

III.  3 
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des  dérivations  auxquelles  on  ne  pouvait  remédier 
ni  par  la  voilure  devenue  inutile  en  temps  de  calme 
et  d'ailleurs  trop  légère  eu  égard  à  la  masse  qu'elle 
avait  à  mouvoir,  ni  par  le  maniement  des  rames,  qui 
sont  tout  à  fait  insuffisantes  à  elles  seules,  pour  sur- 
monter les  courants.  Ce  n'est  pas  tout;  ces  dérivations 
inévitables,  qui  nous  exposaient  à  débarquer  très-loin 
du  point  d'attaque  désigné,  devaient  avoir  pour  effet 
infaillible  de  diviser  la  flottille,  et  de  la  poufeser  à  l'en- 
nemi dans  un  état  désastreux  de  dispersion.  Nos  em- 
barcations devaient  couvrir  un  espace  de  plusieurs 
lieues  ;  or,  non-seulement  la  force  des  courants  était 
sujette  à  varier  sur  un  tel  espace  et  devait  s'y  faire 
sentir  inégalement,  mais  elle  devait  avoir  une  action 
très-diverse  sur  des  bâtiments  dont  les  uns  pouvaient 
lutter  contre  elle,  tandis  que  les  autres  étaient  hors 
d'état  de  lui  résister;  elle  devait,  en  un  mot,  produire 
autant  d'espèces  de  dérivations  qu'il  y  avait  de  di- 
mensions différentes  dans  la  flottille,  qui  en  comptait 
au  minimum  cinq  ou  six.  On  conçoit  le  désordre  qui 
devait  en  résulter  dans  sa  marche,  surtout  si  l'on  tient 
compte  de  l'inexpérience  de  nos  marins  et  de  l'en- 
combrement produit  par  ce  gigantesque  chargement; 
et  pourtant  toute  l'entreprise  était  échafaudée  sur 
l'hypothèse  d'un  débarquement  opéré  sur  un  seul 
point.  On  a  rappelé  avec  raison,  à  ce  sujet,  la  dis- 
persion qu'avaient  subie,  en  1801,  les  divisions  de 
Nelson,  lors  de  sa  tentative  pour  incendier  notre  pre- 
mière flottille,  et  cependant  ces  divisions  étaient 
composées  de  bateaux  à  quille  infiniment  plus  ré- 
sistants que  des  bateaux  plats  ;  elles  étaient  montées 
par  les  plus  habiles  marins  du  monde  entier  ;  elles 
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étaient  parties  non  du  rivage  opposé,  mais  d'on  point 
beaucoup  plus  rapproché;  enfin  le  nombre  total  de 
leurs  embarcations  équivalait  à  peine  au  vingtième 
de  notre  flottille  actuelle.  Qui  peut  dire  ce  que  la  ren- 
contre, même  partielle,  des  forces  britanniques  eût 
ajouté  à  de  telles  causes  de  perturbation? 

Ces  forces  n'étaient  pas  un  simple  épouvantail;  il 
était  plus  facile  de  les  nier  que  de  les  vaincre.  Les 
adresses  françaises  invoquaient  invariablement  le  sou- 
venir de  César  et  de  Guillaume  le  Conquérant;  mais 
les  temps  étaient  prodigieusement  changés  depuis  ces 
deux  époques.  César  n'avait  pas  trouvé  en  face  de  lui 
une  seule  barque  ennemie  pour  défendre  à  ses  huit 
cents  vaisseaux  l'accès  de  ce  rivage  :  il  n'avait  eu  à 
combattre  en  Angleterre  que  des  peuplades  à  demi 
sauvages.  La  conquête  de  Guillaume  n'avait  pas  ren- 
contré d'obstacles  beaucoup  plus  redoutables.  Depuis 
lors,  tous  les  éléments  divers,  Celtes,  Danois,  Saxons, 
Normands,  qui  formaient  le  fonds  de  la  nationalité  an- 
glaise avaient  été  mêlés  et  fondus,  et  de  ce  mélange  il 
était  résulté  un  peuple  admirablement  équilibré  et 
pour  ainsi  dire  fait  pour  la  politique,  habitué  à  se 
gouverner  lui-même,  fier  de  ses  libertés,  placé  au 
premier  rang  par  l'intelligence,  par  l'énergie,  par  les 
lumières,  par  les  richesses,  par  l'esprit  national.  De- 
puis un  siècle  surtout,  ses  forces  et  ses  ressources 
avaient  pris  une  telle  extension,  et  il  avait  tant  de  fois 
lutté  avec  avantage  contre  nous  malgré  l'infériorité 
numérique  de  sa  population  qu'il  pouvait  considérer 
sans  effroi  la  nouvelle  tempête  qui  s'apprêtait  à  fondre 
sur  lui.  Le  gouvernement  britannique  ne  se  dissimu- 
lait pas  toutefois  que  ce  n'était  plus  une  guerre  ordi- 
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naire,  mais  un  duel  à  mort  qu'il  venait  d'engager  avec 
le  Premier  Consul  ;  il  savait,  ne  fût-ce  que  par  le  tableau 
que  lui  offrait  en  ce  moment  l'Europe  entière  complai- 
sante ou  subjuguée,  tout  ce  dont  était  capable  le  génie 
de  son  adversaire,  et  il  avait  proportionné  les  efforts  à 
la  grandeur  de  la  lutte  qui  allait  s'ouvrir.  Il  n'avait  eu, 
d'ailleurs,  sous  ce  rapport  aucun  besoin  de  stimuler 
le  patriotisme  de  la  nation  par  les  feintes  démonstra- 
tions d'un  zèle  de  commande.  Tenue,  dès  l'origine,  au 
courant  de  toutes  les  phases  du  débat  par  les  discussions 
quotidiennes  d'une  presse  libre,  par  les  admirables  ha- 
rangues de  ses  hommes  d'État  et  de  ses  grands  ora- 
teurs, la  nation  anglaise  n'était  pas  restée  étrangère 
à  une  question  qui  intéressait  si  directement  son  hon- 
neur, elle  avait  pris  parti  avec  une  ardeur  passionnée, 
elle  avait  ressenti  comme  adressés  à  elle-même  les 
outrages  de  Bonaparte  contre  ses  représentants  et  ses 
institutions,  et  vers  les  derniers  temps  surtout  son 
sentiment  s'était  manifesté  avec  assez  de  force  pour 
mettre  Addington,  jusque-là  indécis,  dans  l'alternative 
de  rompre  avec  la  France  ou  de  quitter  le  ministère. 
Il  n'y  avait  donc  pas  à  exciter  l'élan  national,  mais 
seulement  à  le  diriger.  C'est  à  quoi  s'employa  non  un 
corps  de  fonctionnaires  obéissant  à  une  consigne, 
exhalant  avec  discipline  une  fureur  réglée  sur  le  dia- 
pason d'une  circulaire  ministérielle,  et  singeant  de  son 
mieux  la  spontanéité  et  l'entraînement  des  agitations 
populaires,  mais  l'élite  même  de  la  nation,  tout  ce 
qui  comptait  en  Angleterre  par  le  rang,  la  richesse, 
la  popularité,  le  génie  ou  la  vertu.  Partout  l'initiative 
privée  vint  soutenir  et  souvent  devancer  celle  du  gou- 
vernement, et  loin  de  se  plaindre  des  sacrifices  qu'il 


LE    CAMP    I>E    BOULOGNE.  29 

demandait  à  la  nation,  les  citoyens  ne  lui  reprochaient 
que  de  n'en  pas  demander  assez.  Cela  est  si  vrai  que 
pour  renverser  le  cabinet  Addington,  Pitt  n'employa 
d'autre  arme  que  des  motions  réclamant  des  forces 
additionnelles. 

L'Angleterre  possédait  au  moment  de  la  rupture 
une  armée  régulière  de  130  000  soldats  et  une  milice 
montant  à  environ  70000  hommes;  on  y  ajouta  d'abord 
une  réserve  de  50000  hommes  fournie  par  le  tirage 
au  sort;  puis  l'annonce  d'une  descente  à  laquelle  on 
ne  croyait  pas  tout  d'abord  prenant  plus  de  proba- 
bilité et  de  consistance,  le  ministère  présenta  et  fit 
voter,  à  la  requête  de  l'opposition  elle-même,  qui  lui 
représentait  incessamment  l'insuffisance  de  ses  me- 
sures, un  bill  du  service  militaire  lui  accordant  le 
droit  d'enrôler  tous  les  hommes  valides  de  dix-sept  à 
cinquante-cinq  ans.  Ce  droit,  dont  il  n'usa  qu'avec 
modération,  produisit  avant  la  fin  de  l'été  de  1803, 
selon  le  témoignage  d'Addington,  une  armée  de  300  000 
volontaires  s'exerçant  sans  relâche  au  maniement  des 
armes.  Ces  divers  effectifs  formaient  un  nombre  total 
de  550  000  hommes  d'une  valeur  il  est  vrai  fort  iné- 
gale,, mais  d'autant  plus  susceptibles  de  s'améliorer, 
qu'ils  auraient  à  combattre  non  pour  quelque  con- 
quête lointaine,  mais  pour  leurs  foyers  et  pour  leur 
existence  nationale.  Il  résulte  d'un  relevé  officiel 
qu'au  mois  de  décembre  de  la  même  année  le  nom- 
bre des  volontaires  s'élevait  en  Angleterre  à  379  943, 
en  Irlande  à  82241  i  progression  significative  s'il 
en  fut'.  On  a  parlé  de  cette  armée  avec  un  dédain 

1.  Annxial  reçister  for  the  year  1803. 
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OÙ  il  y  a  à  la  fois  peu  de  discernement  et  peu  de 
mémoire  :  nos  volontaires  de  1792  et  93,  ceux  de 
l'Espagne  dans  les  années  qui  ont  suivi  l'invasion, 
ceux  de  la  Prusse  en  1813,  ont  suffisamment  prouvé  ce 
que  peuvent  de  telles  armées  à  l'heure  des  grandes 
crises.  Voudrait-on  soutenir  que  le  moral  du  peuple 
anglais  était  alors  inférieur  en  énergie  et  en  patrio- 
tisme à  celui  des  nations  que  je  viens  de  citer?  Il  n'y 
aurait  pas  même  lieu  de  réfuter  une  thèse  aussi 
étrange,  et  encore  conviènt-il  d'ajouter  à  l'avantage 
de  la  défensive  anglaise,  qu'une  fois  débarqués  dans 
nie  les  150  000  hommes  de  Bonaparte  y  devaient 
rester  enfermés  comme  dans  un  champ  clos  et  sans 
aucun  moyen  d'y  réparer  leurs  pertes.  On  org-anisa 
en  même  temps  tous  les  moyens  de  défense  que  les 
circonstances  rendaient  nécessaires.  On  éleva  autour 
de  Londres  des  fortifications  capables  de  mettre  cette 
capitale  à  l'abri  d'un  coup  de  main  et  de  donner  à 
Tarmée  le  temps  d'accourir  à  son  secours.  On  disposa 
un  système  de  signaux  destinés  à  donner  l'alarme  à  la 
première  apparition  de  l'ennemi,  et  de  grands  cha- 
riots attelés  de  six  chevaux  et  pouvant  transporter 
jusqu'à  60  hommes  à  la  fois  furent  mis  à  la  disposi- 
tion de  chaque  corps  pour  faciliter  la  concentration 
des  troupes  sur  les  points  de  ralliement. 

Les  préparatifs  de  la  marine  n'étaient  pas  inférieurs 
à  ceux  de  l'armée  de  terre.  Dès  le  10  juin,  une  levée 
de  40  000  matelots  avait  été  ajoutée  aux  80  000  que 
l'Angleterre  possédait  déjà  sur  ses  vaisseaux  de 
guerre.  Soixante-quinze  vaisseaux  de  ligne,  qui  bien- 
tôt après  dépassèrent  le  chiffre  de  cent,  plus  de 
cent  frégates,  plusieurs  centaines  de  bricks  et  de  cor- 
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vettes,  huit  cents  chaloupes  canonnières  employées 
plus  spécialement  à  la  défense  des  côtes,  enfin  une 
quantité  innombrable  d'avisos  fonctionnant  comme 
une  sorte  de  réseau  télégraphique,  tel  était  le  for- 
midable armement*  qui  tout  à  la  fois  protégeait  l'An- 
gleterre comme  un  rempart  mouvant,  bloquait  nos 
ports,  et  poursuivait  sur  les  mers  nos  escadres  fugi- 
tives. Et  pour  donner  une  idée  de  l'élan  patriotique 
qui  le  secondait  dans  la  nation  entière,  il  suffira  de 
rappeler  qu'un  homme  comme  Pitt,  je  veux  dire  un 
homme  ayant  acquis  mille  droits  de  croire  qu'il  fai- 
sait assez  pour  son  pays  en  se  bornant  à  tenir  sa 
place  dans  les  conseils  de  l'Etat,  usait  les  restes  de  sa 
vie  déjà  visiblement  atteinte  à  exercer  cbaque  jour 
les  3000  volontaires  qu'il  avait  enrôlés  lui-même  à 
Walmer  Castle,  et  faisait  voter  jusqu'à  cent  cinquante 
canonnières  par  les  localités  environnantes.  Quant  aux 
dépenses  que  nécessitait  un  te]  déploiement  de  forces, 
on  y  avait  subvenu  provisoirement  par  un  emprunt 
de  douze  millions  de  livres  sterling  (300  millions  de 
francs),  et  par  une  augmentation  de  l'excise  et  de  l'in- 
come-tax  pour  une  somme  presque  égale  à  celle  de 
l'emprunt.  Ces  ressources  extraordinaires  ajoutées  à 
celles  du  budget  énorme  dont  l'Angleterre  supportait 
dès  lors,  avec  aisance,  les  charges  écrasantes  poiir 
toute  autre,  nation,  devaient  à  la  fois  suffire  aux  pre- 
mières nécessités  et  mettre  le  cabinet  anglais  à  même 

1.  Je  donne  ici  les  résultats  réalisés  après  la  rentrée  de  Pitt  au 
ministère,  car  sous  le  cabinet  précédent  ils  étaient  un  peu  in- 
férieurs à  ce  chiffre,  comme  on  peut  le  voir  par  un  discours  de 
Tierney  en  faveur  de  l'administration  de  Lord  Saint  Vincent  alors 
nhef  de  l'amirauté:  Annual  register  for  the  year  1804. 


32  HISTOIRE    DE    NAPOLÉON    l". 

de  nous  créer  des  diversions,  soit  en  Europe,  soit  en 
France  même. 

A  côté  de  ce  tableau  il  convient  de  mettre  en  re- 
gard un  rapide  aperçu  de  nos  propres  finances  et 
surtout  des  moyens  à  l'aide  desquels  on  se  proposait 
de  couvrir  l'excédant  de  dépenses  occasionné  par  la 
guerre,  car  si  les  formules  et  les  errements  budgé- 
taires de  ce  temps  sont  assez  semblables  à  ceux  du 
nôtre  et  offrent  peu  d'intérêt  pour  l'histoire,  il  n'en 
est  pas  de  même  du  mode  employé  pour  la  création 
et  la  perception  des  ressources  extraordinaires.  Le 
budget  voté  en  mars  1803,  sous  l'imminence  de  la 
rupture  avec  l'Angleterre,  avait  déjà  prévu  en  partie 
les  nécessités  onéreuses  dont  cette  éventualité  nous 
menaçait;  on  avait  augmenté  de  89  millions  les  contri- 
butions publiques  qui  l'année  précédente  n'avaient  pas 
dépassé  500  millions.  Mais  ce  budget,  quelque  considé- 
rable qu'il  fût  pour  l'époque,  était  bien  loin  de  suffire 
aux  dépenses  qu'exigeait  une  aussi  colossale  entre- 
prise. Pour  celui  qui  l'avait  conçue,  et  sur  qui  seul  en 
devait  retomber  la  responsabilité,  il  n'y  avait  que  deur 
façons  honorables  et  régulières  d'en  couvrir  les  frais, 
c'était  d'adresser  un  loyal  appel  à  la  nation  soit  pour 
un  emprunt,  soit  pour  une  augmentation  d'impôts. 
Puisqu'elle  voulait  la  guerre,  on  le  disait  du  moins, 
elle  devait  savoir  ce  qu'il  en  coûtait  pour  la  faire  et 
être  prête  à  en  payer  le  prix.  Mais  le  Premier  Consul 
avait,  a-t-on  dit,  un  grand  goût  pour  l'économie,  et  un 
emprunt  répugnait  à  ses  principes.  Ses  principes  s'ac- 
commodaient pourtant  d'une  foule  de  procédés  beau- 
coup plus  scabreux,  et  il  n'est  pas  difficile  de  décou- 
vrir i-ci  son  vra'  mobile.  Que  fût  devenue  la  popularité 
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de  cette  guerre,  que  fût  devenue  surtout  celle  de  son 
auteur  s'il  avait  fallu  énumérer  à  l'avance  les  sacri- 
fices de  tout  genre  que  le  pays  eût  dû  s'imposer?  On 
peut  sans  crainte  demander  des  sacrifices  pour  une 
guerre  nationale,  mais  il  est  dangereux  d'en  réclamer 
pour  une  guerre  d'ambition.  Entre  Bonaparte  et  la 
turbulente  démocratie  qui  applaudissait  à  tous  ses 
projets  militaires,  il  y  avait  dès  lors  un  pacte  tacite  : 
il  pourrait  à  son  gré  la  jeter  dans  la  guerre,  mais  à 
la  condition  qu'au  lieu  d'en  sentir  le  poids,  elle  n'en 
connaîtrait  jamais  que  les  avantages. 

Le  Premier  Consul  n'avait  d'ailleurs  malheureuse- 
ment plus  aucun  effort  d'invention  à  faire  pour  créer 
un  supplément  gratuit  de  ressources  à  nos  finances 
insuffisantes  :  sa  conduite  passée  lui  offrait  à  cet  égard 
tous  les  expédients  dont  il  pouvait  avoir  besoin.  Dans 
la  première  guerre  d'Italie  il  avait  relevé  par  ses 
exactions  le  trésor  épuisé  du  Directoire;  mais,  bien 
que  perçues  sur  des  populations  que  nous  étions  cen- 
sés délivrer,  ces  contributions  spoliatrices  pouvaient 
dans  une  certaine  mesure  invoquer  pour  excuse 
l'axiome  que  «  la  guerre  doit  nourrir  la  guerre.  »  Mais 
dès  son  avènement  au  consulat  ce  fait  jusque-là  excep- 
tionnel avait  été  généralisé;  il  était  devenu  normal; 
il  avait  été  appliqué  non  plus  en  terre  conquise  ou  en 
pays  ennemi,  mais  chez  les  nations  alliées.  Les  deux 
campagnes  de  l'année  1800  avaient  été  en  grande  par- 
tie préparées  et  soutenues  avec  l'argent  de  peuples  amis 
devenus  nos  tributaires*.  La  paix  avait  diminué  les 
charges  qui  pesaient  sur  eux,  mais  elle  n'y  avait  pas 

1.  Voir  à  ce  sujet,  le  tome  II. 
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mis  un  terme.  Tout  se  tient  en  effet  dans  un  système 
politique,  et  toute  oppression  implique  nécessairement 
une  spoliation.  L'attitude  à  demi  menaçante  que  Bo- 
naparte avait  prise  vis-à-vis  des  grandes  puissances 
européennes,  ses  envahissements  consommés  ou  pro- 
jetés sur  les  puissances  faibles  lui  imposaient  l'en- 
tretien d'une  armée  hors  de  toute  proportion  avec  les 
ressources  delà  France.  Cette  armée,  il  était  forcé  d'en 
faire  en  partie  supporter  les  frais  aux  voisins  que 
nous  étions  censés  protéger.  Nos  budgets  contenaient, 
même  en  temps  de  paix,  de  véritables  subsides  in- 
scrits sous  le  nom  de  recettes  extérieures,  ingénieux 
euphémisme  qui  donnait  un  air  décent  et  régulier  à 
un  acte  qui  l'était  peu.  La  portion  de  ce  tribut  que  le 
gouvernement  voulait  bien  livrer  à  la  publicité,  — 
ce  qui  ne  lui  convenait  pas  toujours,  —  s'élevait  pour 
lltalie  du  nord  seulement  à  une  somme  de  23  mil- 
lions. Aujourd'hui,  grûce  à  la  guerre,  c'était  une 
somme  de  cent  millions  au  moins  qu'il  fallait  se  pro- 
curer annuellement.  Il  résolut  en  conséquence  de 
l'extorquer  de  gré  ou  de  force  non-seulement  aux 
peuples  qui  étaient  nos  vassaux,  tels  que  la  Hol- 
lande, Gênes,  la  Cisalpine,  mais  à  tous  ceux  que  leur 
faiblesse  empêchait  de  se  défendre  contre  nous, 
comme  Naples,  l'Espagne,  le  Portugal,  le  Hano- 
vre. 

.Le  Hanovre  avait  pour  souverain  le  roi  d'Angle  - 
terre,  mais  depuis  longtemps  l'administration  de  ce 
pays  était  entièrement  indépendante  du  cabinet  an- 
glais. On  avait  vu,  à  la  suite  des  guerres  du  dix-hui- 
tième siècle,  des  ministres  se  rendre  populaires  en 
soutenant  que  le  Hanovre  était  un  embarras  pour 
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l'Angleterre,  et  devait  former  un  état  à  part.  Il 
faisait  partie  de  l'Empire  germanique,  se  gouver- 
nait lui-même,  et  bien  que  l'électeur  du  Hanovre 
ne  fît  qu'un  avec  le  roi  George  III,  les  deux  sou- 
verainetés étaient  en  réalité  distinctes  et  séparées. 
Cette  situation ,  qui  n'était  pas  unique  en  Europe , 
avait  été  consacrée  par  les  traités  et  reconnue  par  la 
république  française  elle-même.  En  1795,  lors  du 
traité  de  Bâle,  elle  avait  reconnu  la  neutralité  de 
George  en  sa  qualité  d'électeur  de  Hanovre  alors 
qu'elle  était  en  guerre  contre  lui  comme  roi  d'An- 
gleterre. Mais  de  telles  distinctions  étaient  à  la  fois 
trop  métaphysiques  et  trop  favorables  à  l'indépen- 
dance des  faibles  pour  plaire  au  Premier  Consul:  «  Si 
le  Hanovre  pouvait  fournir  deux  cent  mille  hommes, 
fit-il  dire  au  Moniteur,  le  roi  George  n'invoquerait  pas 
la  neutralité*!  »  L'hypothèse  lui  semblait  ample- 
ment suffisante  pour  justifier  les  hostilités.  Dès  le 
lendemain  de  la  rupture.  Mortier  s'était  élancé  sur  le 
Hanovre.  L'armée  hanovrienne,  hors  d'état  de  nous 
résister,  avait  été  contrainte  de  capituler;  et  l'élec- 
torat  restait  dans  nos  mains  malgré  les  alarmes  de  la 
Prusse  inquiète  et  les  mécontentements  de  la  confédé- 
ration humiliée.  L'occupation  du  Hanovre  était  peut- 
être  la  guerre  avec  l'Europe  dans  un  délai  plus  ou 
moins  éloigné,  mais  en  attendant  on  mettait  la  main 
sur  toutes  les  ressources  de  ce  pays,  on  y  confisquait 
toutes  les  propriétés  de  l'électeur,  on  s'y  emparait 
de  trois  mille  chevaux,  et  c'étaient  trente  mille  hom- 
mes de  nos  troupes  logés,  nousris  et  équipés  aux  frais 

1.  Moniteur  du  14  juin  1803. 
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de  l'étranger  :  notre  politique  ne  prévoyait  pas  au 
delà  de  cet  avantage  immédiat. 

Le  royaume  de  Naples  était  encore  plus  étranger 
que  le  Hanovre  à  la  nouvelle  guerre.  Bien  qu'à  une 
autre  époque  il  eût  été  l'allié  de  l'Angleterre,  il  avait 
fait  avec  nous  une  paix  séparée  et  ne  demandait  qu'à 
maintenir  sa  neutralité.  Mais  ne  nous  fallait-il  pas 
la  position  de  Tarente  pour  menacer  Malte  et  l'Egypte 
et  n'avions-nous  pas  également  besoin  de  ses  sub- 
sides? Le  général  Saint-Cyr  reçut  donc  l'ordre  d'entrer 
sans  plus  de  cérémonie  dans  les  États  du  roi  de  Na- 
ples, de  mettre  garnison  dans  Pescara,  Otrante,  Brin- 
disi,  Tarente,  et  d'exiger  que  ses  troupes  fussent  «  sol- 
dées, nourries  et  habillées  par  le  roi  de  Naples*.  » 
On  eut,  grâce  à  ce  procédé  expéditif,  une  seconde  armée 
entretenue  aux  dépens  de  l'étranger.  La  reine  de  Naples 
ayant  écrit  à  Bonaparte  pour  tâcher  de  le  fléchir,  il 
lui  répondit  en  protestant  de  son  désir  constant  de 
lui  être  agréable.  Il  convenait  en  principe  qu'il  était 
de  la  politique  traditionnelle  de  la  France  d'aider 
un  État  plus  faible,  dont  le  bien-être  était  utile  à 
notre  commerce.  Mais  «  pourquoi  conservait-elle  à  la 
tête  de  l'administration  un  homme  qui  avait  centra- 
lisé en  Angleterre  ses  richesses  et  toutes  ses  afifec-* 
tions?  *  En  d'autres  termes,  pourquoi  osait-elle  se 
permettre  de  gouverner  son  royaume  comme  elle 
l'entendait?  Au  reste,  continuait  Bonaparte,  il  lui  ré- 
pugnait beaucoup  de  se  mêler  des  affaires  intimes  des 
autres  États;  ce  n'était  que  pour  être  sincère  qu'il  don- 
nait à  la  reine  la  vérifable  raison  de  sa  conduite^  !  Le 

1.  Bonaparte  à  Murât,  23  mai. 

2.  Bonaparte  à  la  reine  de  Naples,  28  juillet  1803. 
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général  Olivier  qui  commandait  nos  troupes  dans  ce 
prétendu  royaume  d'Étrurie,  cédé  moins  de  deux  ans 
auparavant  en  toute  propriété  à  la  maison  d'Espagne 
et  gouverné  aujourd'hui  comme  un  département 
français,  reçut  en  même  temps  de  Paris  l'intimation 
de  mettre  Livourne  en  état  de  siège.  Murât  fut  invité  à 
faire  connaître  «  ce  que  le  royaume  pourrait  fournir 
à  la  défense  commune.  »  La  Ligurie,  qui  nous  ser- 
vait déjà  de  garnison  et  de  station  navale ,  s'accrut 
par  la  même  occasion  d'un  supplément  de  troupes 
qu'elle  dut  également  entretenir  à  ses  frais,  en  con- 
tractant en  outre  l'obligation  de  fournir  un  nouveau 
corps  de  douze  cents  hommes.  Bientôt  après,  un  traité 
en  règle,  en  date  du  24  février  1804,  que  par  une  pré- 
caution bien  superflue  Bonaparte  fit  signer  à  cette 
malheureuse  république  sous  prétexte  «  de  resserrer  de 
plus  en  plus  les  liens  qui  unissaient  les  deux  États^  »  To- 
bligea  à  nous  fournir  un  corps  de  quatre  mille  mate- 
lots. En  retour  de  ce  sacrifice  énorme  pour  un  si  petit 
territoire,  le  Premier  Consul  osa  offrir  aux  Génois  la 
dérisoire  compensation  d'une  promesse  par  laquelle 
il  s'engageait  lui-même  à  forcer  l'Angleterre  à  recon- 
naître l'indépendance  de  la  Ligurie!  (Article  vi.) 

L'Italie  entière  se  trouvant  ainsi  mise  à  contribution, 
une  autre  convention  conclue  à  Paris,  le  25  juin  1803, 
régla  la  part  afférente  de  la  Hollande.  La  république 
batave  n'avait  qu'un  intérêt  dans  ce  débat,  c'était  de 
garder  sa  neutralité  et,  s'il  se  pouvait,  son  indépen- 
dance. A  l'époque  des  négociations  pour  la  paix  d'A- 


1.  C'est  la  formule  même  employée  dans  le  traité.  Voir  de  Clercq, 
Recueil  des  traités  de  la  France,  etc.,  tome  II. 
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miens,  déjà  subjuguée  et  entraînée  malgré  elle  à  Ta 
remorque  de  la  France,  elle  s'était  efïbrcée  timide- 
ment de  faire  introduire  dans  le  traité  une  clause 
ayant  pour  but  de  consacrer  en  fait  l'existence  indé- 
pendante, qu'on  lui  reconnaissait  si  libéralement  en 
paroles  :  mais  une  injonction  aussi  dure  quepéremp- 
toire,  dictée  par  le  Premier  Consul  à  M.  d'Hauterive 
l'avait  aussitôt  rappelée  à  la  réalité  de  sa  situation  : 
«  les  États  qui  comme  la  Hollande,  disait  cette  note, 
ont  été  vaincus  et  conquis  après  avoir  fait  la  guerre  à 
la  France,  devraient  nous  épargner  l'embarras  de  les 
rappeler  au  principe  de  leur  existence  actuelle  :  cette 
existence  c'est  de  nous  qu'ils  la  tiennent  ;  nous  ne  leur  de- 
vons rien,  etUsnous  doivent  tout!^  »  S'il  en  était  ainsi, 
à  quoi  bon  la  longue  et  odieuse  comédie  du  traité  de 
Lunéville,  et  de  tant  de  déclarations  solennelles,  ga- 
rantissant l'indépendance  de  la  république  batave?  Et 
à  quoi  bon  des  conventions  avec  un  pays  vaincu  et  con- 
quis ?  Il  y  a  quelque  chose  de  plus  révoltant  que  les 
brutalités  de  la  force,  ce  sont  ses  lâchetés  et  ses  hypo- 
crisies. Quoi  qu'il  en  soit,  s'il  restait  quelque  illusion 
aux  patriotes  qui  s'étaient  flattés  de  sauvegarder  les 
intérêts  de  leur  pays  à  force  de  soumission  et  de  dé- 
férence envers  le  gouvernement  français,  le  traité  du 
25  juin  leur  montra  combien  ils  s'étaient  trompés.  La 
république  batave  devait  entretenir  dix-huit  mille  hom- 
mes' de  nos  troupes,  indépendamment  des  siennes 
propres  montant  à  seize  mille,  ce  qui  formait  un  total 
de  trente-quatre  mille  hommes.  Elle  devait  fournir 
en  outre  cinq  vaisseaux  de  guerre,  cinq  frégates,  cent 

1.  Dépt^che  de  M.  d'Hauterive  à  Joseph,  6  janvier  1802, 
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chaloupes  canonnières,  portant  de  trois  à  quatre  cents 
canons,  deux  cent  cinquante  bateaux  plats,  plusieurs 
centaines  de  bâtiments  de  transport.  Telle  était  l'ef- 
froyable réquisition  qu'on  osait  faire  peser  sur  un 
pays  ami  qui,  tirant  sa  subsistance  de  sa  marine  et 
de  ses  colonies,  avait  vu  tarir  en  même  temps  toutes 
les  sources  de  sa  richesse.  En  retour  la  république 
française  lui  garantissait  rintégrité  de  son  territoire,  et 
la  restitution  de  ses  colonies  (art.  v).  Le  Premier  Consul 
s'engageait  ainsi  à  résoudre  le  singulier  problème  qui 
consistait  à  restituer  la  partie  en  gardant  le  tout  ! 

La  république  helvétique,  devenue  notre  sujette  de- 
puis l'acte  de  médiation,  exigeait  beaucoup  plus  de 
ménagements  que  la  Hollande.  La  Suisse,  par  sa  situa- 
tion géographique,  et  par  l'énergie  de  ses  habitants, 
pouvait  à  un  moment  donné  devenir  un  grave  dan- 
ger pour  nous  ;  elle  n'offrait  d'ailleurs  que  peu  de  res- 
sources matérielles,  et  les  exactions  qui  avaient  fourni 
les  fonds  de  l'expédition  d'Egypte  l'avaient  pour  long- 
temps ruinée.  On  ne  pouvait  donc  songer  à  lui  arra- 
cher de  l'argent,  on  lui  demanda  des  hommes.  Elle 
s'engagea  par  une  capitulation  signée  à  Fribourg,  le 
27  septembre  1803^  à  nous  fournir  une  armée  de  seize 
mille  hommes,  plus  un  dépôt  de  quatre  mille  hommes 
destiné  à  l'alimenter.  Ces  troupes  durent  être  entre- 
tenues à  nos  frais.  Un  traité  d'alliance  offensive  et 
défensive,  signé  le  même  jour,  stipula  que  dans  le  cas 
d'une  attaque  dirigée  contre  le  territoire  français,  les 
cantons  nous  fourniraient  huit  mille  hommes  de  plus, 
ce  qui  porta  le  nombre  total  du  contingent  suisse  à 
vingt-huit  mille  hommes.  C'était  mettre  près  du  ving- 
tième de  la  population  mâle  à  la  merci  des  hasards  de 
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la  guerre,  et  cela  pour  la  défense  du  pouvoir  qui 
avait  ôté  à  la  Suisse  son  existence  nationale  1 

Restaient  à  rançonner  l'Espagne  et  le  Portugal.  Le 
Portugal  était,  fort  heureusement  pour  lui,  placé  un  peu 
loin  de  notre  portée,  pas  assez  toutefois  pour  être  com- 
plètement à  l'abri  de  nos  exigences.  Entraîné  bon  gré 
ou  mal  gré  dans  l'orbite  de  l'Angleterre,  ce  petit  État 
s'était  trouvé  autrefois  en  état  de  guerre  avec  nous, 
mais  sans  pouvoir  nous  faire  par  lui-même  ni  bien  ni 
mal;  tout  son  tort  était  de  s'être  livré  à  nos  ennemis, 
contre  lesquels  il  lui  était  impossible  de  se  défendre.  Il 
avait  expié  ce  tort;  et  nous  lui  avions  imposé  une  paix 
des  plus  onéreuses,  grâce  au  secours  que  nous  avait 
fourni  l'Espagne.  Il  ne  nous  avait  donné  depuis  lors 
aucun  sujet  de  plainte.  Quant  à  l'Espagne,  elle  avait 
depuis  longtemps  mille  raisons  d'être  mécontente  et 
irritée  contre  nous.  Les  ingérences  du  Premier  Con- 
sul dans  les  affaires  intérieures  de  ce  pays,  son  attitude 
ouvertement  menaçante,  à  l'époque  de  la  coopération 
espagnole  contre  le  Portugal,  son  manque  de  foi  cyni- 
que au  sujet  de  ce  royaume  d'Étrurie  en  échange  du- 
quel il  avait  reçu  la  Louisiane,  et  dont  il  n'avait  pas 
cessé  un  instant  de  rester  le  maître  absolu,  ses  pro- 
cédés insultants  envers  un  roi  faible  d'esprit,  mais 
plein  de  bonté,  d'attachement  et  d'admiration  pour 
lui,  enfin  le  sacrifice  qu'à  Tépoque  du  traité  d'Amiens 
il  avait  imposé  à  l'Espagne  par  l'abandon  de  l'île  de 
la  Trinité,  abandon  contraire  à  tous  nos  engagements, 
et  par-dessus  tout  cela  les  rancunes  d'un  favori  vani- 
teux et  léger,  mais  nullement  pervers,  qu'il  s'était  plu 
tantôt  à  caresser,  tantôt  à  humilier  sans  mesure,  tous 
ces  griefs  accumulés  avaient  jeté  beaucoup  de  froideur 
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dans  nos  relations  avec  le  gouvernement  espagnol. 
Comme  la  Hollande,  comme  Naples,  comme  la  Suisse, 
comme  Gênes,  comme  le  Portugal  et  l'Étrurie,  l'Es- 
pagne épuisée  eût  été  heureuse  de  rester  neutre  dans 
la  querelle  qui  venait  de  s'engager;  mais  pour  mainte- 
nir une  telle  position  une  chose  lui  manquait,  la  seule 
qui  fût  alors  efficace,  la  force!  Le  Premier  Consul 
avait  d'ailleurs  contre  elle  une  arme  terrible  dont  il 
n'était  pas  homme  à  se  dessaisir  :  c'était  le  traité  de 
Saint-Ildephonse. 

Ce  traité  conclu  en  1796,  entre  le  roi  d'Espagne  et 
la  république  française,  avait  lié  les  deux  États  par  une 
alliance  à  perpétuité^  aux  termes  de  laquelle  ils  s'enga- 
geaient à  se  soutenir  l'un  l'autre  en  cas  de  guerre,  par 
des  forces  de  terre  et  de  mer  dont  la  quotité  même 
était  prévue  et  fixée.  Pour  mettre  la  puissance  requise 
en  demeure  de  s'exécuter,  une  simple  demande  devait 
suffire,  «  sans  qu'il  fût  nécessaire  d'entrer  dans  au- 
cune discussion  relative  à  la  question  si  la  guerre  était 
offensive  ou  défensive  »  (art.  viii)*.  Une  telle  conven- 
tion était  un  monument  de  l'imbécillité  du  monarque 
et  de  l'imprévoyance  du  ministre,  car  elle  avait  pour 
effet  infaillible  de  mettre  la  puissance  faible  à  la  dis- 
crétion de  la  puissance  la  plus  forte. 

Pour  juger  du  genre  d'interprétation  que  Bonaparte 
donnait  à  ce  traité,  il  n'est  pas  besoin  de  se  demander 
ce  qu'il  aurait  répondu  si  le  roi  d'Espagne  avait  eu  la 
fantaisie  d'invoquer  ses  secours  pour  une  guerre  quel- 
conque, il  suffit  de  se  rappeler  sa  conduite  à  l'époque 
de  la  conclusion  du  traité  d'Amiens.  L'Espagne  ne 

1.  De  Clercq,  BecMcii  des  traités,  etc,  tome  l*'. 
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voulait  alors  à  aucun  prix  céder  l'île  de  la  Trinité,  elle 
avait  mille  fois  le  droit  de  réclamer  le  casus  fœderis  et 
de  nous  requérir  de  continuer  la  guerre;  il  l'avait 
contrainte  par  ses  menaces  et  ses  intimidations,  à  aban- 
donner aux  Aoglais  cette  rançon  de  nos  propres  co- 
lonies. Cependant  le  traité  de  Saint-Ildephonse  disait 
en  propres  termes  que  la  paix  «  ne  devait  être  faite 
qued'un  communaccord;  ^  il  ajoutait  que  lapuissance 
attaquée  ne  pourrait  faire  de  paix  séparée  qu'à  la 
condition  «  qu'il  n'en  résultât  aucun  préjudice  contre 
la  puissance  auxiliaire  »  (art.  xiv). 

Ce  traité  léonin,  surpris  à  l'incapacité  d'un  ministre 
frivole,  n'était  pas  seulement  nul  de  plein  droit  dès 
l'origine,  parce  qu'à  supposer  qu'il  eût  été  exécuté  de 
bonne  foi,  il  mettait  les  deux  nations  à  la  merci  du  ca- 
price d'un  gouvernement  étranger,  il  avait  été  invalidé 
depuis  par  toutes  les  violences  que  le  Premier  Consul 
avait  fait  subir  à  l'Espagne,  et  par  toutes  les  infractions 
qu'il  y  avait  lui-même  commises.  Bonaparte  ne  l'in- 
voqua pas  moins  pour  contraindre  l'Espagne  à  déclarer 
la  guerre  à  une  nation  avec  laquelle  elle  avait  toute 
sorte  de  bonnes  raisons  de  vivre  en  paix  ;  mais  comme 
il  attendait  peu  d'efficacité  d'une  coopération  arrachée 
par  la  force,  il  déclara  être  prtt  à  se  contenter  d'un 
subside  en  argent  qu'il  fixa  lui-même  à  six  millions 
par  mois  ou  soixante-douze  millions  par  an.  On  fit 
savoir  en  même  temps  à  la  cour  de  Madrid  que,  si  elle 
refusait  de  se  soumettre  à  ces  conditions,  Augereau 
allait  entrer  en  Espagne,  avec  l'armée  qui  campait  à 
Bayonne.  Cette  cour,  tremblante,  partagée  entre  la 
crainte  d'une  invasion  et  le  désir  de  se  soustraire  au 
joug,  embrassait  tour  à  tour  les  résolutions  les  plus 
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opposées.  Tantôt  elle  proposait  des  rabais  sur  le  prix 
véritablement  immodéré  auquel  on  mettait  son  repos, 
tantôt  elle  se  décidait  à  des  mesures  de  vigueur,  se  pro- 
mettait de  résister,  annonçait  une  levée  décent  mille 
hommes  pour  maintenir  l'indépendance  nationale.  A 
ces  fluctuations  sans  dignité  elle  ajouta  des  torts  de 
conduite  qui  donnaient  prise  contre  elle,  laissa  enle- 
ver deux  de  nos  vaisseaux  sous  le  canon  d'Algésiras, 
montra  une  mauvaise  volonté,  d'ailleurs  assez  natu- 
relle, à  nos  escadres  qui  relâchaient  dans  ses  ports. 
Notre  ambassadeur  Beurnonville  reçut  ordre  d'exiger 
jsur-le-champ  que  le  gouverneur  d'Algésiras  fût  puni, 
et  la  levée  de  cent  mille  hommes  contremandée,  sans 
quoi  notre  armée  allait  aussitôt  entrer  en  Espagne^  et 
c'en  était  fait  de  la  monarchie  espagnole.  «  Il  faut,  disait 
Bonaparte  en  forme  de  conclusion,  que  j'arrive  à  l'une 
de  ces  trois  choses  :  ou  que  l'Espagne  déclare  la  guerre 
à  l'Angleterre;  ou  qu'elle  paye  le  subside;  ou  que 
nous  lui  fassions  la  guerre,  car  cela  ne  peut  durer*.  » 
Avec  un  ministre  un  peu  plus  fier  que  le  prince  de  la 
Paix,  ce  dernier  résultat  eût  été  rendu  inévitable  par 
de  pareils  procédés;  mais  le  Premier  Consul  savait  à 
n'en  pas  douter  que  la  peur  qu'il  inspirait  au  favori 
l'emportait  de  beaucoup  sur  ses  timides  velléités  de 
révolte  ;  tt  le  consentement  de  la  cour  d'Espagne  au 
traité  de  subsides  se  faisant  encore  attendre  malgré 
ces  menaces,  il  résolut  de  la  frapper  d'épouvante  par 
une  de  ces  terribles  surprises  dont  il  avait  seul  le  se- 
cret. Le  secrétaire  d'ambassade  Hermann  fut  envoyé 
à  Beurnonville  avec  une  lettre  du  Premier  Consul  pour 

1.  Bonaparte  à  Talîeyrand,  14  et  16  août  .1803. 
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le  roi  d'Espagne,  et  avec  une  note  destinée  à  M.  de  Ge- 
vallos,  le  ministre  des  affaires  étrangères.  La  première 
de  ces  pièces  révélait  au  roi  les  trahisons  et  les  machi- 
nations dont  il  était  censé  être  victime  de  la  part  du 
favori,  la  seconde  qui  était  une  confidence  adressée 
à  tout  un  ministère,  allait  avoir  pour  efïet  de  rendre 
sa  honte  publique  en  dénonçant  les  relations  du  fa- 
vori avec  la  reine.  Beurnonville  devait  communiquer 
au  prince  de  la  Paix  une  copie  de  la  lettre  et  de 
la  note,  il  devait  lui  faire  connaître  que  l'une  et  l'au- 
tre ne  seraient  remises  à  leur  adresse  qu'autant  qu'il 
refuserait  de  consentir  au  traité.  Le  prince  reçut  en . 
effet  cette  communication  des  mains  du  secrétaire 
Hermann  ;  il  y  lut,  en  versant  des  larmes  de  honte  et 
de  colère,  la  dénonciation  de  ses  rapports  avec  la  reine, 
désignés  en  termes  voilés  mais  suffisamment  clairs 
dans  la  lettre  au  roi,  révélés  ouvertement  dans  la  note 
destinée  au  ministre,  et  accompagnés  dans  l'une  et 
dans  l'autre  des  plus  sanglantes  insultes  que  puisse 
recevoir  un  homme.  La  note  disait  «  que  les  Français 
qui  avaient  placé  les  Bourbons  sur  le  trône  d'Espa- 
gne sauraient  retrouver  Je  chemin  de  Madrid,  pour 
en  expulser  un  homme  qui  avait  vendu  la  France  à  Ba- 
dajoz,  ce  favori  parvenu  par  la  plus  criminelle  de  toutes  les 
voies  à  un  degré  de  faveur  inouï  dans  les  fastes  de  l'his- 
toire moderne*.  »  La  lettre  adressée  au  roi  n'était  guère 
moins  explicite,  Bonaparte  le  priait  «  d'ouvrir  les  yeux 
sur  le  gouffre  creusé  sous  le  trône.  L'Europe  entière 
était  affligée  autant  qu'indignée  de  l'espèce  de  détrâne- 
ment  dans  lequel  le  prince  de  la  Paix  se  plaisait  à  pré- 

I.  BjgQon,  Histoire  diplomaUqué. 
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senter  S.  M.  à  tous  les  gouvernements.  C'est  lui, 
continuait-il,  qui  est  le  véritable  roi  d'Espagne,  et  je  pré- 
vois avec  peine  que  je  serai  forcé  de  faire  la  guerre  à 
ce  nouveau  roi....  Que  V.  M.  remonte  sur  son  trône, 
qu'elle  éloigne  d'elle  un  homme  qui  s'est  par  degré 
emparé  de  tout  le  pouvoir  royal,  et  qui  conservant 
dans  son  rang  les  passions  basses  de  son  caractère, 
ne  s'est  jamais  élevé  à  aucun  sentiment  qui  pût  l'at- 
tacher à  la  gloire,  n'a  existé  que  par  ses  propres  vices, 
et  sera  toujours  gouverné  uniquement  par  la  soif  de 
l'or.  Je  dois  croire  qu'on  aura  tellement  caché  tous 
les  événements  à  V.  M.  que  ma  lettre  lui  sera  pour 
ainsi  dire  toute  nouvelle,  et  je  suis  véritablement  affecté 
de  la  peine  que  je  prévois  qu'elle  lui  fera.  Mais  enfin  ne 
vaut-il  pas  mieux  qu'elle  voie  clairement  le  véritable 
état  des  affaires  de  son  royaume  *  ?  » 

Qu'on  les  envisage  au  point  de  vue  des  rapports 
d'homme  à  homme,  ou  au  point  de  vue  de  la  dignité 
du  souverain,  cette  note  et  cette  lettre  constituaient 
la  plus  mortelle  injure  qui  pût  être  infligée  à  celui 
qu'elles  prétendaient  éclairer.  Et  quels  étaient  les  torts 
de  ce  roi  débonnaire  qu'on  souffletait  à  la  fois  comme 
homme,  comme  monarque  et  comme  époux?  Il  avait 
été  l'admirateur  enthousiaste  du  général  Bonaparte; 
il  faisait  profession  ;d'être  son  ami  ;  il  avait  été  notre 
plus  fidèle  alhé.  Mais  on  avait  cruellement  abusé  de 
sa  bonne  foi.  On  l'avait  violenté  à  l'époque  du  traité 
de  Badajoz,  dupé  dans  l'affaire  du  royaume  d'Étrurie, 
dupé  et  violenté  à  la  fois  à  l'époque  du  traité  d'Amiens; 
et  au  moment  de  voir  son  pays  entraîné  par  nous 

1.  Bonaparte  au  roi  d'Espagne.  18  septembre  1803. 
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dans  une  guerre  injuste  et  ruineuse  il  avait  des  scru- 
pules, il  tergiversait.  Pour  en  finir  avec  ses  hésitations 
le  Premier  Consul  allait  lui  infliger  publiquement  un 
de  ces  affronts  irréparables  devant  lesquels  les  hom- 
mes les  plus  grossiers  reculent  d'ordinaire,  comme  s'ils 
ne  se  reconnaissaient  pas  le  droit  de  faire  une  blessure 
que  rien  ne  peut  venger  ni  guérir,  comme  s'ils  sen- 
taient que  ces  outrages  avilissent  encore  plus  celui  qui 
les  fait  que  celui  qui  les  reçoit.  Adressée  à  un  être 
faible,  sans  défense,  écrasé  sous  le  poids  de  ses  res- 
ponsabilités, l'ofîense  prenait  un  caractère  bas  et  ré- 
pugnant, elle  avait  quelque  chose  du  coup  de  stylet 
porté  dans  l'obscurité  à  un  adversaire  désarmé.  Ja- 
mais un  homme,  ayant  le  sentiment  de  l'honneur  ou 
les  délicatesses  de  cette  civilisation  si  humaine  du 
dix-huitième  siècle,  n'aurait  consenti  à  employer  ce 
guet-apens  à  la  Borgia.  On  retrouve  là  tout  entier 
comme  dans  toutes  les  situations  extrêmes,  le  Corse  à 
l'esprit  subtil,  aux  passions  violentes  et  sauvages,  qui 
ne  recule  devant  aucun  moyen  pour  arriver  à  son  but. 
La  tragédie  si  connue  de  Bayonne,  que  Bonaparte,  ainsi 
qu'on  le  voit,  prépara  de  longue  main,  se  présente  sans 
doute  à  l'esprit  sous  des  couleurs  plus  noires,  mais 
elle  a  peut-être  quelque  chose  de  moins  odieux  que 
cette  trahison  consommée  avec  une  cruauté  si  douce- 
reuse. 

Cependant  le  coup  fut  en  partie  manqué.  Le  favori 
ayant,  malgré  Itjs  menaces  du  Premier  Consul,  refusé 
de  nouveau  d'accéder  à  toutes  les  clauses  du  traité, 
résistance  très-honorable  pour.lui,  rar  elle  pouvait  le 
perdre  et  ne  lui  offrait  aucun  avantage  personnel, 
Beurnonville  se  présenta  hardiment  chez  le  roi  et  lui 
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remit  en  propres  mains  la  lettre  de  Bonaparte;  mais 
le  roi,  prévenu  qu'elle  contenait  des  expressions  déso- 
bligeantes, refusa  de  l'ouvrir  et  assura  l'ambassadeur 
qu'il  était  inutile  de  la  lire  puisque  le  ministre  d'Es- 
pagne à  Paris  avait  reçu  l'ordre  de  signer  le  traité. 
C'est  ce  qui  eut  lieu  en  effet.  M.  d'Azara,  averti  qu'il 
fallait  se  soumettre,  conclut  cette  étrange  alliance  le 
19  octobre  1803  en  ftiisant  accepter  en  partie  au  cabi- 
net français  les  restrictions  qu'avait  soutenues  le  prince 
de  la  Paix,  dont  les  efforts  ne  furent  pas  tout  à  fait 
perdus  pour  son  pays. 

Ainsi  futobtenu  de  l'Espagne  le  subside  de  six  millions 
par  mois.  C'est  à  ce  prix,  et  en  quelque  sorte  le  cou- 
teau sur  la  gorge,  que  le  roi  crut  acheter  sa  neutralité 
dans  là  nouvelle  guerre,  car  il  se  flatta  qu'en  dépit  de 
cette  coopération  si  mal  déguisée  l'Angleterre  consen- 
tirait à  épargner  l'Espagne,  et  à  lui  laisser  ses  colo- 
nies. La  soumission  de  l'Espagne  entraînait  forcément 
celle  du  Portugal  jusque-là  récalcitrant.  La  première 
de  ces  puissances  dut  même  s'engager  par  un  article 
du  traité  (art.  7)  à  contraindre  son  faible  voisin  à  si- 
gner également  un  traité  de  subsides  :  n'était-ce  pas 
le  sublime  de  l'art  que  d'employer  l'opprimé  à  soute- 
nir et  à  propager  l'oppression  ?  Cette  convention  fut 
consentie  par  le  Portugal  le  19  décembre  de  la  même 
année  ;  elle  est  remarquable  par  la  façon  dont  elle  fut 
motivée.  Cet  État,  ne  nous  ayant  donné  aucun  sujet 
de  plainte  qu'on  pût  exploiter  contre  lui  avec  quelque 
vraisemblance,  était  censé  convertir  en  un  subside 
pécuniaire  de  seize  millions  les  obligations  résultant 
de  son  premier  traité  de  paix  avec  la  république  fran- 
çaise, signé  le  29  septembre  1801.  Or  ces  obligations 
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n'étaient  au  très  que  l'engagement  de  fermer  ses  ports 
aux  Anglais  «  jusqu'à  la  paix  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, »  c'est-à-dire  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre,  alors  sur  le  point  de  finir.  Cette  guerre  avait 
pris  fin,  la  paix  d'Amiens  avait  été  conclue,  l'obliga- 
tion relative  à  la  fermeture  des  ports  était  par  con- 
séquent éteinte.  Le  Portugal  ne  dut  pas  moins  payer 
seize  millions  de  subside  pour  se  dispenser  d'exécuter 
de  nouveau  cette  disposition  frappée  de  caducité,  et 
pour  conserver  une  neutralité  dont  il  ne  pouvait  plus 
sauver  que  les  apparences. 

Grâce  à  ces  secours,  si  singulièrement  obtenus, 
aux  ressources  produites  par  les  offrandes  soi-disant 
volontaires  de  nos  départements  et  de  nos  villes,  à  la 
vente  de  la  Louisiane  dont  nous  allions  recevoir  lo 
prix  après  l'avoir  acquise  par  un  marché  où  nous 
n'avions  donné  que  de  la  fausse  monnaie,  Bonaparte 
se  trouva  en  état  de  faire  face  aux  frais  de  la  guerro 
sans  avoir  à  recourir,  pour  le  moment  du  moins,  nî 
aux  augmentations  d'impôt  ni  aux  emprunts,  que 
l'Angleterre  moins  hardie  dans  sa  façon  de  compren- 
dre la  politique  était  obligée  de  subir.  Ce  système 
financier  était,  il  faut  en  convenir,  ingénieusement 
imaginé  pour  nous  empêcher  de  sentir  le  poids  de  la 
guerre,  car  il  en  faisait  retomber  tout  le  fardeau  sur 
des  peuples  qui  n'en  devaient  avoir  ni  la  gloire  ni  les 
profits,  et  qui  ne  pouvaient  attendre  de  la  victoire 
qu'une  aggravation  de  leurs  maux  ;  mais  inique  et 
révoltant  au  point  de  vue  du  droit,  il  était  désastreux 
au  point  de  vue  de  notre  influence  en  Europe.,  «  Le 
Premier  Consul ,  a-t-on  écrit  à  ce  sujet,  avait  pris 
une   résolution    dont  on  ne  saurait  nier  la  justice; 
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c'était  de  faire  concourir  toutes  les  nations  mari- 
times à  notre  lutte  contre  la  Grande-Bretagne*.  » 
Et  l'on  part  de  là  pour  justifier  les  odieuses  exac- 
tions que  je  viens  d'exposer.  N'était-il  pas,  ajoute- 
t-on,  de  l'intérêt  de  ces  nations  que  l'Angleterre  fût 
écrasée?  Ne  devaient-elles  pas  désirer  mettre  fin  à  la 
tyrannie  des  mers? 

On  peut  essayer  d'expliquer  de  pareilles  aberra- 
tions par  le  long  et  mémorable  aveuglement  qui  les  a 
a  produites,  mais  il  y  aurait  quelque  ridicule  à  entre- 
prendre de  les  réfuter.  Les  peuples  sur  qui  pesait 
alors  la  dure  tyrannie  déjà  maîtresse  de  la  moitié  du 
continent,  songeaient,  on  peut  le  croire,  fort  peu  à 
s'insurger  contre  la  tyrannie  du  droit  de  visite  !  Ils 
savaient  faire  la  différence  entre  un  procédé  vexatoire 
qui  s'exerçait  sur  quelques  vaisseaux  marchands  et 
l'impitoyable  domination  qui  envahissait  tout  chez 
eux  depuis  le  gouvernement  jusqu'aux  propriétés  pri- 
vées. Ils  avaient  appris  dès  lors  à  discerner  par  quels 
moyens  Bonaparte  se  proposait  de  faire  leur  bon- 
heur malgré  eux!  Ils  ne  se  consolaient  pas  en  se 
disant  que  c'était  pour  leur  plus  grand  bien  et  avec 
les  meilleures  intentions  qu'il  les  dépouillait  :  pour 
détester  en  lui  leur  oppresseur,  il  leur  suffisait  de 
voir  le  mépris,  la  brutalité  et  le  cynisme  avec  les- 
quels s'étalait  au  grand  jour  ce  banditisme  interna- 
tional. A  supposer  que  de  pareilles  iniquités  nous 
épargnassent  quelques  embarras  pour  le  présent,  que 
nous  préparaient-elles  pour  l'avenir?  Quels  sentiments 
pouvaient-elles  faire  naître  chez  les  peuples  que  nous 

1.  Thiers,  Histoire  du  Considat  et  de  l'Empire. 
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exploitions  après  les  avoir  humiliés?  et  quelles  hai- 
nes implacables  ne  devaient -elles  pas  laisser  chez 
ces  souverains,  ces  hommes  d'État  si  cruellement 
blessés?  Le  prince  de  Machiavel  eût  peut-être  été  aussi 
impitoyable  envers  eux,  mais  après  en  avoir  fait  des 
ennemis,  il  ne  les  eût  pas  laissé  vivre.  Il  fallait  ou 
rimiter  jusqu'au  bout  ou  ne  pas  se  faire  son  pla*' 
giaire.  Oui,  cette  politiqueéconomisait  l'argent  de  la 
France,  mais  à  quel  prix?  au  prix  de  son  honneur,  au 
prix  de  son  renom  de  courtoisie  et  de  générosité,  au 
prix  de  sa  popularité  parmi  les  nations,  au  prix  du 
prestige  que  lui  avaient  valu  dans  le  monde  les  prin- 
cipes nobles,  humains,  désintéressés  de  sa  révolu- 
tion. La  prodigalité  la  plus  effrénée  eût  été  moins 
ruineuse  et  moins  funeste  qu'une  pareille  économie. 
Le  Moniteur  dénonçait  chaque  matin  «  l'infernal  génie  » 
de  l'Angleterre  et  les  moyens  honteux  qu'elle  em- 
ployait pour  nous  créer  des  ennemis  en  Europe. 
Honteux  ou  non,  elle  avait  à  cet  égard  un  système  qui 
différait  beaucoup  du  nôtre.  Notre  politique  consis- 
tait à  extorquer  aux  gouvernements  étrangers  le  plus 
d'argent  que  nous  pouvions;  la  sienne  consistait  à  leur 
en  offrir  et  à  leur  en  donner.  On  peut  l'en  blâmer 
bu  l'en  absoudre,  mais  il  était  impossible  qu'à  la 
longue  les  peuples  ne  fussent  pas  frappés  de  la  diffé- 
rence de  ces  deux  procédés,  et  dans  un  sens  qui 
ne  devait  pas  nous  être  fcivorable. 


CHAPITRE   II. 

LA     MÉDIATION     RUSSE.    —    POLÉMIQUE     CONTRE     L*AN- 
GLETERRE.   —   RÉORGANISATION  DE  L'INSTITUT. 

La  prépondérance  extraordinaire  que  s'arrogeait  la 
(France  depuis  quelques  années  avait  causé  beaucoup 
-d'alarmes  aux  puissances;  notre  prise  d'armes  con- 
tre l'Angleterre  leur  donna  de  grands  avantages  con- 
tre nous.  Bonaparte  parut  sentir  la  nécessité  de  les 
ménager;  il  poussa  d'abord  les  égards  jusqu'à  la  flat- 
terie, surtout  envers  la  Prusse  et  la  Russie.  Mais  ses 
démonstrations  n'avaient  au  fond  qu'un  but,  c'était  de 
les  entraîner  dans  une  ligue  contre  l'Angleterre,  car 
l'idée  fixe  au  service  de  laquelle  il  devait  dépenser 
tant  de  trésors  et  tant  de  sang,  l'absurde  et  stérile 
idée  fixe  de  frapper  l'Angleterre  en  lui  fermant  le 
icontinent,  c'est-à-dire  en  l'armant  tout  entier  contre 
nous,  s'était  déjà  emparée  de  son  esprit  jusqu'à  en 
troubler  la  lucidité.  Au  début,  connaissant  la  jeunesse, 
l'inexpérience  et  la  vanité  d'Alexandre,  son  ambition 
ide  jouer  un  grand  rôle,  et  préoccupé  de  la  nécessité 
;de  gagner  du  temps  pour  sauver  notre  marine,  il 
n'avait  pas  hésité  à  lui  proposer  l'arbitrage  du  démêlé 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  dans  l'espoir  de  le 
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gagner  si  l'Angleterre  n'acceptait  pas,  de  le  jouer 
comme  à  Ratisbonne  si  elle  consentait.  Ce  qui  auto- 
rise cette  conjecture,  c'est  qu'il  offrait  des  conditions 
qu'il  avait  toujours  repoussées  jusque-là  et  dont  il 
n'a  pas  voulu  entendre  parler  plus  tard.  Il  admet- 
tait à  peu  près  tous  les  points  stipulés  dans  l'ulti- 
matum de  lord  Whitworth,  la  cession  de  Larapé- 
douse  à  l'Angleterre,  l'évacuation  de  la  Suisse  et  de 
la  Hollande,  l'indemnité  pour  le  roi  de  Piémont,  mais 
il  avait  grand  soin  d'y  ajouter  une  clause  dont  il 
savait  que  l'Angleterre  ne  voulait  à  aucun  prix,  la 
cessation  immédiate  des  hostilités  *.  Cette  puissance 
qui  ne  s'était  décidée  à  faire  la  guerre  qu'après  de 
longues  hésitations  mais  qui  voulait  maintenant  la 
faire  décisive,  n'avait  garde  d'accepter  un  arbitrage 
sans  appel  et  dans  lequel  elle  avait  tant  de  raisons 
de  craindre  un  piège,  mais  elle  se  déclara  prête  à 
accepter  une  médiation ,  pourvu  que  la  négociation 
portât  «  sur  tous  les  différends  qui  avaient  donné 
lieu  à  la  guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre.  » 

Alexandre  désirait  sincèrement  maintenir  la  paix 
de  l'Europe  ;  son  ambition  de  souverain  n'excluait  pas 
des  passions  généreuses  et  élevées,  qui  lui  donnaient 
souvent  les  apparences  du  don  quichottisme;  il  avait 
toutefois  assez  de  finesse  pour  deviner  le  calcul  qui 
avait  inspiré  la  démarche  du  Premier  Consul.  Il  voyait 
bien  en  outre  qu'en  lui  déférant  ce  suprême  arbi- 
trage, on  semblait'  le  considérer  lui-même  comme 
n'ayant  aucun  intérêt  dans  la  question,  et  comme 
étranger  aux  querelles  de  l'Europe.  Bonaparte  s'était 

1.  A  la  da'-e  du  18  juin  1803. 
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en  effet  flatté  de  neutraliser  la  Russie  au  prix  de  ce 
vain  titre  de  puissance  médiatrice,  et  d'une  suprématie 
tolérée  sur  la  république  des  Sept  Iles.  C'eût  été 
acheter  à  bon  marché  la  complaisance  et  les  services 
d'Alexandre.  Mais  c'était  un  peu  trop  compter  sur  son 
ingénuité  ;  et  ce  prince  sut  déjouer  cette  façon  adroite 
de  le  mettre  hors  du  débat,  de  lui  ôter  la  pensée 
d'y  intervenir  pour  son  propre  compte.  Si  l'on  se 
rappelle  que  la  Russie  n'avait  jamais  cessé  d'intercé- 
der auprès  de  notre  diplomatie  en  faveur  de  ses  clients 
de  Naples,  de  Piémont  et  d'Allemagne,  que  nous 
lui  avions  toujours  répondu  par  de  fausses  promesses 
ou  par  des  fins  de  non  recevoir,  on  n'aura  pas  de  peine 
à  concevoir  qu'elle  avait  trop  de  griefs  communs  avec 
l'Angleterre  pour  s'irriter  beaucoup  du  refus  de 
cette  puissance  de  se  soumettre  à  un  arrêt  arbitraire 
et  sans  appel,  qui  ne  devait  trancher  qu'une  partie 
des  questions  engagées  dans  le  débat.  Non-seulement 
Alexandre  ne  se  brouilla  pas  avec  l'Angleterre  comme 
le  Premier  Consul  l'espérait,  mais  il  renouvela  en  son 
propre  nom  ses  anciennes  réclamations,  et  protesta 
avec  vivacité  contre  l'occupation  du  Hanovre  et  la 
nouvelle  expédition  dirigée  contre  Naples. 

La  Russie  était  représentée  à  Paris  par  M.  de  Mar- 
koff,  diplomate  hautain,  fort  peu  conciliant,  mais  es- 
prit très-pénétrant,  dévoué  aux  intérêts  de  son  pays,  et 
qui  avait  vu  avec  regret  et  humiliation  la  duperie  dont 
son  souverain  avait  été  l'objet  lors  de  la  médiation 
germanique.  Au  lieu  de  chercher  à  adoucir  et  à  atté- 
nuer les  représentations  dont  il  était  chargé,  Markofï 
les  accentua  de  la  façon  la  plus  énergique  ;  il  se  sen- 
tait fort  du  mécontentement  de  sa  nation  contre  la 
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France,  et  en  plusieurs  occasions  il  ne  craignit  pas 
de  dire  que  derrière  le  Czar  il  y  avait  les  Russes,  affir- 
mation à  laquelle  la  fin  tragique  de  Paul  I"  donnait 
une  certaine  force.  L'irritation  de  Bonaparte  en  pré- 
sence de  cette  attitude  de  la  Russie  fui  d'autant  plus 
violente  qu'il  s'y  attendait  moins  de  la  part  d'Alexan- 
dre et  des  jeunes  (jens  qui  étaient  alors  ses  amis  et  ses 
conseillers.  Incapable  de  dissimuler  son  dépit,  il  s'en 
prit  à  MarkofT,  renouvela  à  son  égard  les  avanies 
qu'il  avait  fait  subir  à  lord  Whitworth,  et  finit  par  le 
dénoncer  directement  à  Alexandre  comme  «  se  mêlant 
•fréquemment  et  d'une  façon  désagréable  des  intrigues 
du  pays  *  »  ce  qui  lui  donnait  le  droit  de  demander 
le  rappel  de  ce  «  polisson  '.  »  Malgré  cette  mauvaise 
humeur  réciproque,  la  Russie  persista  à  offrir  non 
plus  son  arbitrage  mais  sa  médiation. 

Elle  soumit  vers  le  milieu  du  mois  d'août  au  gou- 
vernement français  un  aperçu  général  des  concessions 
qu'elle  jugeait  propres  h  amener  une  réconciliation 
entre  les  parties  belligérantes.  Mais  le  Premier  Consul 
qui  avait  invoqué  l'arbitrage  ne  voulait  plus  entendre 
parler  de  la  médiation,  et  les  conditions  qu'il  avait 
lui-même  mises  en  avant,  dans  le  but  unique  d'obte- 
nir une  suspension  d'armes  et  d'entraîner  la  Russie, 
lui  paraissaient  maintenant  d'une  absurdité  cho- 
quante. Il  exprima  ses  idées  à  cet  égard  dans  une  sé- 
rie de  communications  dont  le  désordre  et  l'incohé- 
rence trahissent  lé  trouble  de  son  esprit*.  Il  ne  veut 

1.  Bonaparte  à  Alexandre,  29  juillet  1803. 

2.  A  Talleyrand,  23  août. 

3.  Elles  consistent  dans  deux  lettres  suivies  de  deux  annexes  très- 
.prolixes,  adressées  ji  Talleyrand  (23  août  1803). 
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plus  à  aucun  prix  consentir  à  cette  cession  de  Lam- 
pédouse  qu'il  proposait  deux  mois  auparavant;  il 
refuse  de  traiter  avec  l'Angleterre  des  affaires  du 
continent;  il  est  tout  prêt  à  évacuer  la  Hollande  et  la 
Suisse,  mais  il  ne  stipulera  jamais  cette  clause  dans  un 
article.  Quant  aux  indemnités  demandées  pour  le  roi 
de  Sardaigne,  il  n'y  consentira  «  que  si  l'Angleterre 
rendCeylan  à  la  Hollande  ou  la  Trinité  à  l'Espagne.  » 
Il  va  jusqu'à  dire  qu'il  ne  menace  ni  ne  gêne  en  rien 
la  neutralité  des  petits  États  ;  s'il  y  a  fait  entrer  ses 
troupes,  c'est  uniquement  «  parce  que  l'Angleterre  a 
gardé  Malte  et  violé  l'indépendance  germanique  ^  :> 
Ces  propositions,  les  seules  qui  se  détachent  nettement 
au  milieu  d'un  flot  de  déclamations,  peuvent  faire  ju- 
ger du  degré  de  bonne  foi  qu'il  apportait  dans  le  dé- 
bat, et  des  arrière-pensées  qui  lui  avaient  dicté  sa 
demande  d'arbitrage.  Elles  mirent  fin  à  la  médiation 
russe  ;  mais  cet  avortement  laissa  à  Alexandre  quel- 
que chose  de  plus  que  le  souvenir  d'une  déconvenue  ; 
car  il  avait  échoué  pour  son  propre  compte  aussi 
bien  que  pour  celui  de  l'Angleterre. 

Le  résultat  fut  presque  le  même  avec  la  Prusse  qui 
avait  pourtant  beaucoup  de  raisons  d'être  moins  sus- 
ceptible que  la  Russie.  Loin  d'être  animée  contre  nous 
de  sentiments  agressifs,  cette  puissance  nous  avait 
toujours  témoigné  les  dispositions  les  plus  amicales. 
Particulièrement  désireuse  d'être  agréable  au  Premier 
Consul,  elle  lui  avait  donné  récemment  une  marque 
non  équivoque  de  son  bon  vouloir,  en  se  chargeant  de 
négocier  pour  lui  une  sorte  d'abdication  de  la  maison 

1.  Première  annexe. 
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de  Bourbon  en  sa  faveur,  moyennant  une  somme  de 
quelques  millions,  proposition  que  Louis  XVIII  re- 
poussa avec  beaucoup  de  noblesse  et  de  hauteur,  et 
que  Bonaparte  se  hâta  de  désavouer  aussitôt  qu'il  en 
connut  l'insuccès  et  le  pitoyable  effets  La  Prusse  avait 
vu  avec  une  satisfaction  nullement  dissimulée  les 
coups  que  nous  avions  portés  à  l'Autriche;  elle  avait 
profité  avec  son  avidité  déjà  proverbiale  des  pertes 
qu'avait  subies  la  vieille  organisation  germanique  ; 
elle  s'était  depuis  longtemps  fait  de  la  neutralité  un 
système  dont  elle  espérait  tôt  ou  tard  recueillir  de 
grands  avantages.  Mais  depuis  que  notre  armée  s'était 
emparée  du  Hanovre,  depuis  que  nous  avions  mis  la 
main  sur  le  port  de  Cuxhaven  qui  appartenait  au  ter- 
ritoire de  Hambourg,  depuis  que  nous  menacions  ou- 
vertement pour  le  punir  de  quelques  démonstrations 
inofîensives,  le  Danemark,  un  de  ces  États  maritimes 
qui  étaient  censés  gémir  le  plus  sous  la  tyrannie  des 
mers,  la  Prusse  avait  commencé  à  perdre  un  peu  de 
sa  sécurité  et  donnait  des  signes  évidents  d'in- 
quiétude. 

Leblocusqueles  Anglais  établirent  à  l'embouchure 
de  l'Elbe  et  du  Weser,  pour  punir  l'Empire  germa- 
nique de  p'avoir  pas  défendu  la  neutralité  du  Hanovre 
comme  c'était  son  devoir,  les  plaintes  des  com- 
merçants ruinés,  les  alarmes  des  petits  États  alle- 
mands, les  remontrances  de  la  Russie  mécontente, 
avaient  mis  le  comble  aux  perplexités  de  la  Prusse. 
Il    eût    été    d'une    bonne    politique    de    les    dissi- 

1.  La  négociation  eut  lieu  par  l'entremise  du  président  de  Meyer, 
en  février  1803;  elle  ne  fut  connue  du  public  qu'au  mois  ie  juillet 
suivant,  par  un  article  du  Mor ning-Chronicle. 
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per.  Une  telle  puissance,  jeune,  remuante,  ambi- 
tieuse, partagée  entre  ses  craintes  et  ses  convoitises, 
était  pour  Bonaparte  s'il  eût  voulu  la  ménager,  le  plus 
précieux  des  auxiliaires  dans  l'état  actuel  de  l'Europe. 
Sa  neutralité  seule  suffisait  pour  tenir  une  coalition 
continentale  en  échec.  Elle  s'offrit  à  garantir  non-seu- 
lement la  sienne  propre,  mais  celle  de  l'Allemagne; 
pour  récompense  de  sa  bonne  volonté,  elle  demandait 
bien  peu  de  chose,  l'évacuation  du  port  de  Cuxhaven 
que  nous  venions  de  prendre  aux  Hambourgeois 
contre  tout  droit,  et  une  réduction  au  minimum 
nécessaire  de  notre  armée  d'occupation  dans  le 
Hanovre.  Ces  offres  si  modérées  du  roi  de  Prusse 
furent  apportées  au  Premier  Consul  à  Bruxelles,  par 
Lombard,  le  secrétaire  du  cabinet  prussien,  partisan 
très-décidé  de  notre  influence  ainsi  que  le  comte 
d'Haugwitz  son  patron.  Malheureusement  Bonaparte, 
ici  comme  avec  la  Russie,  voulait  tout  ou  rien;  il  n'avait 
que  faire  de  la  neutralité  de  la  Prusse,  il  lui  fallait  son 
alliance  et  sa  coopération  active  dans  la  guerre.  11  ré- 
pondit à  ses  avances  par  une  contre-proposition  con- 
tenant la  promesse  de  la  cession  du  Hanovre  en 
échange  d'un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive. 
Mais  quelque  séduisante  que  fût  pour  la  Prusse  la 
perspective  de  l'acquisition  du  Hanovre,  l'engage- 
ment qu'on  lui  demandait  était  beaucoup  trop  illimité, 
trop  absolu,  et  surtout  trop  compromettant  eu  égard 
aux  intérêts  de  tout  genre  qu'elle  avait  à  ménager,  soit 
en  Allemagne,  soit  en  Europe,  pour  tenter  sa  pru- 
dence ou  ébranler  son  indécision.  Un  parti  considérable 
s'était  d'ailleurs  formé  dans  son  sein,  pour  y  com- 
battre notre  politique  et  dénoncer  les  dangers  de  la 
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prépondérance  française.  Elle  refusa  nos  offres,  sans 
cesser  toutefois  de  renouveler  ses  doléances.  Jusqu'à 
la  fin  de  U03,  elle  continua  à  nous  proposer  la  ga- 
rantie de  la  neutralité  germanique  en  échange  d'une 
complète  évacuation  du  Hanovre,  et  le  gouvernement 
français  persista  dans  ses  refus.  Ainsi  la  seule  puis- 
sance qui  fût  bien  disposée  pour  nous  en  Europe, 
celle  que  sa  position,  ses  antécédents,  ses  intérêts 
bien  ou  mal  compris  rendaient  en  quelque  sorte  soli- 
daire de  la  France,  fut  peu  à  peu  amenée  à  un  état 
de  froideur  et  presque  d'hostilité  à  notre  égard  par 
des  exigences  aussi  injustes  qu'inopportunes. 

Cette  situation  inquiétante  du  continent,  si  paisible 
à  la  surface  et  au  fond  si  profondément  troublé,  était 
faite  ce  semble  pour  refroidir  nos  ardeurs  conqué- 
rantes. Tous  les  éléments  d'une  grande  coalition  euro- 
péenne étaient  prêts,  elle  n'attendait  qu'une  occasion 
pour  se  former;  les  grandes  puissances  étaient  jalouses 
et  irritées,  les  petits  États  tremblaient  devant  nous  en 
invoquant  tout  bas  un  libérateur,  et  parmi  tant  de  su- 
jets, nous  n'avions  plus  un  seul  allié  :  à  ne  considérer 
les  choses  qu'au  point  de  vue  du  succès  tt  de  la  pru- 
dence, il  y  avait  là  de  quoi  faire  naître  des  doutes  sur 
l'opportunité  d'une  expédition  d'Angleterre,  car  en 
mettant  les  choses  au  mieux  et  en  supposant  notre  ar- 
mée débarquée  par  miracle  au  delà  du  détroit,  pour 
peu  que  la  nation  anglaise  eût  l'idée  de  prolonger  sa 
résistance,  comme  il  était  assez  naturel  de  le  craindre, 
la  France  allait  se  trouver  découvei  te  et  à  la  merci 
de  ses  nombreux  ennemis.  Ces  considérations  ne 
pouvaient  échapper  à  l'esprit  pénétrant  de  Bonaparte, 
mais  il  était  déjà  trop  enivré  de  sa  toute-puissance 
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pour  paraître  reculer  après  tant  de  bruyantes  forfan- 
teries. Il  était  de  retour  à  Paris  depuis  le  15  août, 
après  un  voyage  qui  n'avait  été  qu'une  longue  ova- 
tion. Partout  on  l'avait  acclamé  comme  le  «  vainqueur 
de  l'Angleterre  »  et  partout  il  avait  accepté,  avec  son 
impassible  assurance,  ces  félicitations  un  peu  antici- 
pées. A  Anvers,  le  président  du  conseil  général  des 
deux  Nèthes  l'avait  salué  du  nom  de  «  Napoléon  le 
Grand,  »  manifestation  qui,  on  peut  le  croire,  ne  fut 
pas  absolument  spontanée,  car  la  gradation  d'honneurs^ 
et  de  flatteries  qu'elle  couronnait,  était  trop  savante 
pour  avoir  été  inspirée  par  le  seul  enthousiasme.  A 
Rome,  le  mot  maximus  était  celui  qui  précédait  im- 
médiatement le  mot  imperator.  Il  fallait  que  ce  mot 
eût  été  prononcé  pour  que  Séguier  pût  lui  dire  en  le 
complimentant  lors  de  son  retour  à  Paris  :  «  Les  ma- 
gistrats sont  fiers  d'apporter  à  vos  pieds  le  tribut  de 
leurs  cœurs.  » 

Celui  qui  encourageait  de  telles  paroles  au  sein  d'un 
État  encore  républicain  de  nom,  et  qui  brûlait  d'impa- 
tience de  consommer  tous  les  changements  qu'elles 
annonçaient,  ne  pouvait  revenir  en  arrière  sans  dimi- 
nuer le  prestige  auquel  il  tenait  le  plus,  celui  de  sa 
force  et  de  sa  supériorité  militaire,  et  par  suite  sans 
exposer  ses  projets  les  plus  chers  à  de  nouveaux 
ajournements.  Pour  faire  ce  dernier  pas  vers  le  pou- 
voir suprême,  pour  saisir  cette  couronne  tant  convoi- 
tée, il  lui  fallait  soit  de  grands  succès  qui  lui  permis- 
sent de  réclamer  une  pareille  récompense,  soit  une 
crise  qui  lui  offrît  un  prétexte  pour  invoquer  le  salut 
public!  Il  s'efforçait  en  conséquence  de  maintenir  le 
pays  dans  cet  état  de  fièvre  qui  prépare  les  esprits 
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aux  grands  événements.  Il  activait  les  apprêts  de  son 
invincible  armada,  concentrait  peu  à  peu  ses  bâtiments 
dans  les  bassins  de  Boulogne,  hérissait  nos  côtes  de 
canons  pour  tenir  les  Anglais  à  distance,  fanatisait 
ses  troupes  par  ses  excitations  en  même  temps  qu'il 
les  disciplinait  par  de  continuels  exercices. 

Le  Moniteur  reprit  la  polémique  contre  l'Angleterre 
avec  un  redoublement  de  haine  et  de  violence.  Cette 
fois  il  n'était  plus  permis  de  s'y  tromper,  Bonaparte 
n'était  plus  seulement  l'inspirateur,  mais  le  plus  sou- 
vent l'auteur  de  ces  manifestes  injurieux  qui  ont  été 
en  partie  conservés  parmi  ses  œuvres. 

Ces  invectives,  dont  le  ton  rappelle  assez  fidèlement 
celui  des  polémiques  jacobines — car  Bonaparte  ne  put 
jamais  se  défaire  complètement  de  ce  style  pour  l'a- 
voir trop  longtemps  pratiqué  —  étaient  d'ordinaire  des 
réponses  à  des  articles  extraits  des  journaux  anglais, 
souvent  même  elles  n'étaient  que  de  simples  notes 
jetées  au  bas  de  la  page,  mais  leur  accent  péremp- 
toire  et  provoquant  formait  une  complète  dissonance 
avec  les  allures  composées  du  journal  officiel  et  tra- 
hissait la  main  du  maître.  Ces  curieux  factums  com- 
mençaient assez  souvent  sur  un  ton  de  modération  et 
de  haute  impartialité  des  plus  édifiants,  mais  bientôt 
le  tempérament  reprenait  le  dessus,  et  il  était  rare 
qu'ils  ne  finissent  pas  par  un  torrent  d'insultes.  Le 
Morning-Post  ayant  avancé  dans  un  de  ses  numéros 
que  jamais  le  peuple  anglais  n'avait  montré  autant  de 
vigueur,  d'unanimité,  d'esprit  public  et  de  zèle  pour  la 
défense  nationale,  ce  qui  est  un  fait  rigoureusement 
historique,  le  Moniteur  s'empressa  de  relever  cette 
affirmation  qui  ne  pouvait  être  de  son  goût  :  <  Vous 
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aviez  en  Europe,  dit-il,  la  réputation  d'une  nation 
sage,  mais  vous  avez  bien  dégénéré  de  vos  pères! 
Tous  vos  discours  inspirent  sur  le  continent  le  mé- 
pris et  la  pitié....  L'état  de  maladie  de  votre  roi  s'est 
communiqué  à  la  nation  entière.  Jamais  peuple  n'a  été 
entraîné  si  rapidement  par  cet  esprit  de  vertige  qui  se 
manifeste  chez  les  peuples  quand  Dieu  le  permet.  » 
Comme  preuve  de  cet  état  de  folie  et  d'insanité,  il 
leur  citait  le  blocus  de  l'Elbe  et  du  Weser  qui  avait 
selon  lui  compromis  l'intérêt  de  leur  commerce  et  de 
leurs  manufactures,  auquel  visiblement  ils  n'enten- 
daient plus  rien.  11  leur  reprochait  ensuite  comme  un 
autre  trait  d'aveuglement  leur  levée  en  masse,  «  la 
plus  funeste  des  extrémités  auxquelles  puisse  être 
réduite  une  nation.  Vous  nous  menacez,  ajoutait-il, 
de  M.  Pitt,  de  lord  Whitworth,  que  vous  faites  colo- 
nels, et  votre  roi  exerce  à  cheval  sa  troupe  afin  de  lui 
communiquer  cette  ardeur  guerrière  et  cette  expé- 
rience qu'il  a  acquises  dans  tant  de  combats!!..  » 

Quelle  que  fût  l'inexpérience  de  ces  soldats  improvi- 
sés, il  était  évident  que  la  levée  en  masse  déplaisait 
à  Bonaparte,  et  en  cela  le  sarcasme  n'était  pas  heu- 
reux. La  situation  de  l'Irlande  lui  fournissait  un  argu- 
ment plus  solide  et  plus  juste.  L'insurrection  de  Ro- 
bert Emmett  et  de  Thomas  Russell,  encouragée  et 
préparée  en  partie  par  le  gouvernement  français,  ve- 
nait d'échouer  misérablement  dans  ce  malheureux 
pays  (en  juillet  1803).  Les  conjurés  forcés  d'agir  pré- 
maturément, par  suite  de  l'explosion  d'un  magasin  à 
poudre,  avaient  été  dispersés,  puis  arrêtés  après  une 
lutte  insignifiante  ;  ils  n'avaient  pu  qu'honorer  leur 
cause  parla  noblesse  et  la  fermeté  de  leur  attitude  dans 
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le  procès  qui  aboutit  à  leur  condamnation.  On  se  rap- 
pelle que  PitL  avait  quitté  le  ministère,  pour  avoir 
tenté,  contre  la  volonté  d'un  roi  bigot  et  obstiné,  de 
relever  les  ca'tholiques  irlandais  de  leurs  incapacités 
civiles  et  politiques.  L'insurrection  qui  était  venue  ' 
justifier  la  prévoyance  du  ministre  avait   confirmé 
le  roi  Georges  m  dans  son  absurde  résistance.  Le  re- 
proche adressé  à  l'Angleterre  au  sujet  des  Irlandais^ 
était  donc  juste,  même  dans  la  bouche  de  Bonaparte, 
et  bien  qu'il  eût  déjà  fait  autour  de  lui  plusieurs  Ir- 
landes,  mais  il  le  faussait  par  la  ridicule  exagération 
avec  laquelle  il  l'exprimait.  Feignant  de  croire  que 
les  Irlandais  n'avaient  pas  le  libre  exercice  de  leur 
religion,  parce  qu'elle  n'y  jouissait  pas  de  tous  les  pri- 
vilèges accordés  à  l'Église  anglicane  :  «  Vous  savez 
bien  pourtant,  s'écriait-il,  que  la  chose  la  plus  sacrée  ' 
parmi  les  hommes,  c'est  la  conscience,  et  queThomme' • 
a  une  voix  secrète  qui  lui  crie  que  rien  ne  peut  Vobli- 
ger  à  croire  ce  qu'il  ne  croit  pas.  La  plus  horrible  de 
toutes  les  tyrannies  est  celle  qui  oblige  les  dix-huit  ving- 
tièmes d'une  nation  à  embrasser  une  religion  contraire  à'' 
leur  croyance,  sous  peine  de  ne  pouvoir  ni  exercer  les' 
droits  de  citoyen  ni  posséder  aucun  bien....  Ils  étaient 
dépourvus  de  toute  pudeur  ces  hommes  qui  ont  bri-  ■ 
gué  la  honte  de  succéder  aux  Pitt  et  aux  Grenville  aux 
conditions  imposées  par  un  prince  malade,  sans  foi, 
qui  dans  le  siècle  où  nous  sommes  a  rétabli  les  lois  des 
Néron  et  des  Domitîen,  et  persécuté  comme  eux  VÉglise  ca- 
tholique !  lis  n'ont  pas  trouvé  cet  exemple  dans  votre 
histoire  ;  vos  pères  avaient  plus  de  vertu,  plus  de  res- 
pect national.  Quel  est  donc  le  sort  que  le  destin  vous 
a  préparé?  Il  échappe  aux  calculs  de  toute  intelligence- 
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humaine....  Le  ciel  ne  donne  aux  nations  des  princes 
vicieux  ou  aliénés  que  pour  châtier  et  abaisser  leur 
orgueil*.  » 

Dans  cette  longue  diatribe,  le  général  écrivain  abu- 
sait quelque  peu  d'un  fait  après  tout  fort  honorable 
pour  la  nation  anglaise  et  surtout  pour  ses  institutions^ 
Le  roi  Georges  III  avait  été  à  plusieurs  reprises,  pen- 
dant le  cours  d'un  règne  déjà  long,  frappé  d'aliénation 
mentale  sans  que  les  affaires  publiques  en  eussent  res- 
senti le  moindre  inconvénient  Au  moment  où  elles 
étaient  le  plus  prospères  ou  le  plus  embrouillées,  le 
public  apprenait  à  l'improviste  que  le  roi  avait  eu  une 
rechute  et  qu'on  lui  avait  mis  la  camisole  de  force,  et 
il  n'en  était  pas  plus  ému,  preuve  évidente  s'il  en  fut 
jamais  ,  que  la  nation  se  gouvernait  elle-même  et 
que  le  souverain  n'y  était  pas  tout.  Qu'on  se  dé- 
mande ce  qui  serait  advenu  en  France  à  la  même  épo- 
que, sile  Premier  Consul  y  avait  éprouvé  unsembleble 
accident!  De  quel  prix  ne  devions-nous  pas  payer  plus 
tard  la  démence  beaucoup  moins  caractérisée,  mais 
beaucoup  plus  dangereuse  qui  le  conduisit  à  Moscou?" 
Il  y  avait  donc  à  la  fois  mauvais  goût  et  maladresse  à 
exploiter  contre  l'Angleterre  une  circonstance  glo- 
rieuse pour  elle.  Il  n'était  ni  généreux  ni  noble  de  re- 
lever un  fait  pénible,  indépendant  de  toute  volonté 
humaine  et  alfligeant  même  pour  des  ennemis;  mais 
c'était  la  récrimination  à  laquelle  le  Moniteur  revenait 
le  plus  volontiers  et  le  plus  fréquemment.  «  Pourquoi 
sommes-nous  en  guerre?  répondait-il  vers  le  même 
temps  à  un  pamphlet  anglais;  parce  que  le  peuple 

1.  Moniteur  du  13  octobre  1803. 
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anglais  n'a  pour  diriger  ses  affaires  qu'wn  roi  fou  et 
un  premier  ministre  qui  a  le  caractère  d'une  vieille 
gouvernante  *  !  » 

On  ne  se  contentait  pas  de  ces  basses  insultes,  on  y 
joignait  les  plus  sinistres  prédictions,  et  le  journal 
officiel  ne  se  lassait  pas  de  prophétiser  la  ruine  et 
l'humiliation  de  l'Angleterre.  Il  lui  annonçait  toutes 
les  convulsions  que  nous  avions  éprouvées  pendant  la 
tourmente  révolutionnaire.  Dans  leur  levée  en  masse, 
disait-il,  les  propriétaires  anglais  n'ont  eu  d'autre  objet 
en  vue  que  la  conservation  des  trésors  qu'ils  disent  mena- 
cés par  les  sans-culottes  français;  de  là  l'indifférence  des 
sans-culottes  anglais  au  milieu  de  ce  prétendu  mou- 
vement national,  et  bientôt  sans  doute  leur  révolte 
contre  leurs  maîtres.  Ceux-ci  figuraient  seuls  dans 
les  levées  de  volontaires  ;  le  peuple  se  gardait  bien 
de  s'y  laisser  enrégimenter;  on  aurait  donc  bon  mar- 
ché de  cette  armée  de  parade  :  «  si  les  légions  de  Cé- 
sar ajustent  aux  visages,  gare  que  cette  belle  troupe 
ne  s'occupe  bientôt  de  pourvoir  à  sa  sûreté  indivi- 
duelle! »  Ces  rassurantes  prophéties  étaient  confir- 
mées par  des  notes  qui  étaient  censées  émaner  de 
voyageurs  ou  de  prisonniers  français  retenus  en  An- 
gleterre, et  dépeignaient  comme  imminente  dans  ce 
pays  la  révolte  du  pauvre  contre  le  riche.  Maintenant 
que  le  pauvre  était  armé,  cette  guerre  sociale  devenait 
inévitable  *. 

Aux  prédictions  se  joignirent  bientôt  les  présages. 
Le  Premier  Consul  étant  reparti  pour  Boulogne  vers 


1.  Voir,  entre  autres,  \e  Moniteur  des  10,  20  et  22  novembre  1803. 

2.  Moniteur  du  10  novembre  1803. 
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le  commencement  du  mois  de  novembre,  le  Moniteur 
imprima  gravement  la  correspondance  suivante  quel- 
ques jours  après  son  départ  : 

«  On  a  remarqué  comme  des  présages,  qu'en  creusant 
ici  pour  établir  le  campement  du  Premier  Consul,  on  a 
trouvé  une  hache  d'armes  qui  paraît  avoir  appartenu 
à  l'armée  romaine  qui  envahit  l'Angleterre.  »  Le  fait 
était  en  effet  singulier,  mais  après  tout  il  n'avait  rien 
que  de  fort  possible.  Mais  un  événement  analogue 
s'était  passé  au  même  moment  à  Ambleteuse,  et  cette 
fois  encore  c'était  à  l'occasion  du  campement  du  Pre- 
mier Consul  :  «  On  a  trouvé  aussi,  ajoutait  la  note, 
à  Ambleteuse,  en  travaillant  à  placer  la  tente  du  Pre- 
mier Consul,  des  médailles  de  Guillaume  le  Conqué- 
rant. Il  faut  convenir  que  ces  circonstances  sont  au 
moins  bizarres  ;  et  elles  paraissent  plus  singulières 
encore  si  on  se  rappelle  que  lorsque  Bonaparte  visita 
les  ruines  de  Péluse,  en  Egypte,  il  y  trouva  un  camée 
de  Jules  César  ^.  » 

Et  tout  ce  merveilleux  était  daté  de  Boulogne,  le  dix- 
huit  brumaire  I  On  voit  par  là  que  si  Bonaparte  croyait 
au  fatalisme,  il  possédait  aussi  l'art  de  s'en  servir,  et 
savait  à  l'occasion  faire  parler  le  Destin.  Le  correspon- 
dant du  Moniteur  négligeait  d'ajouter  que  ces  médailles 
de  Guillaume  étaient  commémoratives  de  la  conquête; 
c'était  de  la  modération  de  sa  part.  En  ce  qui  con- 
cerne le  camée  de  Péluse,  la  vérité  avait  été  quelque 
peu  embellie.  D'abord  il  n'était  pas  de  César  mais 
d'Auguste,  et  ensuite  il  n'avait  pas  été  trouvé  par  Bo- 
naparte, mais  par  un  savant  attaché  à  l'expédition,  ce 

l.  Jf onitewr  du  12  novembre. 
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qui  n'avait  plus  rien  de  surnaturel.  Quand  on  examine 
de  près  par  quels  moyens  misérables  on  réussit  à 
s'emparer  des  imaginations  ,  à  faire  croire  à  son 
étoile  et  à  se  faire  appeler  l'homme  du  destin,  on 
prend  l'humanité  en  dégoût^  et  l'on  ne  saurait  dire  qui 
l'on  méprise  le  plus  ou  de  celui  qui  s'est  abaisssé  à  de 
si  grossières  jongleries,  ou  de  ceux  qui  ont  pu  en  être 
dupes. 

Parmi  tous  les  moyens  propres  à  exciter  l'imagina- 
tion des  hommes,  il  n'y  en  avait  plus  qu'un  qui  n'eût 
pas  été  mis  en  œuvre  :  c'était  la  poésie,  inspiration 
venue  du  ciel  comme  les  oracles,  mais  qu'il  était 
moins  facile  de  faire  bien  parler.  C'a  été  particulière- 
ment le  désespoir  de  Bonaparte  de  n'avoir  jamais 
réussi  à  mettre  la  main  sur  un  grand  poète,  pour  lui 
faire  chanter  ses  exploits  et  réveiller  à  l'occasion  l'ar- 
deur guerrière  de  la  nation.  Il  n'avait  en  matière 
d'art  et  de  littérature  qu'un  goût  des  plus  dîscu tables, 
car  sa  passion  même  pour  Ossian  n'avait  été  qu'une  af- 
fectation imaginée  à  l'époque  oii  il  jouait  au  héros  de 
désintéressement;  mais  il  sentait  qu'il  y  avait  là  une 
grande  force;  et  c'est  à  ce  titre  qu'il  eût  voulu  utiliser 
la  poésie.  Il  eût  volontiers  enrôlé  dans  son  armée  une 
cohorte  de  poètes,  qui  eussent  été  quelque  chose 
comme  des  tambours  d'un  ordre  tout  à  fait  supé- 
rieur. Mais  laforkme  lui  refusa  toujours  cette  faveur; 
il  s'étonnait  lui-même  de  ne  pouvoir  inspirer  que  des 
Tyrtées  de  bas  étage,  et  il  avait  coutume  de  se  plaindre 
amèrement  de  cette  injustice  du  sort.  Jamais  il  ne  lui 
vint  à  l'esprit  que  de  l'argent  et  de  bonnes  places  ne 
lussent  pas  un  attrait  suffisant  pour  faire  créer  des 
chefs-d'œuvre.  Il  éprouva  cependant  d'assez  bonne 
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heure  l'inefficacité  de; cette  méthode,  pour  réformer 
ses  idées  à  cet  égard.  A  l'occasion  du  renouvellement 
de  la  guerre,  un  appel  général  fut  adressé  à  tous  les 
rimeurs  en  disponibilité,  et  des  récompenses  furent 
promises  à  ceux  qui  se  distingueraient  le  plus  dans  ce 
concours  d'outrages  et  d'imprécations  ouvert  contre 
l'Angleterre.  Mais  le  résultat  ne  répondit  pas  à  l'at- 
tente du  Premier  Consul.  Il  est  difficile  d'imaginer 
quelque  chose  de  plus  plat,  de  plus  morne  et  de  plus 
lamentable  que  ces  productions  écloses  sous  l'œil 
d'une  police  tutélaire.  Le  journal  officiel  publia  une 
série  de  ces  poèmes,  vers  la  même  époque  où  il  an- 
nonça l'exposition  de  la  tapisserie  de  Bayeux  et  com- 
menta à  sa  façon  cette  illustration  des  exploits  de  Guil- 
laume. Ces  poëmes  étaient  d'une  inspiration  tellement 
pauvre  et  piteuse  qu'ils  avaient  de  quoi  dégoûter  à 
tout  jamais  le  public  des  passions  qu'on  voulait  lui  in- 
spirer, si  le  public  lès  ^v^itilus.  Lebrun- Pindare 
ouvrit  la  marche  par  une  ode  nationale,  composition 
des  plus  grotesques  dans  laquelle  il  dépeignait  tous  les 
fleuves  de  la  terre  poussés  à  bout  par  les  procédés  de 
la  Tamise,  venant  crier  vengeance  contre  elle  au  tri- 
bunal de  Neptune.  Le  morceau  principal  était  un  dis- 
cours de  la  Seine,  dans  l^uel  la  Tamise,  sa  perfidie  et 
son  arrogance  étaient  appréciées  à  leur  juste  valeur.et 
dénoncées  à  l'indignation  du  genre  humain.  La  pièce 
se  terminait  par  une  prédiction  où  la  ville  de  Londres 
était  fort  maltraitée  : 

«  Tremble,  nouvelle  Tyr,  un  nouvel  Alexandre 
«  Sur  l'onde  où  tu  régnais  va  disperser  ta  cendre». 
c  Ton  nom  même  n'est  plus  •  !  » 

1.  Moniteur  d«  30  août, 
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Cette  ode  avait  été  payée  trois  mille  francs  à  Lebrun 
qui  était  déjà  pensionné  comme  poeta  cesareo.  On  pou- 
vait s'attendre  à  avoir  pour  ce  prix  des  vers  de  meil- 
leure qualité. 

On  eut  ensuite  la  «  poésie  sur  la  Descente,  »  par  Crou- 
zet,  autre  versificateur  du  temps*,  et  une  multitude 
d'autres  élucubrations  du  genre  noble,  dont  la  mono- 
tonie était  égayée  parfois  par  des  pièces  en  style  plai- 
sant, afin  qu'il  y  en  eût  pour  tous  les  goûts.  Mais  la 
gaieté  stipendiée  était  encore  plus  triste  que  l'enthou- 
siasme par  ordre  ;  elle  tournait  tout  à  fait  au  lugubre. 
On  ne  trouverait  dans  aucune  littérature  un  morceau 
aussi  nauséabond  et  aussi  accablant  pour  l'esprit,  que 
le  poëme  drolatique  en  quatre  chants  sur  les  Goddam 
par  un  French  dog,  et  occupant  dix  colonnes  du  Moniteur^ 
qui  eut  pour  mission  de  mettre  les  rieurs  de  notre  côté 
et  de  nous  gagner  les  sympathies  des  loustics  euro- 
péens*. De  telles  productions  n'étaient  guère  plus  pro- 
pres à  stimuler  l'humeur  belliqueuse  de  la  nation  qu'à 
assurer  à  celui  qui  les  payait  le  titre  traditionnel  de 
protecteur  des  lettres.  Les  lettres  n'étaient  alors  que 
trop  protégées  et  c'est  justement  là  ce  qui  les  tuait.  S'il 
arrivait  en  efi'et  par  une  sorte  de  miracle,  qu'il  se  pro- 
duisît quelque  œuvre  spontanée,  si  misérable  qu'elle 
fût,  en  dehors  de  l'inspiration  officielle,  c'était  aussitôt 
un  cri  d'alarme  et  de  suspicion ,  et  le  malheureux 
auteur  était  signalé,  menacé,  comme  s'il  avait  empiété 
sur  les  droits  les  plus  sacrés  de  l'État.  Un  inconnu 
ayant  écrit,  sans  être  payé  pour  cela,  ce  qui  parut 


1.  Moniteur  du  25  décembre. 

2.  Moniteur  du  26  décembre. 
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prodigieusement  suspect,  quelques  couplets  intitulés  : 
Invitation  à  partir  pour  V Angleterre,  Bonaparte  écrit 
aussitôt  au  grand  juge  Régnier  : 

«  Il  est  convenable  de  connaître  l'auteur  de  cette  chanson. 
Quoiqu'elle  paraisse  faite  dans  des  intentions  louables^ 
V autorité  de  la  police  ne  doit  être  étrangère  à  aucun  mou- 
vement^. »  Etrangère  à  aucun  mouvement!  Quoi!  pas 
même  au  mouvement  d'un  rimailleur  composant  une 
chanson  ?  Ainsi  la  police  était,  dès  cet  âge  d'or  du  Con- 
sulat, le  collaborateur  obligé  des  écrivains,  et  l'on 
cherche  la  cause  de  l'épuisement  et  de  la  nullité  de 
cette  littérature!  Il  n'y  a  jamais  eu  de  grande  époque 
littéraire  sans  une  entière  indépendance  de  l'esprit. 
On  pourrait  prouver  que  même  sous  Louis  XIV,  du 
moins  pendant  la  période  ascendante  de  sa  fortune, 
les  auteurs  écrivaient  conformément  à  leur  manière 
de  sentir  et  de  penser,  et  les  lettres  commencèrent  à 
décliner  aussitôt  que  cette  liberté  leur  manqua.  Tout 
régime  de  compression  amène  fatalement  le  règne  du 
convenu,  de  la  déclamation  et  du  mensonge.  L'inspi- 
ration cède  la  place  à  la  rhétorique  et  il  n'y  a  plus  de 
publicité  que  pour  les  sophistes  et  les  arrangeurs  de 
mots.  Le  mal  est  encore  plus  sensible  si  le  temps  dont 
il  s'agit  est  une  époque  philosophique,  c'est-à-dire 
pouvant  moins  que  toute  autre  se  passer  de  liberté  de 
penser.  Un  tel  régime  équivaut  pour  elle  à  un  com- 
plet anéantissement.  Dans  les  lettres  et  la  philosophie, 
comme  dans  la  religion,  Bonaparte  ne  vit  jamais  qu'une 
dépendance  et  un  instrument  de  l'administration. 
C'est  pourquoi  il  n'eut  jamais  qu'une  littérature  poli- 
cière. 

1.  Note  de  Bonaparte,  adressée  au  grand  juge,  14  octoire  1803. 
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En  iriême  temps  que  ron  prodiguait  les  encoura- 
gements à  la  presse  vénale  et  aux  écrivains  merce- 
naires, on  n'avait  que  des  persécutions  pour  les  glo- 
rieux esprits  qui  devaient  rester  le  seul  honneur  de 
cette  époque  déshéritée.  Napoléon  a  souvent  répété 
après  sa  chute  que  si  Corneille  avait  vécu  de  son 
temps  il  l'auTalt  fait  prince  :  tant  que  dura  son  règne 
il  n'eut  que  des  outrages  et  des  ordres  d'exil  pour 
tous  ceux  qui  montrèrent  dans  leurs  écrits  quelque 
étincelle  de  ce  mâle  et  fier  génie.  Chateaubriand  avait 
prodigué  les  adulations  au  «  restaurateur  des  autels  » 
et  n'avait  par  conséquent  rien  fait  encore  pour  mé- 
riter sa  haine  :  on  crut  lui  donner  une  récompense 
éclatante  en  employant  ses  talents  dans  un  poste  en 
sous-ordre  auprès  de  la  cour  romaine.  Mais  Benja- 
min Constant,  Daunou  et  Chénier  avaient  été  chassés 
du  tribunat  et  ne  pouvaient  pas  plus  écrire  que  par- 
ler. Mme  de  Staël  venait  de  subir  un  exil  de  deux  ans 
pour  quelques  propos  de  salons.  Espérant  se  faire  ou- 
blier à  force  de  prudence  et  de  modération,  elle  rentra 
en  France  à  la  dérobée  et  vint  se  réfugier  non  à  Pa- 
ris, mais  à  la  campagne,  à  dix  lieues  de  là,  chez  une  de 
ses  amies,  près  de  Beaumont-sur-Oise.  Elle  n'y  était 
pas  depuis  un  mois  qu'on  lui  signifia  brutalement  l'or- 
dre de  s'éloigner  de  nouveau  :  «  Faites-lui  connaître, 
écrit  Bonaparte  au  grand  juge,  que  si  dans  cinq  jours 
elle  se  trouve  là,  elle  sera  reconduite  à  la  frontière 
par  la  gendarmerie.  L'arrivée  de  cette  femme,  comme 
celle  d'un  oiseau  de  mauvais  augure,  a  toujours  été  io 
signal  de  quelque  trouble.  -Mon  intention  n'est  pas 
qu'elle  reste  en  France*.  » 

1.  Bonaparte  à  Régnier,  3  octobr8lfà03.        ""''"    '    7 
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Voilà  comment  l'homme  qui  devait  être  plus  tard  le 
sensible  philanthrope  de  Sainte-Hélène,  se  croyait  le 
droit  de  traiter  une  femme  de  génie  dont  le  nom  vi- 
vra aussi  longtemps  que  notre  langue  et  dont  le  seul 
tort  était  d'aimer  la  liberté  et  d'avoir  une  âme  hère. 
En  revanche  il  pensionnait  Mme  de  Genlis,  dont  le 
très-médiocre  esprit  façonné  de  longue  date  aux  habi- 
tudes de  la  haute  domesticité,  n'avait  pour  lui  que  des 
adulations.  Des  mesures  d'un  caractère  plus  général 
vinrent  compléter  l'effet  de  ces  rigueurs  en  leur  don- 
nant toute  la  portée  d'un  système.  Des  persécutions 
individuelles  peuvent  se  ralentir,  mais  une  institution 
demeure  ;  la  plus  marquante  de  ces  mesures  fut  la 
réorganisation  de  l'Institut.  On  a  déjà  vu  ce  que  Bona- 
parte entendait  par  réorganisation;  c'était  avec  ce 
mot  remplacé  parfois  par  celui  d'épuration,  qu'il  avait 
tué  tout  ce  qui  avait  dans  l'État  une  ombre  d'indépen- 
dance et  de  vitalité.  La  réorganisation  de  l'Institut 
n'avait  pas  d'autre  but  que  la  suppression  de  la  classe 
des  sciences  morales  et  politiques,  dernier  asile  de  ce 
qu'il  appelait  l'idéologie,  c'est  à-dire  de  la  libre  dis- 
cussion appliquée  à  un  ordre  d'idées  qui  lui  était 
odieux.  Morales  et  politiques?  Qu'entendait-on  par  ces 
expressions  malsonnantes?  que  la  politique  avait 
quelque  chose  à  démêler  avec  la  morale?  Et  par  ce 
mot  de  science?  qu'elle  admît  des  principes,  c'est-à-dire 
des  droits  et  des  devoirs?  qu'il  y  eût  des  vérités  éter- 
nelles en  dehors  des  faits  et  au-dessus  des  atteintes 
de  la  force  brutale?  Il  était  urgent  de  ne  plus  laisser 
s'accréditer  des  erreurs  si  dangereuses  et  de  disperser 
cette  espèce  de  tribunal  philosophique.  Cette  classe 
fa^^tieuse  fut  en  conséquence  supprimée;  et  on  ne  laissa^ 
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subsister  à  l'Institut  que  les  quatre  classes  compre- 
nant les  dififérentes  sciences  positives,  les  beaux-arts, 
la  littérature  et  enfin  l'histoire,  science  suspecte  qu'on 
avait  bannie  de  l'enseignement  tt  qu'on  s'abstint  de  pro- 
scrire tout  à  fait  par  un  respect  mal  entendu  pour  les 
préjugés  du  siècle.  Les  membres  de  l'Institut  reçurent 
un  traitement  de  quinze  cents  francs,  qui  avait  ce  sem- 
ble, moins  pour  but  d'assurer  leur  existence  que  de 
leur  rappeler  leur  valeur  relative  dans  l'État.  La  créa- 
tion des  sénatoreries  venait  d'ajouter  un  supplément 
de  vingt -cinq  à  trente  mille  francs  aux  traitements 
des  sénateurs.  Il  y  avait  dans  ce  simple  rapproche- 
ment de  quoi  pénétrer  les  littérateurs  et  les  savants 
de  la  modestie  de  leurs  fonctions. 

Quarante  membres  représentaient  l'ancienne  Aca- 
démie française  au  sein  du  nouvel  Institut.  On  peut 
s'étonner  de  ce  que  Bonaparte  qui  a  tant  emprunté  à 
l'ancien  régime,  n'ait  pas  songé  à  rétablir  purement  et 
simplement  cette  académie  elle-même.  Cette  institu- 
tion ne  s'était  en  effet  jamais  montrée  l'ennemie  du  des- 
potisme. Formée  par  la  monarchie  et  pour  la  monar- 
chie, éminemment  favorable  à  l'esprit  d'intrigue,  de 
vanité  et  de  courtisanerie,  dépourvue  de  sérieux  et  de 
haute  ambition,  incapable  d'une  tâche  collective  et 
suivie,  étrangère  à  ces  grands  travaux  poursuivis  en 
commun  qui  légitiment  si  glorieusement  l'existence 
des  corporations  scientifiques,  occupée  exclusivement 
de  minuties  et  de  futilités  qu'elle  a  l'art  d'ennoblir, 
fatale  à  l'émulation,  qu'elle  prétend  développer,  par  les 
compromis  et  les  calculs  qu'elle  lui  impose,  dirigée  en 
toute  chose  par  de  petites  considérations  et  dépensant 
toute  son  activité  dans  ces  tournois  nuérils  où  les 
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flatteries  qu'on  a  pour  autrui  ne  sont  que  la  rémunéra- 
tion anticipée  des  compliments  qu'on  attend  pour  soi- 
même,  l'Académie  française  semble  avoir  reçu  de  ses 
fondateurs  la  mission  spéciale  de  transformer  le  génie 
en  bel  esprit,  et  l'on  pourrait  à  peine  citer  un  talent 
qu'elle  n'ait  pas  diminué.  Elle  a  toujours  eu  quelque 
chose  de  ce  sénat  que  rêvait  Siéyès  ;  lorsque  par  hasard 
elle  couronne  un  homme  de  génie,  c'est  pour  l'absorber, 
aussitôt  qu'elle  a  pris  possession  de  lui,  elle  l'énervé, 
l'endort  et  l'éteint.  Attirée  malgré  elle  vers  la  poli- 
tique, elle  la  recherche  et  la  fuit  tour  à  tour,  mais 
elle  en  aime  surtout  les  commérages  ;  et  lorsqu'elle 
s'émancipe  jusqu'à  l'opposition,  c'est  en  gardienne 
zélée  des  vieux  préjugés.  Si  l'on  examine  son  influence 
sur  l'esprit  national,  on  reconnaîtra  qu'elle  lui  a  donné 
une  souplesse,  un  brillant  et  un  poli  qu'il  n'avaitpas, 
mais  aux  dépens  de  ses  mâles  et  fortes  qualités,  aux 
dépens  de  son  originalité,  de  sa  vivacité  prime-sau- 
tière,  de  sa  vigueur,  de  son  allure  franche  et  hardie, 
de  ses  grâces  naïves.  Elle  l'a  discipliné,  mais  amolli, 
appauvri  et  immobilisé.  Elle  a  pour  idéal  l'agrément, 
et  ferait  volontiers  de  la  littérature  une  dépendance 
de  VArt  de  plaire.  Elle  voit  dans  le  goût  non  le  sens 
du  beau,  mais  un  certain  type  de  correction  qui  n'est 
qu'une  forme  élégante  de  la  médiocrité.  Elle  a  substi- 
tué la  pompe  à  la  grandeur,  les  procédés  d'école  à 
l'inspiration  personnelle,  la  recherche  à  la  simplicité, 
l'élégance  étudiée  au  naturel ,  la  fadeur  et  la  mono- 
tonie des  orthodoxies  littéraires  à  la  variété,  cette 
source  du  renouvellement  intellectuel,  et  dans  les 
œuvres  nées  sous  son  inspiration  on  découvre  le  rhé- 
teur et  l'écrivain,  jamais  l'homme. 

m.  7 
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Par  son  esprit,  par  ses  traditions,  par  tous  ses  pré- 
cédents historiques ,  l'Académie  française  était  faite 
pour  être  l'ornement  naturel  d'une  grande  société 
monarchique,  le  complément  indispensable  de  ses 
institutions.  Richelieu  l'avait  conçue  et  créée  comme 
une  sorte  de  centralisation  supérieure  appliquée  aux 
choses  de  l'esprit,  comme  une  espèce  de  haute  cour 
littéraire  destinée  à  maintenir  l'unité  intellectuelle,  à 
sévir  contre  les  innovations  :  elle  avait  justifié  sa  con- 
fiance en  condamnant  les  hérésies  du  Cid,  et  elle  était 
restée  depuis  lors  la  personnification  même  de  la  lit- 
térature d'État.  A  tous  ces  titres  l'Académie  avait,  à  plus 
d'une  reprise,  attiré  l'attention  de  Bonaparte,  qui 
était  fait  plus  que  personne  pour  apprécier  les  avan- 
tages d'un  mandarinat  suprême  dans  tout  despotisme 
bien  organisé  ;  il  avait  été  sur  le  point  de  la  rétablir 
dans  ses  anciens  privilèges.  Mais  les  Quarante  avaient 
contre  eux  une  chose  que  le  Premier  Consul  détestait 
à  l'égal  de  la  liberté,  c'était  l'esprit.  L'esprit  frondeur, 
l'esprit  aimable  et  charmant  de  la  nation  française 
avait  eu  pendant  tout  le  dix-huitième  siècle  ses  re- 
présentants les  plus  brillants  à  l'Académie,  et  l'an- 
cien régime,  quelque  ombrageux  qu'il  fût,  l'avait 
non-seulement  laissé  vivre  de  bonne  grâce,  mais 
comblé  de  faveurs  et  de  bienfaits.  Nos  rois  par  la 
grâce  de  Dieu  savaient  du  moins  supporter  un  bon 
mot,  et  n'avaient  pas  l'inquiète  susceptibilité  des  par- 
venus. Bonaparte  qui  ne  pouvait  souffrir  l'esprit,  cet 
éternel  sceptique,  ennemi  né  de  la  fausse  grandeur, 
mortel  au  charlatanisme,  et  qui  le  persécutait  jusque  ' 
dans  les  réunions  inoffensives  des  salons  de  Paris, 
c'avait  garde  de  lui  rendre  l'espèce  de  cour  où  il  avait 
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régné  avec  tant  d'éclat.  L'Académie  réduite  au  rôle 
modeste  d'une  classe  de  l'Institut,  mais  ne  possédant 
ni  l'utilité  de  sa  nouvelle  condition  ni  le  prestige, 
l'autorité  et  les  agréments  de  sa  situation  première, 
put  vivre  dans  un  demi-jour  mystérieux  en  regrettant 
ses  anciens  honneurs,  mais  sans  oser  recourir  à  la 
consolation  qui  d'ordinaire  lui  fait  supporter  ses  dis- 
grâces avec  une  parfaite  philosophie,  la  consolation 
de  l'épigramme. 

La  réorganisation  de  l'Institut  précéda  de  peu  de 
temps  une  autre  réorganisation,  qu'on  pouvait  croire 
consommée  après  tous  les  changements  qui  avaient 
été  déjà  introduits  dans  les  prérogatives  des  assem- 
blées publiques  ;  mais  il  semble  que  sous  ce  rapport, 
rien  ne  pût  satisfaire  Bonaparte  jusqu'à  ce  que,  de  réor- 
ganisation en  réorganisation,  il  les  eût  complètement 
anéanties.  L'épuration  du  tribunat  semblait  avoir 
épuisé  la  mesure  des  améliorations  destinées  à  annu- 
ler le  Corps  législatif.  Il  n'en  était  rien  pourtant.  Le 
7  janvier,  à  l'ouverture  de  la  session  de  1804,  le  gou- 
vernement vint  notifier  à  cette  assemblée  un  sénatus- 
consuite  organique,  ayant  pour  but,  disait-on,  de  lui 
rendre  enfin  l'éclat  et  l'importance  qui  étaient  dus  à  sa 
haute  mission.  Le  Premier  Consul  voulait  se  mettre 
désormais  en  communication  directe  avec  les  repré- 
sentants de  la  nation;  le  sénatus-consulte  statuait 
qu'il  ferait  en  personne  et  avec  le  plus  grand  appareil 
l'ouverture  des  sessions  législatives  ;  il  s'y  présenterait 
entouré  de  douze  sénateurs,  et  mettrait,  pour  ce  jour- 
là,  son  gouverneur  du  palais  et  sa  garde  consulaire  à 
la  disposition  de  l'assemblée.  Ces  immenses  conces- 
sions, que  le  gouvernement  annonçait  comme  des- 
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tinées  à  ouvrir  une  ère  nouvelle,  étaient  accom- 
pagnées de  quelques  dispositions  de  détail  qui  en 
précisaient  nettement  le  sens  et  la  portée.  Le  Premier 
Consul  voulait  faire  au  Corps  législatif  l'honneur  d'é- 
lire lui-même  son  président  sur  une  liste  de  cinq 
candidats;  il  poussait  la  bonne  volonté  jusqu'à  vou- 
loir aussi  nommer  les  questeurs,  et  enfin  il  mettait 
le  comble  à  se?  faveurs  en  décidant  «  que,  lorsque  le 
gouvernement  ferait  une  communication  au  Corps  lé- 
gislatif, celui-ci  pourrait  délibérer  sa  réponse  en  co- 
mité secret.  »  Afin  qu'il  n'y  eût  pas  d'équivoque  au 
sujet  de  cette  disposition,  Treilhard  prit  soin  de  la 
préciser  :  «  Vous  pourrez,  dit-il,  offrir  au  gouverne- 
ment, qui  vous  aura  interrogés  (c'est-à-dire  lorsqu'il 
vous  aura  interrogés!),  le  tribut  entier  de  vos  senti- 
ments et  de  vos  lumières.  »  Il  s'attacha  ensuite  à  dé- 
montrer tous  les  avantages  de  la  nomination  du  pré- 
sident parle  Premier  Consul.  «  Cette  nomination  serait 
plus  solennelle,  les  fonctions  de  président  plus  dura- 
bles, sa  dignité  plus  imposante.  »  Boissy  d'Anglas  re- 
mercia le  gouvernement  de  tant  de  bienfaits,  quoique 
ses  collègues  fussent  en  réalité  fort  peu  charmés; 
mais  le  résultat  le  plus  clair  de  ces  belles  paroles  fut 
la  nomination  de  Fontanes,  qui  n'était  nullement 
agréable  à  la  majorité  du  Corps  législatif,  et  n'avait 
eu  que  88  voix  sur  239  votants.  Le  nouveau  président 
se  hâta  de  témoigner  sa  reconnaissance  en  saluant 
l'avènement  d'un  temps  meilleur  pour  nos  assemblées 
publiques  :  «  La  liberté,  s'écria-t-il  dans  une  sorte 
de  transport,  revient  dans  les  assemblées  nationales 
sous  les  auspices  de  la  raison  et  de  l'expérience  *  !  » 

1.  Séance  du  12  janvier  1804.  Archives  parlementaires. 
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Cette  mesure  était  le  préliminaire  obligé  de  la  com- 
plète suppression  du  tribunat,  qui  n'était  encore  que 
projetée.  Bonaparte  s'en  expliqua  très-catégorique- 
ment au  sein  du  conseil  d'État.  Le  tribunat  n'était  qu'un 
rouage  inutile,  quand  il  n'était  pas  dangereux;  il  de- 
vait être  réuni  au  Corps  législatif,  qui  lui-même  n'au- 
rait à  voter  que  l'impôtetles  lois  civiles.  Il  n'avaitpas 
à  s'occuper  de  politique,  le  gouvernement  étant  le 
seul  véritable  représentant  de  la  nation.  Le  Sénat  de- 
vait pleinement  suffire  au  surplus  de  la  besogne  lé- 
gislative. Des  sessions  d'un  mois  ou  six  semaines  au 
plus  étaient  tout  ce  qu'il  fallait  au  Corps  législatif*. 

Ainsi  allait,  se  resserrant  sans  cesse,  cette  terrible 
simplification  du  despotisme,  qui  tue  tout  autour  de 
lui  sans  s'apercevoir  jamais  qu'il  s'isole  et  ruine  ses 
propres  appuis.  Un  autre  sénatus-consulte  venait  de 
simplifier  la  justice,  en  suspendant  le  jury  dans  huit 
départements,  selon  la  faculté  créée  par  la  fameuse  loi 
sur  les  tribunaux  spéciaux.  Le  grand  juge  laissa  entre- 
voir, dans  un  discours  adressé  à  la  Cour  de  cassation, 
que  cette  mesure  serait  tôt  ou  tard  généralisée  et 
étendue  à  la  France  entière.  Muraire  présenta,  dans  la 
même  circonstance,  le  tableau  des  améliorations  à  in- 
troduire dans  la  législation,  et  flétrit,  sans  aucun  mé- 
nagement, l'indulgence  dont  le  jury  avait  cra  devoir 
user  en  certaines  occasions  :  «  Les  tribunaux  crimi- 
nels, dit-il,  ont  prononcé,  en  faveur  de  quelques 
grands  coupables,  des  absolutions  inattendues;  mais 
elles  doivent  être  rejetées  sur  la  pusillanimité,  l'ignorance 
et  la  prévarication  du  jury  ^ .'  » 

1.  Thibaudeau,  Mémoires  d^un  conseiller  d'État, 

2.  Moniteur  du  28  septembre  1803. 
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Que  penser  des  garanties  et  de  l'indépendance  d'une 
justice  que  le  gouvernement  pouvait  malmener  d'une 
façon  aussi  ignominieuse?  Les  acquittements,  qui 
'avaient  excité  à  ce  point  les  mécontentements  du  Pre- 
mier Consul,  avaient  été  prononcés  surtout  pour  des 
délits  commis  en  matière  de  conscription.  L'indul- 
gence lui  semblait  ici  une  conspiration  directe  et  fla- 
grante contre  son  pouvoir.  La  conscription  était,  en 
effet,  le  grand  ressort  de  son  gouvernement  :  «  Le  re- 
crutement, écrivait-il  à  Berthier  dès  1802,  esî  la  pre- 
mière et  la  grande  affaire  de  l'État^.  »  Il  en  faisait  dès 
lors  le  principal  objet  de  sa  sollicitude.  Les  lois  déjà 
si  dures  sur  la  conscription  lui  paraissaient  indul- 
gentes jusqu'à  la  faiblesse  ;  il  s'attacha  à  diminuer  les 
motifs  d'exemption,  et  rendit  à  peu  près  illusoire 
celui  qu'on  avait  tiré  jusque-là  de  l'exiguïté  de  la 
taille.  Il  avait  créé  à  cet  effet  des  compagnies  de  vol- 
tigeurs, spécialement  composées  d'hommes  de  petite 
stature,  et  il  y  doubla  en  peu  de  temps  le  rende- 
ment de  la  conscription.  Il  voulait  que  la  conscription 
pour  la  marine  commençât  dès  l'âge  de  dix  ou  douze 
ans,  et  que  les  hommes  fussent  toute  leur  vie  astreints 
à  ce  service  ^  ;  mais  la  consommation  d'hommes 
qu'exigèrent  bientôt  ses  armées  de  terre  lui  fit  per- 
dre de  vue  ses  plans  sur  la  marine.  Les  préfets  ne 
réussissant  pas  à  faire  apprécier  à  la  nation  les  bien- 
laits  de  la  conscription,  les  évêques  durent  leur  venir 
en  aide  par  leurs  mandements,  et  bientôt  un  arrêté 
consulaire  vint  aggraver  les  pénalités  déjà  portées 


1.  Bonaparte  à  Berthier,  13  décembre  1802. 

2.  Thibaudcau. 
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contre  les  conscrits  réfractaires*.  La  mort  fut  pro- 
noncée contre  tout  déserteur  coupable  d'avoir  em- 
porté ses  armes.  Les  autres  châtiments  étaient  le 
boulet,  ks  travaux  publics  et  l'amende  dans  tous 
les  cas. 

Cependant  la  gigantesque  entreprise,  qui  servait 
de  mobile  ou  de  prétexte  à  la  plupart  de  ces  mesures, 
avançait  avec  plus  de  lenteur  qu'on  ne  l'avait  sup- 
posé. Un  premier  mouvement  de  concentration  en- 
core partiel  de  la  flottille  à  Boulogne  s'était  accompli 
avec  succès,  grâce  aux  batteries  qui  garnissaient  nos 
côtes  ;  les  bateaux  plats,  n'exigeant  que  des  eaux  fort 
peu  profondes,  avaient  pu  exécuter  leur  évolution 
sans  difficulté,  en  côtoyant  le  rivage  hors  de  la  portée 
du  canon  anglais.  Cependant  cette  marche  si  facile  et 
les  petits  engagements  auxquels  elle  avait  donné  lieu 
avec  quelques  bâtiments  ennemis,  avaient  révélé, 
dans  l'organisation  de  la  flottille,  une  foule  d'incon- 
vénients, dont  les  hommes  spéciaux  eux-mêmes  ne 
s'étaient  pas  douté  jusque-là,  et  qui  étaient  de  nature 
à  faire  redouter  ceux  que  révélerait  plus  tard  une  tra- 
versée en  pleine  mer;  malheureusement  on. ne  pour- 
rait avoir  une  idée  de  ces  derniers  que  lorsqu'il  ne  se- 
rait plus  temps  d'y  remédier.  Il  fallut  modifier  l'arri- 
mage, changer  non- seulement  le  calibre  des  pièces, 
mais  leurs  aff'ùts  et  leur  disposition  sur  les  bâtiments, 
écarter  une  partie  des  bateaux  plats,  déclarés  invalides 
avant  d'avoir  servi,  pour  s'en  procurer  d'autres.  Le 
Premier  Consul,  qui  avait  employé  plus  de  la  moitié 
du  mois  de  novembre  à  tout  voir  de  ses  yeux  à  Boulo- 

1,  Moniteur  du  28  novembre  1803. 
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gne  et  à  tout  régler  par  lui-même,  jusqu'au  point  de 
prévoir  le  nombre  de  cris  que  les  matelots  et  soldats 
devaient  pousser  en  son  honneur,  jusqu'à  ordonner 
qu'ils  crieraient  «  trois  fois  vive  le  Premier  Consul!  » 
ce  qui  était  un  bon  moyen  d'avoir  de  l'enthousiasme*, 
n'avait  pas  tardé  à  reconnaître  la  nécessité  d'un  ajour- 
nement. 11  commençait  à  comprendre  maintenant 
l'insuffisance  de  la  flottille  réduite  à  ses  seules  forces, 
il  s'était  décidé  à  lui  assurer  le  concours  de  nos 
escadres;  mais  on  voit  par  une  lettre  adressée  à 
Ganteaume  %  et  par  les  diverses  combinaisons  qu'il 
lui  soumettait,  que  ses  idées  sur  le  mode  selon  lequel 
devait  s'exercer  ce  concours,  étaient  encore  extrême- 
ment indécises.  Il  indiquait  la  fin  de  février  comme  le 
moment  où  pourrait  se  produire  cette  diversion  de 
nos  escadres  de  Toulon,  de  Brest  et  de  Rochefort  en 
faveur  de  la  flottille;  mais  la  date  était  évidemment 
prématurée,  et  il  ne  pouvait  pas  espérer  raisonnable- 
ment être  prêt  avant  la  fin  du  printemps  pour  tenter 
cette  grande  aventure.  La  jonction  des  escadres  de 
Toulon  et  de  Rochefort  devait  avoir  lieu  soit  à  Cadix, 
soit  à  Lisbonne ,  soit  à  Toulon  même  ;  elles  pour- 
raient ensuite  passer  impunément  devant  Brest  sous 
les  yeux  de  Cornwallis,  obligé  de  serrer  la  côte  pour 
bloauer  ce  port,  puis  de  là  se  porter  sur  Boulogne. 
Mais,  pour  la  réussite  de  ce  plan,  il  fallait  supposer 
Nelson  trompé  par  de  fausses  démonstrations  et  vo- 
guant vers  l'Egypte;  il  fallait,  en  outre,  déjouer  la 
vigilance  des  croisières  britanniques  qui  observaient 


1.  Bonaparte  à  Decrès,  1"  janvier  1804. 

2.  Bonaparte  à  Ganteaume,  7  décembre  1803, 
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les  côtes  de  France  et  d'Espagne.  Ce  n'est  que  vers  la 
fin  de  décembre,  selon  toute  apparence,  que  Bona- 
parte commença  à  entrevoir  la  possibilité  d'un  ren- 
dez-vous général  de  nos  flottes  dans  la  mer  des  An- 
tilles, pour  les  faire  revenir  de  là  sur  Boulogne,  et 
cette  idée  fut  probablement  suggérée  à  ses  conseil- 
lers par  la  nécessité  de  secourir  la  Martinique  :  c'est 
du  moins  à  ce  moment,  c'est-à-dire  le  29  décembre 
1803,  que  Ganteaume  reçut  l'ordre  de  faire  voile  vers 
la  Martinique  pour  y  débarquer  du  renfort  *.  La  jonc- 
tion à  cette  distance  était  non-seulement  beaucoup 
moins  périlleuse,  mais  faite  pour  déconcerter  l'en- 
nemi, déjouer  sa  poursuite,  et  nous  donner  sur  ses 
forces  divisées  la  supériorité  qui  résulte  de  l'ensemble 
et  d'un  but  nettement  défini. 

1.  Bonaparte  à  Ganteaume,  29  décembre  1803. 


CHAPITRE  III. 

CONSPIRATION  DE  GEORGES  ET  DE  PICHE6RU.  — 
ASSASSINAT  DU  DUC  D'eNGHIEN.  —  MORT  DE  Pl- 
CHEGRU. 

En  dépit  de  tous  ses  efforts  pour  surexciter  l'opi- 
nion  publique,  le  Premier  Consul  avait  à  subir  un 
temps  d'arrêt  inévitable.  Ses  projets  de  transforma- 
tion politique,  forcément  subordonnés  à  ses  projets 
militaires,  ne  rencontraient  aucune  opposition  di- 
recte ,  mais  il  leur  manquait  cet  imperceptible  com- 
plément de  maturité  qui  fait  naître  l'occasion  ;  la  force 
ou  plutôt  l'inertie  des  choses  leur  résistait.  Après  un 
premier  moment  d'une  ivresse  guerrière  un  peu  fac- 
tice, la  nation  retombait  peu  à  peu  dans  son  apathie; 
l'expédition  d'Angleterre  traînait  en  longueur  et  lais- 
sait prévoir  de  nouveaux  ajournements;  l'Europe  in- 
quiète et  hostile  épiait  nos  mouvements  et  se  tenait 
prête  à  profiter  de  nos  fautes.  Cette  situation  n'avait 
rien  de  rassurant  ;  elle  laissait  aux  esprits  le  loisir  de 
se  calmer  et  de  faire  des  réflexions,  elle  n'offrait  sur- 
tout aucun  prétexte  de  nature  à  justifier  la  nouvelle 
usurpation  que  Bonaparte  était  impatient  de  consom- 
mer. Pour  réclamer  cette  couronne  depuis  si  long- 
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temps  l'objet  de  ses  convoitises,  il  lui  fallait  ou  le 
prestige  d'un  grand  succès  ou  l'excuse  d'une  grande 
commotion  intérieure.  L'un  et  l'autre  lui  manquant, 
l'expectative  à  laquelle  il  était  condamné  ne  pouvait 
lui  être  que  contraire,  car  par  cela  seul  que  sa  for- 
tune cessait  de  grandir,  elle  tendait  à  décroître.  C'est 
à  ce  moment  critique,  que  ses  combinaisons,  merveil- 
leusement secondées  par  l'imprudence  et  la  folie  de 
ses  ennemis,  vinrent  faire  surgir  le  prétexte  dont  il 
avait  besoin. 

On  peut  affirmer  hardiment  qu'aucune  époque  de 
notre  histoire  n'a  été  l'objet  d'une  falsification  plus 
complète  et  plus  audacieuse  que  celle  qui  est  relative 
à  la  conspiration  de  Georges,  à  la  fin  tragique  de  Pi- 
chegru  et  du  duc  d'Enghien,  au  procès  de  Moreau. 
Jamais  plus  noires  trames  n'ont  été  enveloppées  de 
plus  épaisses  ténèbres;  et  ce  fait  s'explique  faci- 
lement si  l'on  songe  à  l'intérêt  qu'avaient  tant  de 
personnages  puissants  à  atténuer  leur  rôle,  à  donner 
le  change  sur  leurs  intentions,  à  effacer  les  traces  de 
leurs  actes.  Lorsqu'on  réfléchit  aux  facilités  dont  ils 
ont  joui  pour  faire  disparaître  les  preuves  qui  pou- 
vaient les  accuser,  au  silence  forcé  de  la  presse,  à 
l'absence  de  tout  contrôle  et  de  toute  publicité,  à  la 
terreur  qui  pesait  sur  le  public,  on  est  encore  surpris 
qu'ils  aient  laissé  venir  jusqu'à  nous  autant  d'élé- 
ments d'information.  Il  est  depuis  longtemps  de  no- 
toriété publique  que  nos  archives  ont  été,  à  plusieurs 
reprises,  fouillées  par  les  principaux  intéressés,  que 
certaines  pièces  ont  été  supprimées,  d'autres  suppo- 
sées, en  sorte  que  nous  ne  pouvons  juger  les  cou- 
pables que  sur  les  documents  qu'ils  ont  bien  voulu 
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nous  livrer,  et  sur  ceux  qui  ont  échappé  à  leur  clair- 
voyance. Encore  ces  documents  nous  sont-ils  en 
partie  interdits,  car  l'État  qui  en  est  le  dépositaire 
pour  la  portion  inédite,  se  regarde  comme  le  maître 
et  le  dispensateur  de  la  vérité  historique  ;  cependant 
il  est  douteux  que  l'interdiction  soit  ici  bien  regret- 
table, du  moins  en  ce  qui  concerne  Bonaparte. 
L'homme  qui  faisait  enlever  des  archives  toutes  les 
pièces  relatives  à  la  bataille  de  Marengo,  pour  leur 
substituer  un  bulletin  de  fantaisie  rédigé  plusieurs 
années  après  l'événement,  n'a  pas  dû  y  laisser  subsis- 
ter beaucoup  de  témoignages  sur  des  affaires  infini- 
ment moins  glorieuses  pour  lui. 

A  toutes  ces  causes  d'obscurité  sont  venus  s'ajouter 
des  mensonges  artificieusement  élaborés  pour  trom- 
per la  postérité.  Ces  fictions  ont  été  en  quelque  sorte 
consacrées  par  un  long  et  général  assentiment;  elles 
font  partie  de  la  légende  napoléonienne;  elles  ont  été 
adoptées  avec  avidité  par  cet  engouement  sans  exem- 
ple qu'aucune  fable  si  grossière  qu'elle  fût,  ne  sem- 
blait autrefois  pouvoir  assouvir  ni  rebuter,  et  que 
nous  voyons  aujourd'hui  mourir  de  satiété.  Au  pre- 
mier rang  de  ces  inventions  il  faut  placer  les  diffé- 
rents récits  qui  ont  été  fabriqués  à  Sainte-Hélène 
sous  l'inspiration  de  Napoléon  et  les  mémoires  de 
Savary,  duc  de  Rovigo;  nos  historiens  les  plus  au- 
torisés semblent  trop  souvent  n'avoir  eu  d'autre  objet 
que  de  développer  le  thème  qui  leur  a  été  fourni  par 
cette  double  tradition.  Sans  doute,  aucune  déposition 
ne  doit  être  rejetée,  si  ce  n'est  après  un  sérieux  examen  : 
quoique  remplis  de  faussetés  palpables  et  évidentes, 
les  récits  de  Sainte -Hélène  ne  doivent  pas  être  écar- 
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tés  d'une  façon  absolue,  car  ils  contiennent  des  aveux 
précieux  à  recueillir,  et  leurs  artifices  eux-mêmes  en 
disent  long  sur  le  caractère  de  celui  qui  les  a  imaginés. 
Leur  parfaite  concordance  dans  le  mensonge  coraïne 
dans  la  vérité  est  d'ailleurs  une  preuve  incontestable 
qu'ils  émanent  de  l'acteur  principal  et  méritent  d'être 
discutés  comme  son  témoignage  sur  lui-même.  Mais 
au-dessus  des  systèmes  arrangés  après  coup,  il  y  a 
heureusement  un  certain  nombre  de  faits  d'une  vérité 
inattaquable;  il  suffit  de  les  rétablir  et  de  les  pré- 
ciser pour  renverser  ce  laborieux  échafaudage  ;  ils  ne 
peuvent  sans  doute  nous  donner  la  lumière  complète, 
ils  sont  assez  concluants  néanmoins  pour  rendre  à 
ces  événements  leur  physionomie  générale  et  leur 
vraie  signification.  Une  critique  sévère  a  pour  pre- 
mier devoir  de  n'admettre  que  des  faits  démontrés; 
mais  par  cela  seul  qu'elle  dégage  les  points  élucidés, 
il  arrive  souvent  qu'elle  éclaire  d'un  jour  tout  nou- 
veau ceux  qui  restaient  dans  l'ombre.  L'histoire  de- 
vient alors  comme  une  inscription  à  laquelle  il  man- 
que quelques  caractères  qu'un  œil  exercé  rétablit  de 
lui-même. 

Les  nombreux  ennemis  du  gouvernement  consu- 
laire avaient  été  tour  à  tour  déconcertés  par  l'éclat  de 
ses  succès,  et  frappés  de  stupeur  par  sa  marche  ra- 
pide et  violente  ;  la  rupture  avec  l'Angleterre  leur 
rendit  quelque  espoir.  Mais  ce  sentiment,  contenu  à 
Paris  par  Tévidente  impossibilité  d'une  résistance 
quelconque,  et  réduit  à  attendre  au  lieu  d'agir,  s'exalta 
bientôt  jusqu'à  l'ivresse  chez  les  adversaires  que  ce 
gouvernement  comptait  à  l'étranger,  particulièrement 
chez  les  émigrés  qui  résidaient  en  Angleterre.  A  l'in- 
lu.  8 
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térieur,  les  chefs  de  ropposition  militaire  et  civile, 
Moreau,  Bernadette,  Carnot,  Lafayette,  les  glorieux 
proscrits  du  tribunat  étaient  trop  clairvoyants  pour 
espérer  quelque  chose  d'une  nation  indifférente  et  ré- 
signée à  tout  ;  mais  ils  croyaient  que  le  bien  pourrait 
à  la  longue  sortir  de  l'excès  du  mal;  et  le  plus  sûr 
était  à  leurs  yeux  de  laisser  ce  pouvoir  se  perdre  lui- 
même  par  l'insupportable  insolence  de  ses  procédés 
et  l'aveugle  témérité  de  sa  politique.  A  l'étranger, 
grâce  à  cette  illusion  d'optique  qui  trouble  la  vue 
des  exilés  et  leur  fait  si  facilement  croire  ce  qu'ils 
désirent,  toutes  les  difficultés  se  simplifiaient  mer- 
veilleusement. Emportés  par  le  mouvement  guer- 
rier qu'ils  voyaient  se  produire  autour  d'eux,  les  émi- 
grés qui  résidaient  en  Angleterre  le  considéraient  vo- 
lontiers comme  irrésistible;  ils  oubliaient  la  force  de 
leur  terrible  adversaire,  s'exagéraient  follement  ses 
embarras,  prédisaient  sa  chute  prochaine  et  deman- 
daient une  action  immédiate.  Le  comte  d'Artois,  es- 
prit frivole  et  léger,  aussi  dépourvu  d'étendue  que  de 
pénétration,  entretenait  leurs  chimères  et  partageait 
leur  impatience.  On  voyait  autour  de  lui  quelques- 
uns  des  princes  de  sa  famille,  le  duc  de  Berry,  le  prince 
de  Condé,  et  à  côté  d'eux  des  hommes  dont  le  dévoue- 
ment, l'énergie  et  l'intelligence  eussent  mérité  un 
plus  digne  emploi;  des  gentilshommes  ardents  et 
aventureux,  restés  fidèles  à  la  cause  royaliste  en  dépit 
des  séductions  de  Bonaparte,  comme  MM.  de  Polignac, 
de  Rivière,  de  Vioménil^  de  Durfort,  de  Vaudreuil; 
d'anciens  serviteurs  comme  Bertrand  de  MoUeville, 
le  comte  d'Escars,  l'évêque  d'Arras  ;  de  hardis  partisans, 
d'une  trempe  de  fer,  comme  Georges  Cadoudal,  enfin 
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des  épaves  égarées  de  nos  orages  révolutionnaires 
comme  Villot,  Dumourier  et  Pichegru.  Tous  ces  hom- 
mes divisés  d'opinion  et  même  d'intérêt,  unis  seule- 
ment par  une  haine  commune  et  par  le  désir  de 
revoir  leur  patrie,  assiégeaient  de  leurs  conseils  et  de 
leurs  plans  le  cabinet  anglais  qui  avait  malheureuse- 
ment intérêt  à  les  encourager,  dans  le  but  de  créer 
une  diversion  à  l'intérieur. 

Il  y  avait  en  Allemagne  un  autre  centre  d'émigrés 
dont  le  comte  de  Provence  était  l'âme  ;  mais  ce  der- 
nier, beaucoup  plus  perspicace  que  son  frère,  alliant  à 
un  fonds  de  résignation  sceptique  tous  les  dehors  de 
la  confiance  la  plus  sereine  et  la  plus  imperturbable, 
ce  qui  formait  un  singulier  amalgame  de  noblesse  et 
de  puérilité,  avait  à  plusieurs  reprises  blâmé  les  im- 
prudences d'une  politique  dont  le  seul  résultat  net 
avait  été  jusque-là  le  désastre  de  Quiberon  et  l'ex- 
termination de  la  Vendée.  Il  attendait  le  salut  de 
causes  plus  générales,  du  réveil  de  l'opinion  publique, 
des  fautes  du  Premier  Consul,  du  travail  sourd  mais 
continu  de  la  diplomatie  européenne  pour  reconsti- 
tuer une  grande  coalition.  Il  entretenait  des  intelli- 
gences avec  un  comité  de  Paris ,  mais  ce  comité  dis- 
cret, observant  à  petit  bruit,  écrivant  beaucoup  plus 
qu'il  n'agissait,  avait  le  caractère  d'une  agence  d'in- 
formations plutôt  que  les  allures  d'une  conspiration. 
Des  dissentiments  politiques  déjà  très-marqués  entre 
les  deux  frères  aggravaient  cette  divergence  de  vues 
sur  la  conduite  à  tenir  dans  la  lutte  engagée  con- 
tre Bonaparte.  Le  comte  de  Provence  avait  sur  le 
rôle  nouveau  de  la  royauté  et  sur  les  concessions  à 
faire  aux  principes  et  aux  intérêts  de  la  Révolution, 


88  HISTOIRE    DE    NAPOLÉON    1" 

des  idées  toutes  différentes  de  celles  du  comte  d'Ar- 
tois qui  en  était  resté  sous  ce  rapport,  au  manifeste 
de  Brunswick.  Mais  pour  ce  motif  même,  toute  la  par- 
tie militante  et  passionnée  de  l'émigration  s'était  ral- 
liée autour  du  comte  d'Artois  ;  car  ce  qu'il  faut  avant 
tout  pour  le  combat,  ce  sont  des  passions. 

Des  plans  très-divers  avaient  été  tour  à  tour  dé- 
battus et  rejetés  dans  les  conseils  du  comte  d'Artois, 
De  tristes  et  sanglantes  leçons  avaient  tout  récem- 
ment démontré  l'inutilité  d'un  mouvement  en  Ven- 
dée, à  supposer  qu'il  fût  encore  possible  de  réveiller 
une  insurrection  d'un  instant  dans  cette  province 
épuisée.  La  révolte  pouvait  s'y  maintenir  quelque 
temps  au  prix  d'efforts  héroïques,  mais  elle  y  était 
fatalement  circonscrite  et  sans  aucune  action  sur  les 
provinces  voisines.  D'autre  part,  les  services  de  l'émi- 
gration comme  corps  auxiliaire  à  la  suite  des  armées 
étrangères  étaient  encore  plus  inefficaces;  ils  étaient 
surtout  peu  proportionnés  à  l'importance  qu'elle  s'at- 
tribuait. De  nombreuses  défections  avaient  rendu  plus 
sensible  encore  une  infériorité  numérique  qui  ren- 
dait presque  nulle  son  influence  sur  le  sort  d'une  ba- 
taille: C'était  d'ailleurs  s'exposer  à  de  bien  longs 
ajournements  que  d'attendre  sa  délivrance  du  sort  de 
la  guerre.  On  s'arrêta  à  des  expédients  plus  propres 
à  satisfaire  des  cœurs  impatients  d'agir.  Ce  n'était 
pas  aux  extrémités,  mais  au  centre  qu'il  fallait  frapper 
ce  pouvoir  qui  avait  tout  absorbé  autour  de  lui,  si 
l'on  voulait  l'atteindre  sûrement.  On  savait  qu'il  y 
avait  dans  l'armée  beaucoup  de  généraux  mécontents, 
les  uns  pour  des  motifs  personnels,  parce  que  le  des- 
potisme finit  toujours  par  blesser  ceux  qu'il  a  le  plus 
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intérêt  à  ménager,  les  autres  parce  qu'ils  désapprou- 
vaient la  marche  du  gouvernement.  11  fallait  avant 
tout  s'assurer  le  concours  de  ces  hommes  d'action, 
dont  l'exemple  et  l'initiative  entraînerait  tôt  ou  tard 
les  opposants  plus  timides  qui  se  cachaient  un  peu 
partout  et  jusqu'au  sein  du  Sénat.  Avec  l'appui  de  ces 
généraux  et  les  moyens  dont  elle  croyait  disposer, 
l'émigration  se  flattait  d'organiser  à  Paris  même  un 
mouvement  de  force  à  renverser  le  gouvernement 
consulaire.  Tel  fut  dans  sa  donnée  primitive  ce  plan 
fameux  qui  obtint  tout  aussitôt  l'approbation  du  ca- 
binet anglais. 

Ce  plan  avait  beaucoup  d'inconvénients;  mais  îe 
plus  grave  de  tous  c'est  qu'il  était  une  suggestion  de 
la  police  française.  Ce  fait,  soupçonné  quelquefois, 
plus  souvent  nié,  se  trouve  constaté  officiellement 
dans  un  ouvrage  imprimé  et  publié  en  avril  1804  par 
le  gouvernement  français  lui-même,  sous  le  titre 
à'AlUance  entre  les  Jacobins  français  et  les  ministres  an- 
glais. Ce  libelle  était  l'œuvre  du  fameux  Méhée  de  la 
Touche,  ancien  septembriseur,  déporté  comme  jaco- 
bin à  l'époque  de  l'attentat  de  nivôse,  évadé  depuis 
de  l'île  d'Oléron  et  réfugié  en  Angleterre,  où  il  avait 
le  talent  de  se  faire  stipendier  à  la  fois  comme  agent 
de  la  cause  royaliste" et  comme  espion  de  la  police 
consulaire.  Méhée  y  racontait  ses  rapports  avec  les 
émigrés  en  se  glorifiant  de  son  infamie.  Réfugié  en 
Angleterre  depuis  le  mois  de  décembre  1802,  accueilli 
par  le  ministre  Pelham  et  par  Bertrand  de  Molleville, 
il  leur  avait  soumis  un  mémoire  dans  lequel  il  dé- 
montrait que  Bonaparte  ne  pouvait  être  renversé  que 
par  une  coalition  entre  les  émigrés  et  les  républi- 
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cains  de  France;  il  y  détaillait  les  conditions  de  cette 
alliance,  et  les  moyens  d'insurrection  qu'on  devait 
employer.  Son  plan  n'avait  pas  été  adopté  intégrale- 
ment, mais  il  était  devenu  l'idée  mère  du  projet  des 
royalistes;  Méhée  avait  été  récompensé,  et  grâce  à 
lui,  grâce  à  d'autres  agents  qu'elle  entretenait  à  Lon- 
dres, la  police  française  était  instruite  de  tout  ce  qui 
se  tramait  dans  les  conseils  des  émigrés. 

Le  préliminaire  indispensable  de  ces  ambitieux 
projets  était  l'adhésion  du  général  Moreau  aux  vues 
de  l'émigration.  De  tous  les  mécontents,  Moreau  était 
non-seulement  le  plus  illustre,  le  plus  estimé,  le  plus 
populaire  ,  mais  le  seul  dont  l'exemple  pût  entraîner 
dans  une  entreprise  si  hasardeuse  des  généraux  dis- 
tingués mais  qui  ne  pouvaient  rien  sans  lui,  tels  que 
Bernadette,  Macdonald,  Souham,  Delmas  et  d'autres^ 
dont  les  dispositions  étaient  connues.  On  crut  avoir 
trouvé  un  moyen  sûr  de  le  gagner  dans  l'affiliation 
au  complot  du  général  Pichegru,  qui  avait  été  son 
protecteur  et  son  ami.  Cet  homme  étrange,  qui  res- 
tera une  des  personnalités  les  plus  énigmatiques  de 
l'histoire,  était  réfugié  à  Londres  depuis  sa  miracu- 
leuse évasion  de  Cayenne,  où  il  avait  été  transporté 
avec  les  proscrits  de  fructidor.  Exclu  par  Bonaparte 
de  la  mesure  réparatrice  qui  rouvrit  les  portes  de  la 
France  aux  rares  survivants  de  cette  proscription, 
Pichegru,  après  de  longs  malheurs  et  des  maux  sans 
nombre  qui  auraient  vaincu  une  âme  moins  forte  que 
la  sienne,  se  trouvait  enfin  parmi  les  hommes  pour 
lesquels  il  était  descendu  du  rôle  de  général  patriote 
à  celui  de  transfuge.  Il  commençait  une  seconde  ex- 
piation qui  devait  être  plus  triste  encore  que  la  pre- 
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Aiière.  A  quel  mobile  précis,  à  quelles  secrètes  sug- 
gestions avait-il  cédé  au  début,  lorsqu'il  échangea  son 
titre  de  premier  soldat  de  la  république  contre  les  as- 
surances équivoques  du  subtil  agent  de  Condé?  Jus- 
qu'à quel  point  put-il  se  faire  illusion?  Dans  quelle 
mesure  agirent  sur  lui  l'ambition,  la  corruption,  le 
découragement,  l'erreur  d'un  patriotisme  égaré,  c'est 
ce  qui  restera  probablement  toujours  un  mystère  ;  et 
ce  n'est  pas  le  moindre  châtiment  de  ces  ténébreuses 
menées  qu'on  puisse  toujours  les  attribuer  sans  in- 
vraisemblance aux  mobiles  les  plus  bas  et  les  plus 
pervers,  bien  qu'elles  aient  pu  être  parfois  inspirées 
par  des  scrupules  sincères.  La  seule  crainte  d'une 
pareille  confusion  devrait  toujours  suffire  pour  faire 
reculer  un  homme  d'honneur  au  moment  où  on  le 
sollicite  de  s'y  engager  ;  car  le  doute  même  est  ici 
une  condamnation.  En  ce  qui  concerne  Pichegru,  le 
doute  serait  un  excès  d'indulgence,  et  sa  mémoire  ne 
saurait  en  invoquer  le  bénéfice,  parce  qu'il  y  a  dans 
sa  conduite  des  traits  qu'aucune  intention  ne  peut 
justifier.  Il  y  avait  en  lui  de  grandes  qualités  que  ses 
ennemis  eux-mêmes  ont  reconnues  ;  il  alliait  un  rare 
sang-froid  à  l'énergie  du  caractère;  il  avait  la  suite 
et  la  volonté  d'une  âme  profonde;  quoi  qu'on  ait  dit 
de  sa  vénalité,  il  était  resté  pauvre  après  avoir  con- 
quis la  Hollande-,  et  la  simplicité  de  ses  goûts,  Se 
ses  habitudes  ne  permet  pas  d'attribuer,  sa  défection 
à  une  basse  cupidité;  mais  cela  admis,  il  restera  tou- 
jours à  expliquer  comment  le  protégé  et  le  confident 
de  Saint-Just,  le  général  favori  de  la  démocratie  ter- 
roriste a  pu  devenir  l'instrument  de  Condé  presque 
sans  transition,  et  sur  le  premier  signe  que  lui  fit  le 
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rusé  Fauche  Borel.  La  brusquerie  de  cette  conver- 
sion serait  à  elle  seule  une  tache  indélébile,  car  il  est 
une  certaine  fidélité  qu'on  se  doit  à  soi-même,  indé- 
pendamment de  celle  qu'on  doit  aux  principes  ;  mais 
comment  justifier  la  longue  hypocrisie  qu'elle  lui  im- 
posa? Sans  doute  il  y  avait  alors  dans  les  esprits 
beaucoup  de  lassitude ,  et  la  révolution  s'était  souil- 
lée de  tels  excès  qu'on  commençait  à  ne  plus  croire 
en  elle  ;  mais  à  supposer  que  ces  déceptions  aient  eu 
encore  plus  de  part  à  la  détermination  de  Pichegru 
que  les  promesses  à  l'aide  desquelles  on  s'efforça  de 
stimuler  son  ambition ,  il  ne  tenait  pas  moins  son 
mandat  d'un  gouvernement  qu'il  trahissait;  il  n'était 
pas  moins  le  soldat  d'une  cause  qu'il  désertait  en 
feignant  de  la  servir;  la  sincérité  des  intentions  ne 
sert  ici  de  rien,  et  l'honneur  comme  la  conscience 
protestent  justement  contre  l'ignominie  d'un  tel  rôle. 
Moreau  avait  eu  le  premier  dans  les  mains  la 
preuve  des  relations  de  Pichegru  avec  le  prince  de 
Gondé  :  il  s'était  d'abord  abstenu  de  les  faire  con- 
naître, ne  jugeant  plus  Pichegru  dangereux  depuis 
qu'il  avait  perdu  son  commandement,  répugnant  au 
rôle  de  dénonciateur,  et  retenu  d'ailleurs  par  le  sou- 
venir d'une  ancienne  amitié.  Mais  au  moment  où  se 
fit  le  coup  d'État  de  fructidor,  ayant  reconnu  que  le 
secret  ne  pouvait  être  gardé  plus  longtemps,  parce 
que  ses  principaux  officiers  avaient  tous  lu  cette  cor- 
respondance accusatrice,  il  avait  non  pas  dénoncé 
Pichegru  au  Directoire,  comme  on  le  dit  trop  souvent, 
mais  adressé  les  papiers  saisis  au  directeur  Barthé- 
lémy qu'il  savait  favorable  au  général,  en  lui  laissant 
la  faculté  d'en  faire  l'usage  qu'il  jugerait  convenable. 
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Barthélémy  avait  été  lui-mérae  frappé,  les  papiers 
étaient  tombés  dans  les  mains  de  ses  collègues ,  et 
Moreau  avait  expié  par  une  longue  disgrâce  noble- 
ment supportée,  le  tort  d'une  hésitation  dont  le  prin- 
cipe était  honorable  pour  lui.  Bien  que  les  charges 
qu'il  avait  produites  contre  Pichegru  n'eussent  ajouté 
qu'un  complément  superflu  à  celles  que  Bonaparte 
avait  déjà  livrées  au  Directoire  pour  perdre  ce  géné- 
ral, son  cœur  naturellement  bon  et  généreux  s'était 
reproché  la  part  involontaire  qu'il  avait  prise  à  ce 
triste  événement,  car  beaucoup  d'hommes  innocents 
avaient  été;  enveloppés  dans  le  crime  de  Pichegru. 
Les  malheurs  de  ce  général,  le  souvenir  des  ser- 
vices rendus,  des  dangers  partagés,  et  de  tant  de 
glorieux  travaux  supportés  en  commun,  l'amnistie 
étendue  depuis  lors  à  tant  d'exilés  moins  dignes  d'in- 
térêt que  le  vainqueur  de  la  Hollande,  faisaient  dési- 
rer à  Moreau  qu'on  rendît  au  proscrit  sinon  ses  anciens 
honneurs,  du  moins  un  refuge  dans  le  pays  qu'il  avait 
sauvé. 

Ses  sentiments  étant  connus  à  Londres,  on  pensa 
aussitôt  à  les  utiliser  pour  ménager  entre  les  deux 
généraux  une  réconciliation  qui  elle-même  devait  les 
amener  promptement  à  une  eniente  plus  complète. 
On  savait  Moreau  mécontent  et  très-opposé  au  régime 
consulaire,  on  en  conclut  qu'il  était  prêt  à  se  mettre 
au  service  d'une  conspiration  royaliste  ;  et  des  inter- 
médiaires intéressés  à  se  faire  valoir  ou  dupes,  de  leur 
propre  crédulité,  ne  firent  rien  pour  dissiper  ce  mal- 
entendu. On  se  trompait  en  effet  très-gravement  en 
prêtant  à  Moreau  de  telles  dispositions.  Par  le  fonds 
de  ses  opinions,  Moreau  était  resté  ce  qu'il  était  au  dé- 
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but  de  la  Révolution.  Il  était  resté  le  patriote  de  89  et 
le  volontaire  de  92.  Aveuglé  par  ses  rancunes  contre 
le  Directoire,  il  avait,  comme  beaucoup  d'hommes 
honnêtes,  prêté  au  18  brumaire  une  coopération 
inconsidérée,  mais  il  avait  promptement  reconnu  et 
déploré  son  erreur,  et  depuis  son  admirable  campa- 
gne de  Hohenlinden,  il  vivait  dans  une  retraite  pres- 
que absolue  malgré  tout  l'intérêt  qu'il  avait  à  ména- 
ger le  Premier  Consul,  et  sans  ignorer  qu'on  lui 
faisait  un  crime  de  son  éloignement.  Loin  de  rêver 
une  restauration,  les  institutions  qu'il  avait  le  plus 
blâmées  dans  le  nouveau  régime  étaient  précisément 
celles  qui  se  rapprochaient  de  l'ancien,  comme  le 
Concordat  et  la  Légion  d'honneur.  On  pourrait  s'en 
rapporter  sur  ce  point  au  témoignage  de  ceux  qui 
ont  le  plus  fait  pour  noircir  sa  mémoire  ;  son  ennemi 
Savary  atteste  en  termes  formels  que  Moreau  «  était 
un  républicain  de  bonne  foi,  et  n'avait  que  de  l'éloi- 
gnement  pour  les  Vendéens*.  »  Desmarest,  l'un  des 
directeurs  de  la  police  consulaire,  lui  rend  le  même 
témoignage^  avec  plus  de  force  encore.  «  Le  rôle  de 
Monk,  dit-il,  est  celui  pour  lequel  Moreau  avait  le 
moins  de  dispositions....  Combien  il  y  avait  loin  de 
sa  mauvaise  humeur  ou  de  sa  haine  à  la  résolution 
d'un  renversement  et  plus  encore  à  l'action  elle- 
même!  »  Mais  on  peut  citer  à  ce  sujet  l'opinion  d'un 
homme  plus  digne  à  tous  égards  d'éclairer  le  juge- 
ment de  l'histoire.  Lafayette  raconte*  que  s'étant 
cassé  le  col  du  fémur  dans  le  cours  du  mois  de 

1.  Mémoires  du  duc  de  Rovigo. 

2.  Quinze  ans  de  Haute  police  sous  Napoléon. 

3.  Mémoires  de  Lafayette  :  mes  rapports  avec  le  Premier  Consul. 
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mars  1803,  il  reçut  les  plus  touchantes  marques 
d'intérêt  du  général  Moreau,  qui  envoya  prendre 
presque  chaque  jour  de  ses  nouvelles.  11  eut  à  cette 
époque  plusieurs  entrevues  avec  lui,  et  particulière- 
ment une  conversation  où  toutes  les  chances  de  l'ave- 
nir furent  discutées.  Moreau  s'expliqua  sans  détour 
sur  la  tyrannie  de  Bonaparte  ;  puis,  après  avoir  passé 
en  revue  les  différents  partis  :  «  Les  Bourbons,  dit-il, 
se  sont  rendus  trop  méprisables  pour  être  à  crain- 
dre. »  Et  il  ajouta,  en  forme  de  conclusion  :  «  Dans 
tous  les  cas,  nous  sommes  bien  sûrs  vous  et  moi  de 
nous  trouver  et  d'agir  ensemble,  car  j'ai  toujours  pensé 
et  voulu  les  mêmes  choses  que  vous.  » 

Ces  paroles  étaient  l'expression  exacte  des  opinions 
politiques  de  Moreau,  comme  de  toute  la  partie  saine 
delà  nation.  En  dépit  de  la  réserve  qu'il  s'imposait, 
ses  sentiments  étaient  bien  connus  à  la  cour  consu- 
laire; ils  n'avaient  pas  peu  contribué  à  envenimer  la 
haine  que  lui  avait  vouée  Bonaparte  depuis  ses  grands 
succès  militaires  de  l'année  1800.  Ce  que  le  Premier 
Consul  détestait  en  lui  ce  n'était  pas  seulement  son  ri- 
val de  gloire,  c'était  son  successeur  désigné,  le  seul 
homme  que  l'opinion  considérât  comme  un  chef  de 
gouvernement  possible  en  cas  d'accident.  Ne  pouvant 
le  gagner,  il  devait  songer  à  se  défaire  de  lui,  car 
il  regardait  comme  son  ennemi  quiconque  n'était  pas 
son  ami.  Mais  Moreau  vivait  dans  l'isolement,  sans 
donner  aucune  prise  contre  lui,  et  l'on  ne  pouvait 
citer  à  sa  charge  que  des  propos  qui  ne  fournissaient 
pas  des  armes  suffisantes  pour  frapper  un  homme  si 
haut  placé  dans  l'estime  publique.  Il  n'était  cependant 
pas  invraisemblable  d'espérer  qu'un  personnage  aussi 
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en  vue,  et  en  situation  de  rallier  bon  gré,  mal  gré 
autour  de  lui  toutes  les  oppositions,  se  laisserait  tôt 
ou  tard  entraîner  à  quelque  démarche  compromet- 
tante, au  moins  par  les  apparences  ;  de  là  la  surveil- 
lance extrême  dont  il  était  l'objet  de  la  part  de  la 
police  consulaire.  A  l'espionnage  officiel,  il  faut 
ajouter  les  investigations  assidues  de  Fouché,  Breton 
comme  lui,  lié  avec  son  secrétaire  Fresnière,  et  qui 
le  faisait  observer  par  des  hommes  de  sa  province, 
dans  l'espoir  de  rentrer  en  grâce  auprès  du  Premier 
Consul  par  quelque  révélation  importante.  GrAce  à 
tous  ces  moyens,  la  police  était  au  courant  de  tout 
ce  qui  se  disait  chez  Moreau,  elle  se  tenait  prête  à  pro- 
fiter de  sa  première  imprudence  pour  le  perdre. 

Telle  était  l'étroite  surveillance  qui  s'exerçait  au- 
tour de  Moreau,  lorsque  pour  son  malheur  et  pour 
celui  de  la  cause  qu'il  servait,  le  comité  royaliste  de 
Londres  eut  la  fâcheuse  idée  de  spéculer  sur  sa  gé- 
nérosité naturelle  en  opérant  sa  réconciliation  avec 
Pichegru,  dans  l'espoir  de  l'entraîner  ensuite  vers  le 
but  où  l'on  voudrait  le  conduire.  Fauche  Borel,  le 
hardi  et  rusé  tentateur,  qui  le  premier  avait  abordé 
Pichegru  au  nom  des  Bourbons,  vint  à  Paris,  se  pré- 
senta chez  Moreau,  obtint  de  lui  des  assurances  d'in- 
térêt et  d'amitié  pour  un  ancien  frère  d'armes,  mais 
rien  de  plus.  Il  avoue  lui-même  dans  ses  très-curieux 
mémoires,  où  il  y  a,  parmi  beaucoup  de  choses 
exactes,  quelques  fictions  dictées  par  la  vanité,  «  que 
Moreau  ne  voulait  point  faire  de  conjuration  et  disait 
qu'il  fallait  laisser  user  les  choses  et  les  hommes  '.  » 

1.  Mémoires  de  Fauche  Borel,  tome  III. 
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Fauche  fut  arrêté  très-peu  de  temps  après  cette  en- 
trevue, et  ce  qui  prouve  qu'on  était  bien  informé  au 
sujet  de  sa  mission,  c'est  que  la  première  question 
qu'on  lui  adressa  était  relative  au  général  Moreau. 
Le  projet  de  réconciliation  fut  alors  confié  à  l'abbé 
David,  agent  royaliste,  qui  connaissait  personnelle- 
ment les  deux  généraux.  La  police  avertie  pensa  cette 
fois  mettre  la  main  sur  des  pièces  compromettantes, 
et  l'abbé  David  fut  saisi  à  Calais  avec  tous  ses  papiers, 
au  moment  où  il  allait  s'embarquer  pour  l'Angleterre. 
On  trouva  parmi  ces  papiers  plusieurs  pièces  consta- 
tant le  raccommodement  projeté  entre  Moreau  et  Pi- 
chegru,  entre  autres  une  lettre  de  Moreau  qui  figura 
plus  tard  dans  son  procès,  et  dans  laquelle  il  assurait 
à  David  n'avoir  jamais  été  opposé  à  la  rentrée  de  Pi- 
chegru,  et  être  prêt  à  faire  cesser  les  obstacles  qui  la 
retardaient.  Il  s'y  trouvait  encore  des  lettres  affec- 
tueuses de  Macdonald  et  de  Barthélémy  pour  leur  an- 
cien ami,  mais  rien  qui  ressemblât  à  une  conspiration. 
«  Moreau  fat  agité  par  cette  nouvelle,  dit  le  rapport 
officiel  où  furent  constatés  ces  faits' ;  il  fit  des  démar- 
ches pour  savoir  si  le  gouvernement  était  instruit.  — 
Tout  se  tut.  »  Et  on  ajoute  ce  mot  significatif:  «  l'œil  de 
la  police  suivait  tous  les  pas  des  agents  de  l'ennemi.  » 

Mais  la  police  faisait  mieux  que  les  suivre,  elle  les 
encourageait  ;  si  la  lumière  n'est  pas  encore  complète 
à  cet  égard,  en  ce  qui  concerne  Georges  et  Pichegru, 
elle  est,  on  peut  l'affirmer,  d'une  clarté  foudroyante 
en  ce  qui  concerne  Moreau,  celui  de  ces  trois  hommes 


1.  Rapport  du  grand  juge  Régnier,  lu  au  Corps  législalif  dans 
la  séance  du  17  février  1804. 
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que  Bonaparte  détestait  le  plus,  et  celui  surtout  qu'il 
était  de  beaucoup  le  plus  intéressé  à  perdre.  Les  indi- 
gnations bruyantes  de  ses  apologistes  toutes  les  fois 
que  ce  fait  a  été  entrevu  ou  soupçonné,  seraient  ridi- 
cules si  elles  n'étaient  avant  tout  d'une  révoltante  hy- 
pocrisie. Quoi  !  ce  procédé  de  perdre  ses  ennemis  en 
les  impliquant  dans  des  complots  auxquels  ils  étaient 
étrangers,  était  donc  bien  nouveau  chez  Bonaparte? 
Quel  homme  inventa  jamais  de  plus  noires  machina- 
tions pour  se  défaire  de  ceux  qui  lui  faisaient  obstacle  ? 
Comment  avait-il  agi  envers  le  gouvernement  de  Ve- 
nise, lorsqu'il  avait  résolu  de  détruire  cette  infortunée 
république?  en  lui  prêtant,  non  en  une  circonstance, 
mais  pendant  toute  une  année,  une  longue  série  de 
complots  dont  il  avait  été  lui-même  le  seul  artisan. 
Comment  avait-il  agi  au  18  fructidor  lorsqu'il  avait 
voulu  perdre  les  constitutionnels  modérés,  Dumo- 
lard,  Carnot,  Barthélémy  et  les  autres?  en  leur  im- 
putant des  projets  d'assassinat  contre  lui-même,  de 
prescription  contre  l'armée,  d'usurpation  contre  la 
république  qu'ils  défendaient!  Comment  avait-il  pro- 
cédé au  18  brumaire,  lorsqu'il  avait  voulu  ren- 
verser les  institutions  républicaines?  en  inventant 
le  grand  complot  jacobin  dont  il  ne  parvint  pas 
même  à  créer  les  apparences.  Comment  s'y  était-il 
pris  enfln,  la  première  fois  qu'il  avait  rêvé  le  pouvoir 
héréditaire,  lors  du  fameux  parallèle  entre  César, 
Cromwell  et  Bonaparte?  en  entraînant  pour  ainsi  dire 
malgré  eux,  dans  la  conspiration  tramée  par  son 
agent  Harel,  de  malheureux  artistes  intempérants  de 
langage,  mais  qui  se  seraient  évanouis  devant  une  épée 
nue,  et  qui  ne  furent  pas  même  capables  de  se  rendre 
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sur  le  théâtre  du  crime.  Il  faut  être  dénué  de  toute 
pénétration  historique  pour  ne  pas  être  frappé  du 
penchant  inné  de  Bonaparte  pour  ces  perfides  combi- 
naisons qui  répugnent  à  toutes  les  âmes  nobles  et 
élevées.  Il  avait  un  goût  naturel  pour  les  guet-apens 
qui  éclate  à  toutes  les  époques  de  sa  carrière,  dans 
les  petites  comme  dans  les  grandes  choses.  Qu'il  s'a- 
gisse du  commissaire  de  la  Convention  en  Corse,  alors 
que  Bonaparte  n'avait  encore  que  vingt  ans  \  ou  de  la 
république  de  Venise,  de  Toussaint-Louverture  ou  du 
roi  d'Espagne,  de  Mourad  Bey  ou  de  sir  George  Rum- 
bold,  du  marquis  de  Frotté  ou  de  la  république  hel- 
vétique, du  libraire  Palm  ou  du  duc  d'Enghien,  de 
Drake  ou  des  opposants  du  tribunat,  on  le  trouve 
toujours  semblable  à  lui-même,  toujours  procédant 
par  des  pièges  et  des  machinations  souterraines,  et 
l'on  peut  affirmer  que  personne  n'a  jamais  excellé 
comme  lui  dans  l'art  de  tendre  des  embûches  à  un 
eamemi,  de  l'attirer  pas  à  pas  vers  l'abîme  où  on 
veut  le  précipiter,  et  selon  son  expression  favorite,  de 
l'endormir  jusqu'au  moment  du  réveil.  Sa  diplomatie 
tout  entière  n'est  pas  autre  chose  que  l'art  d'impu- 
ter les  conspirations  qu'il  invente  lui-même  à  tous 
les  gouvernements  qu'il  veut  frapper.  Ce  trait  de 
caractère  est  si  profond  chez  lui  qu'il  se  retrouve 
jusque  dans  sa  stratégie  militaire,  la  plus  féconde  qui 
fut  jamais  en  surprises,  en  feintes  et  en  stratagèmes. 
Et  l'on  se  récrie  devant  la  supposition  que  Bonaparte 
aurait  été  fidèle  aux  habitudes  de  toute  sa  vie  en  ce 
qui  concerne  l'homme  qu'il  a  le  plus  détesté  comme 

1.  Voir  le  i"  vcdume,  page  24» 
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le  plus  dangereux  pour  lui,  envers  Moreau  que,  jus- 
qu'à son  dernier  jour,  il  s'est  attaché  à  calomnier  et  à 
flétrir  !  On  se  révolte  à  l'idée  qu'il  aurait  pu  songer  à 
perdre  Moreau,  lui  qui  avait  voulu  perdre  jusqu'à 
Kléber  lui-même,  et  qui  avait  tant  de  fois  mis  à 
prix  la  tête  de  ses  adversaires  !  Quel  sentiment  l'en 
aurait  donc  détourné,  ou  quel  scrupule?  ce  mol  fait 
rire  appliqué  à  l'homme  qui  dans  une  matinée  a  pu 
faire  égorger  à  coups  de  baïonnettes  les  deux  mille 
prisonniers  de  JafTa  !  L'invraisemblance  n'est  pas  ici 
chez  ceux  qui  accusent,  elle  est  chez  ceux  qui  justi- 
fient. 

Depuis  l'arrestation  de  l'abbé  David,  et  par  la  lecture 
de  ses  papiers ,  la  police  consulaire  savait  donc  deux 
choses  :  d'abord  que  Moreau  était  disposé  à  une  récon- 
ciliation avec  Pichegru,  ensuite  que  jusqu'à  ce  mo- 
ment il  n'y  avait  pas  trace  de  conspiration  dans  leurs 
rapports  et  par  suite  aucun  moyen  sérieux  de  com- 
promettre Moreau  ;  mais  par  ses  agents  de  Londres, 
elle  savait  aussi  les  espérances  que  l'émigration  fon- 
dait sur  ce  raccommodement,  et  le  parti  que  Pichegru 
lui-même  se  flattait  d'en  tirer.  Au  lieu  d'arrêter  les 
entremetteurs  de  cette  transaction,  il  fallait  donc  les 
laisser  faire,  au  besoin  les  encourager  jusqu'à  l'in- 
stant où  leurs  démarches  et  leurs  intrigues  auraient 
créé  des  apparences  suffisantes  contre  celui  qu'on 
voulait  perdre.  Les  deux  premiers  négociateurs,  Fau- 
che Borel  et  David,  avaient  été  arrêtés  sans  résultat; 
il  était  évident  que  si  l'on  continuait  ainsi,  la  conspi- 
ration n'aurait  pas  même  un  commencement  d'exis- 
tence. On  changea  donc  de  système  à  l'égard  du  troi-  . 
sième  émissaire;  on  se  contenta  de  le  suivre  et  de 
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l'observer  dans  ses  allées  et  venues  de  Londres  à  Pa- 
ris ^  Ce  nouvel  intermédiaire  choisi,  malgré  les  ré- 
pugnances de  More  au  ^  était  le  général  Lajolais,  ami 
particulier  de  Pichegru,  compromis  avec  lui  lors  du 
18  fructidor  et  en  disponibilité  depuis  cette  époque. 
Moreau  était  si  peu  disposé  à  se  servir  de  Lajolais 
et  à  entrer  dans  ses  vues  qu'il  lui  refusa  douze 
louis  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  son  voyage  à 
Londres;  et  cette  somme  lui  fut  prêtée  par  Cou- 
chery,  ancien  employé  du  service  de  la  gendarmerie, 
qui  joua  dans  cette  affaire  un  rôle  assez  suspect'. 
Esprit  brouillon ,  présomptueux,  indiscret,  tourmenté 
de  l'ambition  de  jouer  un  rôle,  dévoré  de  besoins 
d'argent,  Lajolais  était  l'homme  le  plus  dangereux 
qui  pût  être  employé  dans  une  situation  si  délicate. 
Sa  principale  préoccupation  dans  une  affaire  si  grave 
et  qui  pouvait  compromettre  tant  d'illustres  exis- 
tences, paraît  avoir  été  de  jouer  à  l'homme  d'impor- 
tance, et  de  tirer  de  l'argent  soit  du  gouvernement 
anglais ,  soit  des  comités  royalistes.  Connaissant  les 
griefs  de  Moreau  contre  le  Premier  Consul,  sa  haine 
contre  le  nouveau  despotisme,  ses  liaisons  avec  les 
principaux  mécontents,  soit  dans  le  sénat,  soit  dans 
l'armée,  Lajolais  ne  craignit  pas  de  représenter  ce 
général  comme  disposé  à  se  mettre  lui-même  à  la 
tête  d'un  mouvement  contre  le  gouvernement  consu- 

1.  Le  fait  est  constaté  officiellement  par  le  rapport  même  du 
Grand  Juge  cité  plus  haut. 

2.  Fauche  Borel  en  donne  plusieurs  preuves  concluantes.  Mé- 
moires, tome  III.  Ce  fait  fut  d'ailleurs  démontré  jusqu'à  l'évidence 
dans  les  débats  du  procès  de  Moreau. 

3.  Opinion  sur  le  procès  de  Moreau  parLecourbe,  juge  en  la  cour 
criminelle  de  justice 
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laire ,  ce  que  Moreau  considérait  comme  impossible 
dans  la  circonstance  actuelle;  puis  bientôt,  il  alla 
beaucoup  plus  loin  encore  et  osa  se  porter  caution 
des  dispositions  de  Moreau  en  faveur  de  la  cause 
royaliste,  ce  qui  était  un  mensonge  effronté.  Tous  les 
plans  de  l'émigration  n'en  furent  pas  moins  écha- 
faudés  sur  ce  mensonge  que  Moreau  ne  pouvait  ni 
connaître  ni  démentir.  Il  eut  un  vague  soupçon  des 
intrigues  de  Lajolais,  sans  en  connaître  l'étendue;  il 
fit  prévenir  Pichegru  de  se  méfier  de  lui  et  de  ses 
alentours  ;  mais  en  raison  de  la  difficulté  des  commu- 
nications, cet  avis  ne  parvint  pas  à  son  adresse. 

Ce  fut  donc  sur  les  fausses  assurances  données  par 
Lajolais  que  le  plan  des  royalistes  reçut  sa  forme  dé- 
finitive. Il  fut  convenu  que  Georges,  accompagné  dea 
chouans  les  plus  déterminés,  viendrait  à  Paris  pour  pré- 
parer le  terrain  et  réunir  les  éléments  d'insurrection 
que  pouvait  fournir  encore  l'ancienne  cause  vendéenne. 
Pichegru  viendrait  ensuite  pour  se  concerter  avec 
Moreau,  avec  les  généraux  mécontents,  avec  les  oppo- 
sants du  sénat,  du  tribunat,  des  anciennes  assemblées 
publiques  ;  quand  tout  serait  prêt,  le  comte  d'Artois, 
suivi  du  duc  de  Berry  et  des  principaux  membres  de 
la  noblesse  française,  arriverait  en  personne  pour  se 
mettre  à  la  tête  du  mouvement  destiné  à  renverser  le 
Premier  Consul.  La  participation  de  personnages  si 
marquants,  et  dont  la  plupart  étaient  des  hommes 
pleins  d'honneur  et  de  loyauté,  excluait  jusqu'à  l'idée 
de  l'assassinat  qu'on  a  voulu  leur  imputer  plus  tard  ; 
et  Georges  qui  avait  été  impliqué  sans  preuves  dans 
l'aflaire  de  la  machine  infernale,  tenait  particulière- 
ment à  ne  pas  s'exposer  de  nouveau  à  une  telle  accu- 
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sation.  Il  s'en  expliqua  à  plusieurs  reprises  avec  ses- 
coopérateurs ,  dont  le  témoignage  est  sur  ce  point 
unanime  et  décisif.  11  voulait  un  combat  et,  s'il  était 
possible,  une  insurrection  ;  il  repoussait  avec  énergie 
toute  idée  d'attentat,  et  de  fait,  s'il  en  avait  eu  l'idée, 
rien  ne  lui  aurait  été  plus  facile  que  de  le  consommer 
pendant  les  six  mois  qu'il  passa  à  Paris  avant  son  ar- 
restation*. A  défaut  d'un  mouvement,  lorsqu'il  en  pré- 
vit l'impossibilité,  il  prépara  une  attaque  de  vive  force 
à  nombre  égal  contre  l'escorte  du  Premier  Consul , 
composée  ordinairement  de  vingt  gardes  à  cheval  ^  Ici 
encore  il  est  de  tradition  de  se  récrier  avec  horreur  : 
«  le  croirait-on?  ils  s'imaginaient  qu'en  attaquant 
ainsi  le  Premier  Consul  entouré  de  ses  gardés,  ils  li- 
vraient une  sorte  de  bataille  et  n'étaient  pas  des  as- 
sassins! apparemment  qu'ils  étaient  les  égaux  du 
noble  archiduc  Charles  combattant  le  général  Bona- 
parte au  Tagliamento  ou  à  Wagram*  !  »  Non,  mais 
ils  étaient  au  moins  les  égaux  du  général  Bonaparte 
attaquant  à  main  armée,  le  18  brumaire,  les  dépu- 
tés désarmés  des  Cinq  cents!  ils  ne  méritaient  pas 
plus  que  lui  le  nom  d'assassins.  C'est  en  vain  qu'un 
pouvoir  né  d'un  coup  de  violence  s'efforce  de  ravir  à 
ses  adversaires  l'arme  dont  il  s'est  servi  lui-même  ; 


1.  C'est  ce  que  constate  formellement  Desmarest,  le  chef  de  la  po- 
lice de  sûreté  :  «  Georges,  dit-il,  animé  d'une  haine  invétérée  contre 
Napoléon,  s'arrête  quand  il  tient  dans  ses  mains  la  vie  de  son  en- 
nemi. Le  chef  de  guérilla  règle  ses  coups  sur  des  convenances  d'hon- 
neur et  de  haute  politique.  »  {Quinze  ans  de  haute  police  sous  Napo- 
léon.) 

2.  Et  non  de  dix  ou  douze,  comme  dit  M.  Thiers.  Bonaparte  à 
Soult,  19  février  1804. 

3.  Thiers,  Histoire  du  Consulat,  tome  IV. 
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ils  ont  à  en  faire  usage  le  même  droit  que  lui,  et  quant 
aux  ratifications  populaires  qu'il  invoque  à  l'appui  de 
son  inviolabilité,  comme  elles  sont  les  humbles  ser- 
vantes du  succès,  on  peut  toujours  affirmer  qu'on  les 
aura  pour  soi  après  avoir  réussi.  Ce  recours,  toujours 
ouvert  contre  les  usurpations  de  la  force,  devient  plus 
inattaquable  encore  lorsque  le  pouvoir  s'est  manifes- 
tement mis  au-dessus  des  lois  et  qu'il  n'y  a  plus  con-  * 
tre  lui  aucune  action  légale.  Chaque  citoyen  devient 
alors  son  juge  légitime,  et  la  justice,  bannie  des  insti- 
tutions, se  retrouve  avec  tous  ses  droits  dans  la  con- 
science individuelle,  son  premier  et  son  indestructible 
asile. 

Ce  ne  sont  donc  ni  ses  voies  ni  son  principe  que  les 
partisans  du  18  brumaire  pouvaient  reprocher  à  la  con- 
spiration de  Georges;  la  seule  chose  qu'on  eût  le  droit 
de  blâmer  en  elle  c'est  son  but,  c'est-à-dire  le  régime 
qu'elle  se  proposait  de  substituer  au  gouvernement 
consulaire.  La  restauration  qu'elle  avait  en  vue,  dans 
un  moment  où  les  royalistes  de  toute  nuance  étaient 
encore  fort  éloignés  des  concessions  auxquelles  ils  se 
résignèrent  plus  tard,  ne  valait  en  effet  guère  mieux 
que  les  abus  qu'on  voulait  détruire.  Quant  au  plan 
considéré  en  lui-même,  il  était,  on  peut  le  dire,  d'une 
simplicité  enfantine,  et  l'on  est  étonné  que  des  hom- 
mes comme  Pichegru  et  Georges  aient  pu  y  prêter  la 
main.  11  y  avait  un  excès  de  candeur,  rare  chez  des 
conspirateurs,  à  croire  que  Georges  avec  de  nombreux 
agents  pourrait  séjourner  à  Paris  et  y  comploter 
pendant  plusieurs  mois,  sans  attirer  l'attention  d'une 
police  si  ombrageuse  et  si  défiante.  Il  était  plus  puéril 
encore  de  supposer  que  sur  les  assurances  d'un  homme. 
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déconsidéré  comme  Pichegru,  tous  ces  chefs  républi- 
cains, qui  avaient  une  gloire  acquise  ou  une  situation 
faite,  et  qui  pouvaient  croire  la  tyrannie  actuelle  peu 
durable,  allaient  du  jour  au  lendemain  se  jeter  dans 
les  bras  de  l'ancien  régime,  se  mettre  à  la  remorque 
du  général  de  la  chouannerie  !  Une  telle  illusion  ne 
peut  s'expliquer  que  par  l'impatience  naturelle  aux 
exilés,  par  le  désir  de  mériter  l'appui  de  l'Angleterre, 
par  l'aveugle  imprudence  dont  le  comte  d'Artois  donna 
plus' tard  tant  d'autres  preuves,  enfin  par  les  instiga- 
tions perfides  des  agents  qui  circonvenaient  quelques- 
uns  des  membres  les  plus  influents  de  l'émigration. 
Quoi  qu'il  en  soit,  Georges  débarqua  dès-le  21  août 
1803,  à  la  falaise  de  Biville,  avec  un  premier  groupe 
de  conjurés,  et  de  là  ils  se  rendirent  tous  à  Paris  par 
des  chemins  à  eux  connus  et  en  évitant  les  grandes 
routes.  On  les  y  laissa  dans  une  complète  sécurité, 
soit  qu'on  n'ait  pas  connu  immédiatement  leur  arri- 
vée, soit  qu'on  ait  voulu  permettre  au  complot  de  s'or- 
ganiser, afin  d'attirer  en  France  les  autres  conspira- 
teurs qui  devaient  rejoindre  Georges,  et  d'offrir  à 
ceux  qu'on  voulait  perdre  les  occasions  de  se  compro- 
mettre. On  se  contenta  d'arrêter,  en  septembre  et  en 
octobre,  les  uns  à  Paris,  les  autres  au- moment  où  ils 
débarquaient  à  Pont-Audemer,  des  complices  subal- 
ternes comme  Lebourgeois,  Picot,  Querelle,  etc.  Le 
Moniteur  constate  formellement  que  «  la  police  avait 
été  avertie  du  départ  et  de  la  mission  *  »  des  deux  pre- 
miers, particularité  qui  n'est  pas  une  des  moins  em- 
barrassantes pour  ceux  qui  ont  voulu  établir  qu'elle 

1.  Moniteur  du  30  janvier  1804. 
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n'avait  pas  été  avertie  du  départ  de  Georges  et  de  ses 
nombreux  compagnons,  hommes  beaucoup  plus  en 
évidence  que  ces  obscurs  aventuriers.  Dans  tous  les 
cas,  elle  ne  tarda  pas  à  connaître  leur  présence  à  Pa- 
ris. Sans  doute  elle  ne  pouvait  pas  suivre  minutieu- 
sement toutes  leurs  démarches  et  elle  perdait  sou- 
vent leur. piste,  mais  elle  savait  le  plus  important, 
redoublait  de  surveillance  autour  de  la  demeure  de 
Moreau  et  de  ses  amis,  de  précautions  autour  de  la 
personne  du  Premier  Consul*.  Les  confidences  de 
Napoléon  à  O'Méara,  bi€n  que  le  plus  souvent  men- 
songères, contiennent  à  cet  égard  un  demi-aveu,  qui 
fait  entrevoir  la  vérité  :  «  Ils  restèrent,  dit-il,  à  Paris 
pendant  quelque  temps  sans  être  découverts,  quoique 
la  police  en  mt  quelque  connaissance  par  Méhée  qui  était 
payé  par  vos  ministres  '.  »  Ainsi  s'explique  un  mot  de 
Desmarest  sur  l'attitude  singulière  de  Bonaparte  lors- 
que ses  agents  lui  parlaient  du  complot  avant  qu'on 
sût  la  participation  de  Pichegru  :  «  Vous  ne  con- 
naissez pas,  disait-il,  le  quart  de  cette  affaire-là.  » 
Méhée  raconte  de  son  côté,  dans  son  libelle  publié  par 
ordre  de  Bonaparte,  avoir  reçu  à  Londres,  de  l'évêque 
d'Arras,  la  confidence  du  projet  de  débarquement  de 
Monsieur,  de  Pichegru,  et  des  principaux  chefs  roya- 
listes'. De  l'aveu  du  gouvernement  français  on  était 
donc  instruit  à  Paris  du  projet  des  conjurés  long- 
temps avant  sa  réalisation.  Un  fait  qui  n'est  pas  moins 
significatif  c'est  que  ces  malheureux  dont  on  connais- 

1.  Le  fait  est  constaté  par    Meneyal  lai-même  dans  ses  SoitM» 
nirs. 

2.  Mémorial  d'O'méara. 

3.  Alliance  des  Jacobins  français,  etc. 
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sait  si  bien  la  mission,  et  parmi  lesquels  se  trouvait  ce 
Querelle,  dont  les  révélations  furent  une  des  princi- 
pales pièces  qui  servirent  à  établir  le  complot,  res- 
tèrent plusieurs  mois  en  prison  sans  être  jugés.  Par- 
ticularité vraiment  étrange  et  bien  digne  d'attention! 
Quoi  !  voilà  des  hommes  qu'on  sait  venir  d'Angleterre 
pour  conspirer  contre  le  Premier  Consul,  on  dit 
même  pour  l'assassiner,  on  les  arrête,  on  les  tient 
à  discrétion  et  on  les  laisse  là  pendant  des  mois  sans 
les  interroger,  sans  les  examiner,  sans  songer  à  tirer 
parti  d'une  circonstance  si  accusatrice  contre  le  gou- 
vernement anglais  !  C'est  là,  il  faut  l'avouer,  un  fait 
bien  extraordinaire  pour  qui  connaît  les  antécédents 
de  Bonaparte;  mais  il  s'explique  tout  naturellement 
quand  on  observe  que  le  moment  n'était  pas  encore 
venu  de  les  faire  parler,  et  qu'un  tel  éclat  eût  donné 
l'éveil  aux  autres  conjurés. 

En  même  temps  que  ces  ronspi''ateurs  malavisés, 
l'homme  qui  avait  le  plus  contribué  à  les  attirer  dans 
le  piège,  le  septembriseur  Méhée,  était  revenu  en 
France.  Une  fois  Georges  et  les  chouans  débarqués,  il 
était,  en  effet,  beaucoup  plus  utile  à  Paris  qu'à  Lon- 
dres. Méhée  quitta  Londres  le  22  septembre,  prit  par 
le  Holstein,  et  avant  de  rentrer  en  France  alla  voir  à 
Munich ,  Drake  le  chargé  d'affaires  anglais.  Le  Pre- 
mier Consul  reçut  de  lui,  par  l'intermédiaire  du 
Grand  Juge,  des  rapports  qui  n'ont  pas  été  publiés, 
mais  dont  l'objet  ne  peut  être  douteux  :  «  J'ai  lu, 
écrivait-il  à  Régnier,  les  rapports  que  vous  m'avez 
envoyés  ;  ils  m'ont  paru  assez  intéressants.  Il  ne 
.  faut  pas  se  presser  pour  les  arrestations.  Lorsque  l'au- 
teur aura  donné  tous  les  renseignements,  on  ar- 
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rêtera  un  plan  avec  lui  et  on  verra  ce  qu'il  y  aura  à 
faire'.  »  Des  arrestations  prématurées  eussent,  en 
effet,  rendu  tout  complot  impossible.  Mais  ce  n'était 
pas  tout;  il  avait  résolu  d'utiliser  Méhée  pour  une 
machination  à  laquelle  il  n'attachait  pas  moins  d'im- 
portance ;  il  voulait  impliquer  et  compromettre  dans 
la  conspiration  de  Georges  les  nombreux  représen- 
tants que  l'Angleterre  avait  auprès  des  cours  ger- 
maniques, afin  d'amener,  s'il  était  possible,  une  sorte 
de  rupture  diplomatique  entre  elle  et  l'Allemagne. 
Méhée  avait  connu  en  Angleterre  Drake ,  le  plus  re- 
muant de  ces  ministres;  il  le  savait  tout  disposé  à  fa- 
voriser un  mouvement  à  l'intérieur  contre  le  gouver- 
nement français  ;  il  fallait,  en  feignant  d'entrer  dans 
ses  vues,  le  pousser,  si  l'on  pouvait,  à  une  participa- 
tion au  prétendu  attentat  contre  la  personne  du  Pre- 
mier Consul ,  afin  d'en  rejeter  toute  la  honte  sur  le 
cabinet  britannique.  Méhée  devait  profiter  de  sa  cré- 
dulité pour  tromper  le  ministère  anglais  sur  nos  projets 
militaires,  pour  lui  tirer  de  l'argent  et  pour  obtenir 
de  lui  tout  au  moins  «  le  nom  des  agents  royalistes  et 
l'adresse  des  maisons  où  l'on  pourrait  se  réfugier 
pour  gagner  les  pays  étrangers.  »  Telle  est  l'ignoble 
trame  que  le  Premier  Consul  ne  rougit  pas  de  com- 
biner avec  ce  misérable,  dans  le  but  de  rendre  plus 
complets  les  résultats  qu'il  espérait  de  la  conspiration 
de  Georges.  «  Je  désire,  continuait-il,  en  s'adressant 
à  Régnier,  que  Méhée  écrive  à  Drake  et  que  pour  lui 
donner  confiance^  il  lui  fasse  connaître  qu'en  attendant 
que  le  grand  coup  puisse  être  patHé,  il  croit  pouvoir  pro- 

1,  Bonaparte  à  Régnier,  1"  novembre  1803. 
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mettre  de  faire  prendre  suc  la  table  même  du  Pre- 
mier Consul,  dans  son  r LDinet  secret  et  écrites  de  sa 
propre  main,  des  notet»  relatives  à  sa  grande  expédi- 
tion ou  tout  autre  papier  important  ;  que  cet  espoir 
est  fondé  sur  un  huissier  du  cabinet,  etc.  »  Suivaient 
tous  les  détails  propres  à  donner  confiance  au  mi- 
nistre britannique  et  l'exposé  des  conditions  pécu- 
niaires que  Méhée  mettait  à  ses  services.  Tout  cela, 
qu'on  ne  l'oublie  pas,  était  écrit  à  la  date  du  l^'  no- 
vembre 1803.  Quel  était  donc  ce  grand  coup  dont  par- 
lait ici  Bonaparte  comme  devant  être  frappé  plus  tard, 
ce  grand  coup  qu'il  annonçait  si  longtemps  avant  la  dé- 
couverte officielle  de  la  conspiration,  si  comme  on  a  osé 
le  dire,  il  ignorait  encore  le  projet  de  ses  ennemis?  Il 
le  connaissait  d'autant  mieux  qu'il  y  travaillait  lui- 
même.  Certain  de  leurs  dispositions,  il  leur  offrait  des 
facilités  auxquelles  ils  n'avaient  pas  songé,  mais  en  ne 
négligeant  rien  pour  les  prévenir  à  temps.  L'occasion 
lui  semblait  bonne  pour  perdre  à  la  fois  tous  ceux  qui 
lui  portaient  ombrage.  On  voit  par  les  mémoires  de 
Consalvi  que,  dès  la  fin  d'octobre,  il  accusait  l'émigré 
Vernègues  de  faire  partie  du  grand  complot  qu'il  est 
censé  n'avoir  connu  que  dans  le  mois  de  février  suivant. 
Il  s'embarrassait  ainsi  dans  ses  propres  ruses.  Il  croyait 
que  l'idée  de  la  conspiration  une  fois  évoquée,  tous 
ses  adversaires  devaient  nécessairement  l'embrasser 
avec  empressement.  Au  reste,  il  était  mieux  instruit 
à  cet  égard  que  les  ministres  anglais,  car  Drake  lui- 
même  ne  savait  pas  le  premier  mot  de  la  conspiration 
de  Georges,  et  son  ignorance  lui  fit  éviter  le  piège  qu'on 
lui  tendait.  S'il  avait  des  intelligences  à  Paris,  il  ne 
les  fit  point  connaître,  et  Méhée  ne  put  tirer  de  lui  que 

III.  10 
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de  l'argent.  Les  lettres  de  Drake  que  le  Moniteur -publia. 
si  bruyamment,  le  25  mars  1804,  ne  démontrent  que 
la  parfaite  innocence  de  cet  agent  diplomatique  dans 
l'affaire  de  Georges.  Gomme  son  compatriote  Spen- 
cer Smith  à  Munich,  Drake  s'efforça  de  travailler  à  un 
mouvement  semblable  à  celui  que  Bonaparte  préparait 
en  Irlande  contre  le  gouvernement  anglais,  mais  il 
resta  jusqu'au  bout  étranger  à  la  vraie  conspiration. 

Un  second  débarquement  dirigé  par  le  capitaine 
Wright,  qui  avait  déjà  amené  Georges  en  France,  eut 
lieu  au  mois  de  décembre  ;  le  troisième  eut  lieu  le  16 
janvier.  Cette  fois,  Pichegru  faisait  partie  de  l'expé- 
dition avec  le  marquis  de  Rivière,  les  deux  Polignac 
et  les  principaux  chefs  de  l'émigration  militante.  Le 
comte  d'Artois  et  le  duc  de  Berry  ne  devaient  arriver 
qu'au  dernier  moment  et  lorsque  tous  les  préparatifs 
seraient  terminés.  Le  complot  si  artificieusement  favo- 
risé, si  non  organisé  par  la  police  consulaire,  touchait 
à  son  dénoùment;  car,  sans  connaître  ni  le  point 
précis  du  débarquement  ni  les  lieux  de  refuge,  elle  sa- 
vait que  la  plupart  des  conjurés  étaient  à  Paris  ou  sur 
le  point  de  s'y  rendre.  La  veille  du  jour  où  Pichegru 
débarquait,  le  15  janvier  1804,  l'orateur  du  gouverne- 
ment lisait  au  Corps -législatif  son  exposé  de  la  situation 
de  la  république,  où  se  trouvaient  ces  paroles  remarqua- 
bles :  «  Le  gouvernement  britannique  tentera  de  jeter, 
et  il  a  peut-être  déjà  jeté,  sur  nos  côtes  quelques-uns 
de  ces  monstres  qu'il  a  nourris  pour  déchirer  le  sol 
qui  les  a  vus  naître!  >»  Cette  prédiction,  faite  à  coup 
sûr,  avait  pour  but  de  préparer  les  esprits  à  ce  qui 
allait  se  passer.  Le  moment  était,  en  effet,  venu  d'a- 
gir, car  on  ne  pouvait,  sans  s'exposer  à  des  risques- 
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assez  sérieux,  laisser  aux  conjurés  une  plus  longue 
liberté  d'action  dans  Paris.  Le  21  janvier,  six  jours 
après  le  débarquement  de  Pichegru  en  France,  le  Pre- 
mier Consul  se  décide  enfin  à  faire  mettre  en  juge- 
ment les  chouans  Picot,  Lebourgeois,  Querelle,  etc., 
qu'il  dit  être  venus  de  Londres  avec  mission  de  l'as- 
sassiner, et  qu'il  a  pourtant  laissés  en  prison  depuis 
le  mois  de  septembre.  Il  se  décide,  a-t-il  dit  à  Saint- 
Hélène,  au  milieu  de  la  nuit,  sur  un  hasard  qui  lui 
fait  croire  que  ces  hommes  doivent  tout  savoir  *,  sur 
une  sorte  d'inspiration,  ont  répété  ses  apologistes  *  avec 
leur  complaisance  accoutumée.  Cette  divination  est 
toute  légendaire  :  «  J'ai,  dit-il,  dans  une  note  adressée 
à  Cambacérès,  des  renseignements  secrets  qui  me  font 
croire  que  Querelle  n'était  venu  ici  que  pour  assas- 
siner*. »  Ceci  est  plus  précis.  Et,  chose  remarquable, 
il  est  tellement  sûr  de  son  fait  qu'il  les  place  de  suite 
dans  l'alternative  de  parler  ou  d'être  fusillés.  Les 
deux  premiers,  refusant  Taveu  qu'on  leur  demande, 
sont  sur-le-champ  passés  par  les  armes.  Le  troisième. 
Querelle,  au  moment  de  subir  le  même  sort,  demande 
à  faire  des  révélations,  et  sa  déposition  fournit  le 
point  de  départ  indispensable  à  toute  instruction  ju- 
diciaire. On  peut,  grâce  à  lui,  constater  juridique- 
ment l'arrivée  de  Georges  en  France,  et  on  apprend, 
ce  qu'on  avait  ignoré  jusque-là,  l'endroit  précis  où 
s'est  opéré  le  débarquement  et  l'itinéraire  suivi  par 
les  conjurés.  Cette  déclaration  se  trouvant  confirmée 
par  celle  du  nommé  Troche  qui  leur  avait  servi  de 

1.  Mémorial  de  Las  Cases. 

2.  Thibaudeau,  Savary,  Bignon,  Desmarest,  Thiors,  etc. 

3.  21  janvier  1804.  Correspondance. 
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guide,  le  Premier  Consul  envoie  à  la  falaise  de  Biville 
son  homme  de  confiance  Savary  qui  s'y  installe  en 
permanence,  reconnaît  le  brick  anglais,  et,  faute  de 
connaître  les  signaux  convenus,  multiplie  vainement 
les  fausses  démonstrations  pour  attirer  sur  la  côte  les 
derniers  conjurés.  Il  passe  là  vingt-huit  jours  entiers 
à  attendre  et  à  épier  la  proie  qui  lui  échappe  *. 

A  partir  du  moment  où  il  s'était  décidé  à  faire  par- 
ler Querelle,  le  Premier  Consul  avait  déployé  dans  les 
poursuites  une  activité  extraordinaire.  On  le  voit  dans 
sa  Correspondance^  indiquer  lui-même  les  maisons 
qu'on  doit  fouiller,  désigner  les  individus  qui  donne- 
ront les  renseignements,  presser  les  arrestations,  di- 
riger les  interrogatoires,  donner  enfin  les  indications 
les  plus  minutieuses  pour  amener  la  découverte  de 
ceux  dont  il  suit  la  piste.  Tous  les  moyens  lui  sont 
bons  dans  cette  poursuite  acharnée.  Il  va  jusqu'à  som 
mer  le  ministre  espagnol  de  lui  livrer  ou  d'envoyer 
aux  présides  d'Afrique  deux  évéques  français  réfugiés 
qu'il  accuse  de  connivence  avec  ses  ennemis  *.  D'au- 
tres évêques  lui  servent  d'espions  contre  la  chouan- 
nerie. Outre  Régnier,  Real,  Fouché,  le  chef  de  la  gen- 
darmerie Moncey,  il  y  emploie  l'évêque  d'Orléans, 
l'ex-abbé  Bernier  qui  est  resté  lié  avec  quelques 
chouans,  et  qui  travaille  de  son  mieux  à  perdre  ses 
anciens  corréligionnaires.  Il  eût  enrôlé  le  pape  lui- 
même  dans  sa  police,  s'il  eût  jugé  la  chose  possible;  il 
y  avait  déjà  songé  en  ce  qui  concernait  l'Irlande  :  «  Je 
désirerais  savoir,  lui  écrivait-il  le  1"  janvier,  si  votre 

1.  Mémoires  de  Rovigo. 

2.  Voir  la  Correspondance  du  25  janvier  au  15  février  1804. 

3.  Bonaparte  à  Talleyrand,  16  février. 
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sainteté  a  quelques  renseignements  et  fils  en  Irlande,  et 
de  quelle  manière  elle  y  influe  sur  les  catholiques.  » 
L'évêque  d'Orléans  rivalisa  de  zèle  avec  Fouché.  Ce- 
lui-ci venait  en  amateur  s'informer  du  résultat  des  re- 
cherches et  donner  son  avis  sur  la  direction  à  suivre; 
et  comme  ses  renseignements  se  trouvaient  presque 
toujours  plus  justes  que  ceux  du  grand  juge  : 

«  Vous  vous  occupez  donc  toujours  de  police?  lui 
disait  Bonaparte  avec  une  sorte  d'admiration. 

—  Oh!  répondait  modestement  Fouché,  j'ai  con- 
servé quelques  amis  qui  me  tiennent  au  courant.  » 

Cependant  les  prisons  se  remplissaient  d'hommes 
arrêtés;  il  était  impossible  que,  parmi  tant  de  cer- 
veaux faibles  ou  exaltés,  il  ne  se  trouvât  pas  quelqu'un 
pour  livrer,  en  les  dénaturant,  les  projets  réels  ou 
imaginaires  de  la  conspiration,  et  surtout  pour  con- 
stater le  fait  auquel  on  tenait  le  plus,  à  savoir  la  réa- 
lité de  rapports  récents,  quels  qu'ils  fussent,  entre  Pi- 
chegru  et  Moreau.  Cet  incident  inévitable  et  prévu  se 
produisit  dans  la  nuit  du  13  au  14  février.  Un  des  lieu- 
tenants de  Georges,  Bouvet  de  Lozier,  homme  à  l'ima- 
gination impressionnable,  essaya  de  se  soustraire  par 
un  suicide  à  l'horreur  de  sa  situation.  Rendu  malgré  lui 
à  la  vie,  grâce  à  l'intervention  de  ses  gardiens,  il  fit  le 
lendemain,  en  présence  de  Real,  la  déclaration  fameuse 
qui  devait  perdre  Moreau.  Sa  déposition,  évidemment 
arrangée  par  RéaP,  était  un  exposé  assez  fidèle  du 

1.  Il  suffit,  pour  le  démontrer,  de  citer  les  premières  lignes  de 
la  déposition  de  Bouvet  :  «  C'est  un  homme  qui  sort  des  portes  du 
tombeau,  encore  couvert  des  ombres  de  la  mort,  qui  demande  ven- 
geance de  ceux  qui  par  leur  perfidie  l'ont  jeté  lui  et  son  parti  dan» 
l'abîme  où  il  se  trouve.  » 
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plan  général  de  la  conspiration,  tel  que  pouvait  le 
connaître  et  le  concevoir  un  acteur  subalterne.  Il  ra- 
contait les  allées  et  venues  de  Lajolais  de  Paris  à 
Londres,  le  débarquement  de  Georges  et  de  Pichegru, 
le  projet  de  Monsieur  de  passer  en  France  pour  se 
mettre  à  la  tête  du  parti  royaliste;  il  attestait,  en 
outre,  un  événement  capital  pour  ceux  qui  voulaient 
exploiter  le  complot  contre  Moreau,  l'entrevue  de  ce 
général  avec  Pichegru  et  Georges  sur  le  boulevard  de 
la  Madeleine.  Mais  indépendamment  de  la  réalité  du 
fait,  qui  par  lui-même  ne  prouvait  rien,  quelles  char- 
ges positives  contenait  contre  Moreau  cette  déposi- 
tion accusatrice?  Chose  étrange,  presque  impossible  à 
croire,  quand  on  considère  l'usage  qu'on  allait  en 
faire  contre  lui,  elle  l'accusait  précisément  d'avoir 
fait  échouer  le  complot  par  son  opposition  !  «  Moreau, 
disait  Bouvet  de  Lozier,  avait  promis  de  se  réunir  à 
la  cause  des  Bourbons.  Les  royalistes  rendus  en 
France,  Moreau  se  rétracte.  Il  leur  propose  de  travail- 
ler pour  lui  et  de  le  faire  nommer  dictateur  '.  »  Et 
quelle  preuve  donne-t-il  de  ces  prétendues  promesses 
de  Moreau?  Aucune,  si  ce  n'est  les  assurances  que 
Lajolais  a  portées  à  Londres  sans  mandat.  Avant  peu 
d'ailleurs.  Bouvet  devait  reconnaître  lui-même  qu'il  y 
avait  cru  sans  preuve  et  qu'il  n'y  croyait  plus.  Quelle 
preuve  de  cette  autre  affirmation,  encore  plus  invrai- 
semblable, que  Moreau  a  proposé  aux  royalistes  de  le 
nommer  dictateur?  Aucune,  si  ce  n'est  ses  propres 
conjectures  fondées  sur  le  refus  de  Moreau  d'entrer 
dans  le  complot.  Au  reste  cette  déposition  même,  qu'il 

1.  Déclaration  de  Bouvet. 
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devait  rétracter  plus  tard,  contenait  ces  propres  pa- 
roles :  «  L'accusation  que  je  porte  contre  Moreau  n'est 
appuyée  peut-être  que  sur  des  demi-preuves.  »  Des 
demi-preuves  1  il  n'en  fallait  pas  tant  pour  perdre  celui 
qu'il  accusait. 

Le  seul  point  de  fait  clairement  établi  qui  résultât 
de  la  déclaration  de  Bouvet  de  Lozier,  c'est  que  les 
conjurés  avaient  compté  sur  Moreau  et  que  Moreau 
refusait  obstinément  de  les  servir,  ce  qui  avait  jeté 
parmi  eux  le  trouble  et  le  découragement.  Était-ce  là 
une  action  dont  on  pût  lui  faire  un  crime  ?  Y  avait-il 
là  un  motif  suffisant  pour  déshonorer  le  premier  gé- 
néral de  la  république?  Dans  tout  ce  que  Bouvet  lui 
imputait,  ses  promesses  seules  eussent  constitué  un 
tort  moins  envers  le  Premier  Consul  qu'envers  les 
royalistes  qu'elles  auraient  attiré  dans  le  piège  ;  mais 
^vant  d'admettre  un  fait  aussi  contraire  au  caractère 
connu  du  général  Moreau,  ne  convenait-il  pas  d'en 
établir  la  réalité,  au  moins  par  quelques  apparences? 
Pouvait-on  croire  que  Moreau,  aspirant  à  la  dictature, 
allait  la  demander  aux  Bourbons  après  les  avoir  trom- 
pés? Pouvait-on  supposer  un  instant  qu'un  homme,  qui 
n'était  pas  un  aliéné,  pût  se  servir  d'un  pareil  subter- 
fuge? et  celui  qui  était  censé  l'employer  ici,  était  le 
vainqueur  de  Hohenlinden;  c'était  le  seul  général  qui 
n'eût  jamais  trempé  dans  aucune  intrigue  politique; 
c'était  l'homme  qui  avait  repoussé  les  offres  de  Siéyès 
avant  le  18  brumaire  1  Bonaparte  a  senti  lui-même  l'in- 
vraisemblance du  prétexte  dont  se  servit  sa  haine,  ei,  ii 
s'est  efforcé,  selon  sa  coutume,  d'accréditer  à  cette  oc- 
casion une  fable  qui  a  été  j  usqu'ici  admise  sans  examen. 
Il  s'est  représenté  lui-même  comme  ne  pouvant  croire  à 
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la  culpabilité  de  Moreau,  et  résistant  aux  sollicitations 
deceuxqui  le  pressaient  de  le  faire  arrêter.  Il  s'y  refusa, 
dit-il,  pendant  plusieurs  jours,  et  répondit  en  fin  de 
compte  à  leurs  instances  ;  t  Eh  bien  I  prouvez-moi  que 
Pichegru  est  ici,  et  je  signe  l'arrestation  de  Moreau!  » 
Comme  s'il  avait  dû,  pour  prendre  ce  parti  extrême, 
faire  violence  à  ses  propres  sentiments!  Et  il  ajoutait 
qu'il  ne  s'y  était  décidéqu'après  avoir  obtenu  d'un  frère 
de  Pichegru  la  certitude  de  la  présence  de  ce  général 
à  Paris,  ce  qui  l'avait  forcé  de  se  rendre  à  l'évidence. 
On  peut  demander  d'abord  qui  pouvait  avoir  un  si 
grand  intérêt  à  perdre  Moreau,  parmi  les  familiers  du 
Premier  Consul,  pour  solliciter  avec  tant  d'ardeur  son 
arrestation  ;  il  était  disgracié,  vivait  dans  la  retraite 
et  ne  portait  ombrage  à  personne.  Bonaparte  seul  le 
haïssait,  parce  qu'il  voyait  en  lui  son  successeur  dé- 
signé et  son  rival  de  gloire.  On  cherche  vainement 
ensuite  ce  que  la  présence  de  Pichegru  ajoutait  aux 
charges  qui  pesaient  sur  Moreau.  Qu'il  y  eût  eu  entre 
eux  un  raccommodement,  on  le  savait  depuis  la  saisie 
des  papiers  de  l'abbé  David;  ce  n'était  point  là  un 
fait  nouveau  ;  mais  que,  malgré  la  présence  de  Piche- 
gru à  Paris  et  malgré  les  souvenirs  de  leur  ancienne 
amitié,  Moreau  eût  refusé  de  servir  la  conspiration, 
comme  Bouvet  le  lui  reprochait  si  amèrement,  ce 
n'était  certes  pas  là  une  circonstance  de  nature  à 
aggraver  sa  situation,  puisqu'elle  le  justifiait  de  tous 
les  soupçons  qu'on  avait  pu  concevoir  contre  lui.  Ceci 
n'est  rien  encore.  Bonaparte  affirme  avoir  hésité 
plusieurs  jours  avant  de  se  décider  à  faire  arrêter 
Moreau,  après  la  déposition  de  Bouvet  de  Lozier; 
or,  cette  déposition  fut  faite  dans  la  journée  du  14  fé- 
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vrier,  et  l'arrestation  fut  décidée  dans  un  conseil  tenu 
le  soir  même*.  Il  affirme  n'avoir  pas  voulu  le  signer 
avant  de  s'assurer  de  la  présence  de  Pichegru  à  Paris; 
or  il  y  a  mille  preuves  qu'il  connaissait  depuis  plu- 
sieurs jours  non-seulement  la  présence  de  ce  général, 
mais  même  les  maisons  dans  lesquelles  il  avait  séjourné. 
Dès  le  1 3  février,  il  écrivait  à  Soult  «  qu'il  était  depuis 
huit  jours  à  la  poursuite  de  Georges  et  de  sa  bande, 
que  Pichegru  était  avec  Georges,  et  qu'il  savait  où  ils 
avaient  couché  le  dimanche  précédent.  »  Le  même 
fait  est  constaté  un  peu  plus  tard  par  le  Moniteur  lui 
même,  qui  ne  pouvait  prévoir  de  si  loin  le  singulier 
alibi  que  Bonaparte  devait  invoquer  un  jour  :  «  Ce 
n'est  que  depuis  le  8  février,  dit  ce  journal,  que  la  po- 
lice a  su  que  Pichegru  est  dans  la  capitale,  et  s'est 
mise  à  sa  poursuite  *.  »  Il  est  fort  probable  qu'elle 
l'avait  su  avant,  mais  sans  avoir  à  cet  égard  des  don- 
nées assez  positives  pour  pouvoir  suivre  ses  traces. 

Ainsi  tombent  les  inventions  imaginées  par  Bona- 
parte pour  justifier  une  mesure  qui  ne  peut  s'expli- 
quer que  par  l'impatience  de  sa  haine.  Régnier,  qui 
fut  chargé  d'interroger  Moreau  après  son  arresta- 
tion, avait  ordre  de  lui  proposer  de  le  conduire  sur 
le-champ  auprès  du  Premier  Consul,  s'il  voulait  con- 
sentir à  racheter  par  un  aveu  spontané  les  torts  qu'on 
lui  attribuait,  et  l'on  n'a  pas  manqué  de  faire  res- 
sortir, d'après  les  Mémoires  de  Sainte-Hélène ,  tout  ce 
qu'il  y  avait  de  clément  dans  cette  offre  et  d'endur- 

1 .  La  date  de  la  déclaration  de  Bouvet  est  établie  par  l'acte  d'ac- 
cusation et  les  pièces  du  procès.  Quant  à  l'ordre  il  fut  décidé  le  soir 
du  14  et  signé  le  lendemain  matin  :  Bonaparte  à  -Régnier,  15  fé- 
vrier 1804. 

2.  Moniteur  du  23  février  1804. 
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cissement  dans  le  refus  que  lui  opposa  Moreau.  Il 
n'est  pas  douteux  que  si  Moreau  avait  consenti  à  aller 
demander  grâce  et  à  s'humilier  pour  un  crime  qu'il 
n'avait  pas  commis,  Bonaparte  n'eût  été  heureux  de 
l'accabler  de  son  pardon  et  de  ses  faveurs;  mais  une 
telle  démarche  est  difficile  à  obtenir  d'un  honnête 
homme  injustement  persécuté  et  fort  de  son  inno- 
cence; Bonaparte  dut  renoncer  à  cette  satisfaction, 
non  sans  dépit.  Il  s'en  prit  à  Régnier,  ne  pouvant 
admettre  que  le  malheur  eût  aussi  sa  dignité  :  <c  Voilà 
ce  que  c'est  que  d'avoir  affaire  à  un  imbécile  !  »  s'é- 
cria-t-il  lorsque  le  grand  juge  lui  annonça  le  résultat 
de  sa  mission  *. 

Le  17  février,  Regnauld  de  Saint- Jean-d'Angély 
vint  lire  au  tribunat  le  rapport  du  grand  juge  sur  la 
conspiration,  rapport  spécialement  dirigé  contre  Mo- 
reau, où  sa  conduite  était  odieusement  dénaturée,  et 
dans  lequel  se  trouvait  cet  aveu  significatif  «  que  l'œil 
de  la  police  avait  suivi  tous  les  pas  des  agents  de 
l'ennemi.  »  On  aurait  même  pu  dire  qu'elle  les  avait 
guidés.  L'assemblée  écouta  cette  lecture  avec  stupeur. 
Les  uns  étaient  incrédules,  les  autres  indignés;  mais 
personne  n'osait  plus  manifester  ses  sentiments  se- 
crets. Le  frère  de  Moreau,  qui  était  membre  du  tri- 
bunat, éleva  seul  la  voix  au  milieu  d'un  morne  si- 
lence, et  avec  l'accent  de  la  plus  vive  douleur  :  «  Je 
le  déclare,  s'écria-t-il,  à  l'assemblée,  à  la  nation  tout 
entière,  mon  frère  est  innocent  des  crimes  atroces 
qu'on  lui  impute!...  Qu'on  lui  donne  les  moyens  de 
se  justifier,  et  il  se  justifiera.  Je  demande  en  son  nom, 

1.  Tbibaudcao* 
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au  mien,  au  nom  de  toute  sa  famille  éplorée,  au  nom 
de  son  pays  qu'il  a  servi  avec  tant  de  gloire,  qu'on 
donne  à  son  jugement  toute  la  solennité  qu'exige 
l'accusation  ;  je  demande  qu'il  soit  jugé  par  ses  juges 
naturels,  et  j'affirme  que  tout  ce  qu'on  a  dit  ici 
n'est  qu'un  tissu  d'infâmes  calomnies  !  »»  C'était  un 
Juste  pressentiment  qui  lui  faisait  invoquer  ici  les 
garanties  protectrices  des  accusés.  L'assemblée  était 
émue,  mais  ne  témoignait  ni  sympathie  ni  blâme. 
Treilhard,  un  des  orateurs  du  gouvernement,  re- 
poussa comme  une  injure  le  doute  que  contenaient 
implicitement  les  dernières  paroles  du  tribun  Moreau  : 
«  Le  gouvernement,  dit-il,  s'est  trop  constamment 
montré  scrupuleux  observateur  de  la  justice  pour 
qu'on  ait  le  droit  de  supposer  qu'il  veut  s'en  écarter^.  » 

Quelques  jours  après,  cet  engagement  solennel  fut 
confirmé  par  ces  paroles  du  Premier  Consul  qu'on  se 
pressa  un  peu  trop  de  publier  pour  en  faire  ressortir 
toute  la  magnanimité  :  «  C'est  ici  une  procédure  or- 
dinaire ,  et  j'entends  que  toutes  les  formes  soient  scrupu- 
leusement observées  *.  »  On  s'aperçut  alors  qu'on  avait 
promis  plus  qu'on  ne  pouvait  tenir;  car,  dans  de  telles 
conditions,  l'acquittement  de  Moreau  était  inévitable. 
Les  charges  qui  pesaient  sur  lui  se  réduisaient  à  si 
peu  de  chose  qu'on  ne  pouvait  obtenir  sa  condamna- 
tion que  d'une  magistrature  intimidée  ou  vendue.  Le 
25  février  parut,  en  conséquence,  un  sénatus-con- 
sulte  qui  suspendait  le  jury  dans  le  département  de 
la  Seine.  Ce  n'était  pas  assez  d'avoir  supposé  le  crime. 


1.  Archives  parlementaires,  séance  du  17  février  1805. 

2.  iloniteur  du  23  février.  •   ' 


120  HISTOIRE    DE    NAPOLÉON    I". 

si  l'on  ne  s'assurait  des  juges*.  En  même  temps,  on 
faisait  un  nouvel  appel  au  moyen  dont  on  s'était  servi 
quelques  mois  auparavant  pour  exciter  les  esprits 
contre  l'Angleterre,  et  l'on  provoquait  au  sein  de 
l'armée  et  de  tous  les  corps  constitués  un  immense 
mouvement  d'adresses  contre  l'illustre  accusé  qu'il 
s'agissait  de  flétrir.  L'arrestation  de  Moreau,  le  sou- 
venir de  ses  grandes  actions,  une  si  cruelle  récom- 
pense de  tant  de  gloire  et  de  pureté  avaient  éveillé 
en  sa  faveur  l'intérêt  de  tous  les  cœurs  généreux  et 
même  des  indifférents  qui  n'avaient  pas  le  moindre 
soupçon  des  noires  trames  dont  il  était  victime.  Il  fal- 
lait étouffer  ces  importunes  réclamations  de  la  pitié 
sous  le  cri  d'une  colère  aveugle  et  brutale  ;  il  fallait 
gagner  l'opinion  publique  comme  on  suborne  un  faux 
témoin;  or  l'on  ne  pouvait  la  gagner  qu'en  la  trom- 
pant. Les  corps  de  l'État ,  où  se  trouvaient  tant 
d'hommes  qui  eussent  applaudi  avec  transport  à  l'é- 
lévation de  Moreau ,  s'empressèrent  d'accourir  aux 
Tuileries  étaler  une  indignation  de  commande.  Le 
président  du  tribunat  se  permit  seul  de  parler  d'une 
dénonciation  là  où  tout  le  monde  parlait  d'un  crime  : 
«  Quoi!  s'écria  Bonaparte;  Moreau  est  déjà  coupable 
aux  yeux  des  corps  de  l'État,  et  vous  ne  le  regardez 
paj  même  comme  un  accusé^!  »  Le  Moniteur  retran- 
cha de  la  harangue  du  tribunat  tout  ce  qui  avait  dé- 
plu au  Premier  Consul.  Tous  les  chefs  de  l'armée 
vinrent  ensuite  successivement  payer  leur  tribut  d'in 
suites  contre  le  glorieux  capitaine  qui  les  avait  tant 

1.  «  C'était,  dit  M.  Thiers,  une  faute  dont  le  principe  était  hono- 
rable, » 

2.  Miot  de  Melito  :  Mémoires. 
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de  fois  conduits  à  la  victoire.  Sans  attendre  qu'aucun 
éclaircissement  eût  confirmé  l'accusation ,  ils  lui  pro- 
diguaient les  noms  de  traître  et  de  brigand,  et  sem- 
blaient mettre  dans  l'outrage  une  sorte  d'émulation, 
soit  qu'ils  y  vissent  le  meilleur  moyen  de  s'assurer 
les  faveurs  du  maître,  soit  que  la  noble  attitude  de 
Moreau  fût  depuis  longtemps  à  leurs  yeux  une  cri- 
tique indirecte  de  leur  propre  abaissement.  Murât 
donna  des  premiers  le  signal,  et,  pendant  plusieurs 
mois,  le  Moniteur  fut  rempli  d'adresses  injurieuses  et 
menaçantes,  auxquelles,  selon  le  procédé  déjà  consa- 
cré, se  joignirent  bientôt  les  mandements  de  l'épisco- 
pat.  «  Vengeance  !  vengeance  !  vengeance  !  voilà  notre 
cri  de  ralliement  !  »  s'écriait  dans  une  de  ces  adresses 
le  général  Baraguey  d'Hilliers  *;  la  plupart  de  ces  ha- 
rangues pouvaient  se  résumer  dans  ces  quelques 
mots.  Cependant  un  petit  nombre  de  généraux  osèrent 
laisser  voir  timidement  leur  intérêt  en  faveur  de  l'ac- 
cusé, parmi  eux  étaient  Dessolles  et  les  rares  survi- 
vants de  cette  armée  du  Rhin,  qui  avait  péri  presque 
tout  entière  à  Saint-Domingue.  La  26"  division  mili- 
taire, en  garnison  à  Mayence,  exprima  son  étonne- 
ment  «  de  ce  qu'un  homme,  qui  avait  servi  l'État  et 
qui  naguère  était  cher  aux  armées,  eût  pu  s'associer 
à  ces  brigands.  Cette  idée  fait  peine  ^,  »  ajoutaient  ces 
braves  gens. 

Pour  compléter  l'effet  produit  par  ces  excitations, 
on  publia  avec  ostentation  des  bruits  qui  étaient  cen- 
sés avoir  été  répandus  par  les  conjurés  au  sujet  de 
l'assassinat  prochain  de  Poî?açurte,  dans  le  but  d'y 

1.  Moniteur  du  îi)  février  1804. 

2.  Mcniteur  du  23  février. 

m.  11  . 
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préparer  les  esprits.  Ces  bruits  arrivèrent  à  point 
nommé,  et  au  moment  où  l'on  en  avait  le  plus  besoin  * 
pour  perdre  les  conjurés,  ce  qui  est  un  premier  motif 
de  défiance.  On  peut  voir  par  maint  endroit  de  la  cor- 
respondance de  Napoléon  qu'il  ne  se  faisait  aucun  scru- 
pule de  fabriquer  lui-même  soit  des  nouvelles,  soit 
de  faux  extraits  de  journaux  étrangers  qu'il  publiait 
ensuite  comme  très  -  authentiques.  On  donnait  ces 
bruits  plus  que  suspects  comme  venant  de  Londres, 
de  Vienne,  des  principales  villes  du  continent  et 
même  des  Antilles.  Un  maître  de  langues,  disait  le 
Moniteur,  avait  affiché  à  Londres  un  avis  portant  «  que 
l'assassinat  de  Bonaparte  et  la  restauration  des  Bour- 
bons étant  sur  le  point  de  s'effectuer,  les  Français  re- 
tournaient en  France,  ce  qui  engageait  l'auteur  de 
l'affiche  à  offrir  ses  services  comme  maître  de  lan- 
gues. »  Et  à  quelle  date  avait  été  affiché,  selon  le 
Moniteur j  cet  avis  si  étrangement  conçu  en  style  d'a- 
gent provocateur?  A  la  date  du  30  janvier,  c'est-à-dire 
au  moment  même  où  Bonaparte  s'était  décidé  à  faire 
parler  Querelle  et  à  poursuivre  la  conspiration,  au 
moment  où  les  conspirateurs  avaient  le  plus  besoin 
de  mystère  et  de  secret  !  S'ils  avaient  eu  réellement 
ce  projet  d'assassinat  qu'on  leur  prêtait,  n'était-il  pas 
pour  eux  de  la  plus  vulgaire  prudence,  ou  pour  mieux 
dire  d'un  intérêt  capital  de  ne  pas  le  divulguer  pré- 
maturément? 

Au  surplus  cette  thèse  de  l'assassinat  n'était  déjà 
plus  soutenable  alors  qu'on  l'exploitait  le  plus  bruyam- 
ment. A  mesure  que  les  arrestations  et  les  interro- 

1.  Moniteur  du  23  et  du  29  fermer. 
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gatoires  se  multipliaient,  il  n'était  plus  possible  de  se 
méprendre  sur  le  vrai  caractère  de  la  conjuration,  et 
la  police  consulaire  savait  à  n'en  pas  douter  que  le 
complot  devait  avoir  pour  but  un  mouvement  insur- 
rectionnel et  non  un  assassinat.  Par  les  nouvelles  dé- 
clarations de  Bouvet,  de  Picot,  de  Lajolais  et  des  au- 
tres détenus,  elle  connaissait  la  complicité  du  comte 
d'Artois,  du  duc  de  Berry  et  des  principaux  membres 
delà  noblesse  française, les  uns  déjà  arrivés  àParis,les 
autres  sur  le  point  de  s'y  rendre,  et  il  n'était  admis- 
sible pour  personne  que  tant  de  personnages  d'une 
si  haute  distinction  se  fussent  avancés  à  ce  point  pour 
compromettre  leur  cause  dans  un  assassinat.  Quant  à 
Moreau ,  le  fait  de  ses  entrevues  avec  Pichegru  sub- 
sistait, mais  aussi  celui  de  son  refus  de  prendre  part 
au  complot.  Il  avait  en  effet  vu  à  deux  ou  trois  re- 
prises différentes  son  ancien  compagnon  d'armes ,  il 
n'avait  pas  fait  mystère  de  sa  haine  contre  le  despo- 
tisme de  Bonaparte  et  de  son  désir  de  le  renverser 
s'il  en  voyait  la  possibilité  ;  mais  il  avait  énergique- 
ment  témoigné  à  Pichegru  son  regret  de  le  voir  en- 
gagé avec  les  Bourbons,  son  invincible  répugnance  à 
travailler  pour  eux;  enfin  s'il  avait  vu  Georges,  ce 
qui  n'était  nullement  prouvé,  il  ne  l'avait  vu  qu'à 
son  corps  défendant,  comme  un  homme  qu'on  prend 
à  l'improviste.  Mais  d'après  l'odieux  qu'on  jetait  sur 
ses  démarches  les  plus  simples ,  il  lui  était  facile  de 
prévoir  le  parti  qu'on  tirerait  contre  lui  de  cette  cir- 
constance, et  dans  ses  premiers  interrogatoires  il  nia 
tout;  détermination  qui  ne  lui  fut  pas  moins  fatale 
qu'un  aveu  dans  une  situation  où  aucun  parti  ne  pou- 
vait le  sauver. 
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Cependant  ni  Pichegru  ni  Georges  n'étaient  encore 
arrêtés,  et  Savary,  toujours  à  son  poste  d'observation 
à  la  falaise  de'  Biville,  s'efforçait  en  vain  d'attirer  par 
ses  signaux  les  grands  personnages  désignés  pour  le 
quatrième  débarquement.  Dès  le  13  février  Bona- 
parte, écrivant  à  Soult  au  sujet  de  Georges  et  de  Pi- 
chegru, lui  disait  :  «  Nous  les  aurons  ce  soir!  »  De- 
puis lors  quinze  jours  s'étaient  écoulés;  sa  police  les 
avait  poursuivis  d'asile  en  asile,  traqués  dans  Paris 
comme  des  bêtes  fauves  mais  sans  parvenir  à  s'em- 
parer d'eux  ;  ce  mécompte  avait  porté  au  paroxysme 
son  impatience  et  son  irritation,  et  comme  dans  tou- 
tes les  occasions  où  sa  volonté  était  tenue  en  échec 
par  quelque  grand  obstacle,  on  vit  reparaître  en  lui 
l'âme  effrénée  des  Césars  de  la  décadence.  Il  présenta 
et  fit  voter  au  Corps  législatif  une  loi  atroce  qui  pu- 
nissait de  la  peine  de  mort  quiconque  donnerait  asile 
soit  à  Pichegru ,  soit  à  ses  complices,  et  de  six  ans  de 
travaux  forcés  quiconque  ayant  seulement  connu  leur 
retraite  ne  les  aurait  pas  dénoncés.  Cette  mesure  fut 
adoptée  sur-le-champ,  et  l'on  décida  qu'elle  aurait 
force  de  loi  dès  le  jour  même  de  son  adoption.  En 
même  temps  les  barrières  de  Paris  furent  fermées , 
la  rivière  fut  gardée  par  des  lignes  de  bateaux,  et  des 
sentinelles  à  vue  furent  placées  le  long  des  murailles 
afin  qu'on  ne  pût  les  escalader.  Paris  livré  à  la  police, 
plongé  dans  de  continuelles  alarmes,  vit  renaître  les 
dénonciations,  les  violations  de  domiciles,  les  arres- 
tations nocturnes  et  toutes  les  turpitudes  de  la  ter- 
reur, sans  aucun  des  dangers  publics  qui  servaient 
d'excuse  à  ces  temps  de  malheur,  car  un  seul  homme 
était  en  cause,  et  dans  le  même  moment  où  pour 
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une  satisfaction  de  vengeance  et  d'orgueil  il  jetait  le 
trouble  dans  tant  d'existences,  cet  homme  écrivait  à 
M.  de  Melzi,  son  représentant  dans  la  Cisalpine,  ces 
paroles  qui  resteront  comme  le  dernier  mot  de  l'his- 
toire sur  cette  conspiration  factice  :  «  Je  nai  couru 
aucun  danger  réel,  car  la  police  avait  les  yeux  sur  toutes 
ces  machinations  '.  » 

Pichegru,  livré  par  l'ami  auquel  il  avait  demandé 
asile,  fut  arrêté  le  28  février,  le  jour  même  où  cette 
loi  de  salut  public  avait  été  votée.  Georges  ne  fut  pris 
que  le  9  mars.  Reconnu  au  moment  où  il  mentait  en 
cabriolet  en  sortant  d'une  maison  cernée  par  la  police, 
non  loin  du  Panthéon,  il  fut  poursuivi  par  les  agents 
jusqu'à  la  rue  Monsieur-le-Prince,  où  l'un  d'eux  put 
se  jeter  à  la  tête  du  cheval.  Georges  retendit  mort 
d'un  coup  de  pistolet,  il  mit  hors  de  combat  d'un  se- 
cond coup  un  autre  agent  qui  voulait  l'arrêter,  mais 
des  passants  s'étant  alors  jetés  sur  lui  il  fut  saisi  et 
garrotté.  Peu  de  jours  auparavant  avaient  été  arrêtés 
les  deux  Polignac  et  le  marquis  de  Rivière.  Tous  les 
principaux  conspirateurs  se  trouvèrent  ainsi  dans  les 
mains  du  gouvernement;  Paris  commença  à  respirer, 
mais  les  barrières  furent  encore  fermées  et  les  me- 
sures de  terreur  maintenues  pendant  plusieurs  jours. 
Fidèle  à  son  système  de  calomnie  et  de  mensojige,  le 
gouvernement  publia  que  Georges  interrogé  «  avait 
déclaré  sans  hésitation  qu'il  se  trouvait  à  Paris  depuis 
plusieurs  mois  et  que  sa  mission  était  d'assassiner  le 
Premier  ConsuP.  »  C'était  justement  le  contraire  de  la 


1.  Bonaparte  à  M.  de  Meizî,  6  mars  1804. 

2.  Moniteur  du  10  mais. 
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vérité.  Georges  avait  protesté  avec  énergie  contre  le 
dessein  qu'on  lui  prêtait;  il  était  venu  à  Paris  non 
pour  assassiner  le  Premier  Consul,  mais  pour  l'affron- 
ter à  armes  égales  au  milieu  de  sa  garde,  et,  s'il  était 
possible,  s'emparer  de  sa  personne  ;  il  ne  devait  agir 
qu'en  compagnie  d'un  prince  français  qu'on  attendait 
encore,  et  seulement  sous  sa  direction*.  Du  reste  il  ne 
voulut  nommer  personne. 

L'attitude  de  Pichegru  n'était  pas  moins  ferme. 
Après  avoir  expliqué  son  retour  en  France  par  le  désir 
de  revoir  son  pays,  Pichegru  s'enferma  dans  un  sys- 
tème de  dénégation  absolue,  en  se  contentant  de  dire 
qu'il  parlerait  devant  le  tribunal.  On  n'obtenait  rien 
de  plus  de  Moreau;  le  fait  de  ses  entrevues  avec  Pi- 
chegru était  constaté  par  de  nouvelles  dépositions, 
mais  elles  attestaient  également  son  refus  de  servir  la 
conspiration.  On  ne  négligea  aucun  moyen  pour  leur 
arracher  des  aveux  compromettants.  Pour  parvenir  à 
ce  but,  on  mit  en  jeu  l'espérance  mille  fois  plus  dan- 
gereuse que  la  crainte.  Real  vint  voir  Pichegru ,  lui 
exprima  les  regrets  du  Consul  de  voir  le  vainqueur  de 
la  Hollande  réduit  à  un  tel  excès  d'humiliation;  il  lui 
annonça  qu'on  avait  à  son  égard  les  intentions  les 
plus  généreuses  et  les  plus  clémentes.  Pichegru  avait 
habité  la  Guyane  pendant  sa  déportation,  il  connais- 
sait les  ressources  du  pays  ;  Bonaparte  avait  le  projet 
de  relever  et  d'agrandir  cette  colonie ,  il  serait  heu- 
reux de  confier  au  général  cette  occasion  de  se  réha- 
biliter par  de  nouveaux  services  rendus  à  la  France*. 

1.  t"  et  2'  interrogatoire  du  9  mars. 

2.  Desmarest  :  Témoignages  historiques,  ou  quinze  ans  de  haut9 
police  sous  Napoléon, 
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Pichegru  sembla  écouter  avec  joie  ces  propositions, 
mais  il  ne  s'ouvrit  point  à  l'homme  de  police  qui 
n'ayant  rien  pu  tirer  de  lui,  ne  lui  reparla  plus  de  la 
Guyane.  Real  fut  plus  heureux  auprès  de  Moreau  dont 
l'âme  simple  et  bonne  n'ayant  pas  les  mêmes  secrets 
à  garder,  et  incapable  d'une  longue  défiance,  se  laissa 
entraîner  à  une  démarche  inopportune.  Depuis  le  jour 
011  il  avait  refusé  de  se  laisser  conduire  auprès  du 
Premier  Consul,  on  avait  souvent  repété  à  Moreau 
que  Bonaparte  n'avait  pas  de  griefs  contre  lui ,  qu'il 
n'en  voulait  qu'aux  royalistes,  qu'il  ne  désirait  de  lui 
qu'une  déclaration  franche  et  loyale  au  sujet  de  sa 
conduite  dans  les  derniers  événements,  et  qu'une  fois 
cet  aveu  obtenu,  il  serait  heureux  de  tendre  la  main 
à  son  ancien  rival  de  gloire.. Ces  assurances  plusieurs 
fois  renouvelées,  les  supplications  d'une  famille  au 
désespoir,  la  crainte  d'obéir  à  son  insu  à  des  préven- 
tions peut-être  injustes,  décidèrent  Moreau  à  accepter 
ces  avancés  d'une  générosité  simulée.  Il  écrivit  au 
Premier  Consul,  non  pour  lui  demander  grâce  comme 
on  l'a  dits  mais  pour  mettre  en  quelque  sorte  les 
pièces  du  procès  sous  ses  yeux  par  un  sincère  exposé 
des  faits.  Sa  lettre  (en  date  du  7  mars) ,  calme  et  di- 
gne, est  un  récit  très-exact  de  ses  rapports  avec  Pi- 
chegru avant  et  depuis  la  conspiration  ;  elle  est  une 
sorte  de  déposition  plutôt  qu'une  apologie  ;  mais  bien 
que  la  mémoire  de  Moreau  n'ait  rien  à  en  désavouer*, 
on  sent  combien  elle  a  dû  coûter  à  sa  fierté,  car  s'a- 

1.  Thibaudeau. 

2.  Sauf  un  mot  peut-être  :  «  des  ennemis  nous  ont  réparés  depuis 
ce  temps.  »  Entre  Moreau  et  Bonaparte  il  y  avait  autre  chose  que 
des  ennemis. 
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dresser  au  Premier  Consul  c'était  le  transformer  en 
juge,  lui  qui  jusque-là  n'était  qu'un  ennemi!  Par  ce 
seul  motif  cette  lettre  était  une  faute.  Bonaparte  n'eut 
pas  plutôt  reçu  cette  douloureuse  confidence  adressée 
à  sa  générosité,  confiée  à  son  honneur,  arrachée  à  la 
détresse  de  l'homme  qu'il  avait  lui-même  attiré  dans 
le  piège ,  qu'il  se  hâta  de  la  faire  joindre  au  dossier 
de  Moreau  :  «  J'ai  mis  hier  votre  lettre  sous  les  yeux 
du  Premier  Consul ,  lui  écrivit  à  ce  sujet  le  grand 
juge*  ;  son  cœur  a  été  vivement  affecté  des  mesures  de  ri' 
gueur  que  la  sûreté  de  l'État  lui  a  suggérées....  Main- 
tenant que  les  poursuites  sont  commencées,  les  lois 
veulent  qu'aucune  pièce  ne  soit  soustraite  aux  juges, 
et  le  gouvernement  m'a  ordonné  de  i oindre  votre  let- 
tre à  la  procédure.  » 

Quelque  satisfaisants  que  fussent  pour  Bonaparte  les 
résultatsobtenus,ilsn'avaientpasréponduàson  attente, 
car  d'une  parties  charges  relevées  contre  Moreau  étaient 
fort  insuffisantes  pour  établir  sa  culpabilité,  de  l'autre 
la  capture  à  laquelle  il  attachait  le  plus  de  prix,  celle 
du  comte  d'Artois  et  du  duc  de  Berry,  lui  avait  défini- 
tivement échappé.  Depuis  quelque  temps  les  rapports 
de  Savary  lui  avaient  fait  prévoir  l'inutilité  d'une  plus 
longue  surveillance  sur  le  point  désigné  pour  le  débar- 
quement. Décidé  comme  il  l'était  à  frapper  person- 
nellement les  Bourbons  pour  les  dégoûter  des  conspi- 
rations et  terrifier  leurs  partisans,  il  s'était  aussitôt 
enquis  s'il  n'y  avait  pas  à  sa  portée  quelque  autre, 
membre  de  cette  famille  doublement  détestée,  et  de- 
puis qu'elle  luttait  corps  à  corps  avec  lui ,  et  depuis 

1.  Le  8  mars  1804.  Moniteur, 
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qu'elle  avait  rejeté  avec  mépris  son  offre  de  deux  mil- 
lions pour  prix  d'une  renonciation  à  la  couronne  de 
France.  Ce  Bourbon  s'était  rencontré  malheureuse- 
ment pour  la  gloire  du  Premier  Consul:  il  résidait 
ààpuis  près  de  deux  ans  à  Ettenheim,  tout  près  de 
Strasbourg  mais  sur  le  territoire  badois.  C'était  le  duc 
d'Enghien,  petit-fils  du  prince  de  Condé,  jeune  homme 
plein  d'ardeur  et  de  bravoure,  toujours  au  premier  rang 
dans  les  combats  auxquels  avait  pris  part  l'armée  de 
son  grand-père.  Retiré  à  Ettenheim  depuis  la  fin  de  la 
guerre,  il  y  vivait  fixé  par  une  passion  romanesque  pour 
la  princesse  Charlotte  de  Rohan  qu'il  avait  épousée 
secrètement,  et  le  voisinage  de  la  Fôret-Noire  lui  per- 
mettait de  satisfaire  son  goût  pour  la  chasse.  Complè- 
tement étranger  à  la  conspiration,  dont  il  ne  connais- 
sait pas  même  l'existence,  il  attendait  pour  reprendre 
son  service  dans  les  corps  d'émigrés,  un  signal  du 
cabinet  anglais  qui  lui  servait  une  pension.  On  l'avait 
fait  observer  par  un  ancien  serviteur  de  sa  maison, 
nommé  Lamothe,  dont  le  rapport  n'établissait  en  rien 
sa  complicité  avec  les  conjurés  de  Paris  *,  mais  men- 
tionnait deux  circonstances  de  nature  à  faire  naître 
quelques  doutes  :  la  première  était  la  présence,  à  Et- 
tenheim, de  Dumourier,  dont  l'agent  avait  par  erreur 
confondu  le  nom  avec  celui  du  marquis  de  Thumery; 
la  seconde  était  un  bruit  assez  répandu,  quoique  éga- 
lement erroné  ^  d'après  lequel  le  duc  d'Enghien  se  se- 


1.  Rapport  du  maréchal  des  logis  de  gendarmerie  Lamothe,  en 
date  du  5  mars  1804. 

2.  Il  a  été  démontré  tel  non-seulement  par  la  correspondance  du 
duc  mais  par  le  témoignage  de  ses  officiers. 
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rait  parfois  aventuré  jusqu'à  entrer  à  Strasbourg  pour 
y  assister  à  une  représentation  théâtrale.  Mais  ces 
deux  faits ,  à  les  supposer  établis ,  ce  qui  n'était  pas, 
étaient  loin  de  constituer  une  présomption  sérieuse, 
car  rien  jusque-là  ne  prouvait  que  Dumourier  fît  par- 
tie de  la  conspiration ,  et  si  le  duc  allait  furtivement 
à  Strasbourg,  il  n'en  résultait  pas  qu'il  fût  venu  jus- 
qu'à Paris.  Le  gouvernement  avait  d'ailleurs  dans  les 
mains  la  corre5pondanee  de  Drake  avec  Méhée,  il  avait 
les  rapports  de  ses  agents  auprès  de  Taylor  et  de 
Spencer  Smith ,  il  avait  les  dépêches  de  M.  de  Mas- 
sias ,  notre  ministre  à  Bade  ;  il  savait  d'autant  mieux 
qu'il  n'y  avait  rien  au  fond  de  la  conspiration  de 
Drake  que  Bonaparte  lui-môme  l'avait  organisée  et 
tenait  dans  sa  main  tous  les  fils  de  cet  imbroglio.  Si 
le  duc  d'Enghien  eût  joué  à  Ettenheim  le  rôle  qu'on 
lui  prêtait ,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'en  eût  tran- 
spiré quelque  chose  dans  ces  divers  documents  qui 
étaient  tous  muets  à  son  égard.  Napoléon  ne  put  pas 
croire  un  instant  que  le  duc  d'Enghien  conspirait  con- 
tre lui  ;  et  l'on  ne  doit  voir  qu'une  abominable  comédie 
dans  la  fameuse  scène,  tant  de  fois  reproduite  que 
Desmarest  a  racontée  pour  la  première  fois:  «  Eh  bien  ! 
monsieur  Real,  vous  ne  me  dites  pas  que  le  duc  d'En- 
ghien est  à  quatre  lieues  de  ma  frontière  organisant 
des  complots  militaires?  Suis  je  donc  un  chien  que  le 
premier  venu  peut  assommer  impunément?  »  Survient 
alors  Talleyrand  qui  reçoit  le  même  accueil,  puis 
Cambacérès  qui  en  apprenant  qu'il  s'agit  de  faire  en- 
lever et  fusiller  le  duc  d'Enghien  exprime  respectueu- 
sement l'espoir  que  la  rigueur  n'irait  pas  si  loin! 
*  Sachez!  lui  répond  Bonaparte  que  je  ne  veux  pas  mé- 
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nager  mes  assassins  M  »  Au  reste  cette  explosion  de 
colère  jouée  paraît  si  peu  motivée  à  l'auteur  même 
de  ce  récit  qu'il  l'explique  par  la  persuasion  où  devait 
être  Napoléon  que  le  duc  d'Enghien  était  le  prince 
français  qui  devait  se  mettre  à  la  tête  des  conjurés. 
Mais  ce  prince  français,  ils  l'avaient  nommé,  il  y  avait 
plus  d'un  mois,  dans  leurs  dépositions  ;  c'était  le  comte 
d'Artois  suivi  du  duc  de  Berry.  Ce  prince  devait  venir 
d'Angleterre  et'  non  des  bords  du  Rhin,  et  c'était  lui 
que  Savary  venait  d'attendre  pendant  vingt-huit  jours 
à  la  falaise  de  Biville!  Cette  seconde  erreur  est  donc 
moins  admissible  encore  que  la  première.  Le  seul 
crime  du  duc  d'Enghien  était  de  se  trouver  à  la  portée 
de  la  main  de  Bonaparte  dans  un  moment  où  il  fallait 
à  Bonaparte  le  sang  d'un  Bourbon,  et  c'est  pour  cette 
raison  unique  qu'il  fut  choisi  et  frappé. 

Aucun  des  systèmes  imaginés  alors  ou  depuis  pour 
rejeter  sur  des  hasards  ou  sur  des  instruments  pas- 
sifs la  responsabilité  du  meurtre,  ne  tient  devant  un 
simple  exposé  des  faits.  C'est  dans  les  derniers  jours 
de  février  que  Bonaparte  apprend  qu'il  doit  définiti- 
vement renoncer  à  l'espoir  de  faire  tomber  le  comte 
d'Artois  dans  l'embuscade  de  Biville;  il  fait  aussitôt 
écrire  par  Real  au  préfet  de  Strasbourg,  pour  savoir 
si  le  duc  d'Enghien  est  à  Ettenheim.  Dans  cette  lettre 
du  1"  mars  à  M.  Shée,Réal  ne  demande  pas  :  Le  duc 
conspire-t-il  ?  Avez  vous  quelque  renseignement  à 
transmettre  sur  lui  ?  Il  demande  simplement  ceci  : 
«  Le  Duc  est-il  toujours  à  Ettenheim  *?  »  Le  rapport 

1 .  Quinze  ans  de  haute  police,  etc. 

2.  Document  cité  par  Nougarède  de  Fayet  :  Recherches  histori- 
ques sur  le  procès  du  duc  d'Enghien. 
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de  Lamothe  arrive  le  9  mars,  le  10  mars  il  donne  à 
Caulaincourt  et  à  Ordener  l'ordre  de  franchir  la  fron- 
tière et  d'investir  l'un  OfTenbourg,  l'autre  Ettenheim. 
Ce  fait  est  intimement  lié  à  tout  ce  qui  précède,  c'est 
la  -résolution  d'une  âme  violente  et  impatiente  de 
frapper.  Comment  l'attribuer  à  un  autre  qu'à  celui 
qui  alors  était  tout  et  qui  seul  dans  cette  affaire 
était  emporté  par  la  passion  et  aveuglé  par  l'intérêt 
personnel!  Dans  ses  confidences  de  Sainte-Hélène, 
tantôt  il  revendique  la  détermination  pour  lui  seul*, 
tantôt  il  l'impute  aux  conseils  perfides  des  acteurs 
sans  volonté  qui  se  trouvèrent  mêlés  à  ce  triste  drame, 
comme  s'il  avait  l'habitude  de  se  laisser  influencer 
par  son  entourage,  surtout  dans  des  questions  d'une 
aussi  grande  importance!  Et  qui  en  accuse- 1- il? 
l'homme  qui  par  situation  avait  le  moins  intérêt  à  le 
pousser  à  un  semblable  excès  et  qui  par  caractère  y 
répugnait  le  plus,  Talleyrand ''j  le  froid,  le  prudent, 
le  modéré  Talleyrand,  l'homme  des  moyens  termes, 
l'ennemi  des  partis  extrêmes,  nature  complaisante 
jusqu'à  la  lâcheté  mais  ni  méchante  ni  cruelle.  Et 
dans  quel  but  Talleyrand  aurait-il  imaginé  ce  crime? 
dans  le  but  de  cornpromettre  à  tout  jamais  Bonaparte 
avec  les  Bourbons  et  de  rendre  le  retour  de  ceux-ci 
impossible!  Mais  pourquoi?  quelle  crainte  ou  quelle 
ambition  pouvait  lui  inspirer  une  telle  frénésie?  cette 
race  royale  était-elle  entre  lui  et  le  trône  ?  qu'avait-il 
tant  à  redouter  des  Bourbons,  lui  qui  n'avait  trempé 
dans  aucun  des  excès  de  la  Révolution,  qui  n'avait 


1.  Testament  de  Napoléon. 

2.  0'  Méara,  Las  Casos. 
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été  ni  un  régicide  comme  Fouché,  ni  un  terroriste 
comme  Bonaparte ,  lui  qui  était  même  un  des  seuls 
hommes  de  gouvernement  possibles  dans  l'hypothèse 
d'une  restauration  ? 

A  cette  fausse  et  lâche  excuse  invoquée  par  un 
homme  qui  tantôt  reculait  devant  son  propre  crime, 
tantôt  s'en  glorifiait  avec  un  orgueil  cynique ,  selon 
qu'il  songeait  à  fléchir  ou  à  étonner  l'histoire ,  les 
apologistes  du  règne*  ont  ajouté  des  justifications 
auxquelles  il  n'avait  jamais  lui-même  pensé,  et  dont 
le  succès  lui  eût  probablement  fourni  de  nouvelles 
raisons  de  mépriser  les  hommes  plus  ingénieux  que 
le  tyran  lui-même  pour  amnistier  la  tyrannie.  Telle 
est  la  légende  d'un  prétendu  quiproquo  qui  aurait  été  le 
motif  déterminant  de  Bonaparte.  Ce  roman  qui  paraît 
avoir  été  dans  l'origine  inventé  par  Real  et  Savary , 
personnages  fort  intéressés  à  disculper  leur  maître 
pour  laver  leur  propre  mémoire,  consiste  à  soutenir 
que  l'arrestation  du  duc  d'Enghien  ne  fut  résolue  que 
sur  la  conviction  qu'il  était  un  certain  personnage  mys- 
térieux, désigné  sous  le  nom  de  Charhs,  que  quelques 
uns  des  prévenus  disaient  avoir  vu  chez  Georges,  et 
dont  ils  donnaient  le  signalement.  D'après  cette  version, 
Bonaparte  se  serait  persuadé  que  ce  personnage  était 
le  prince  qui  devait  se  mettre  à  la  tête  de  la  conspira- 
tion pour  la  diriger,  et  il  n'aurait  fait  enlever  le  duc 
d'Enghien  «  qu'afin  de  le  faire  confronter  avec  les  té- 
moins'; »  c'est-à-dire  afin  de  faire  constater  son  iden- 
tité avec  cet  inconnu  ;  de  là  l'erreur  fatale  qui  amena 

1.  Savary,  Meneval,  Desmarets,  Bignon,  Thiers. 

2.  Paroles  de  Real,  rapportées  par  Savary. 

m.  12 
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la  catastrophe  de  Vincennes.  En  premier  lieu  on  ne 
trouve  aucune  trace  de  cette  préoccupation  dans  les 
documents  originaux  ;  on  avait  le  signalement  le  plus 
minutieux  du  personnage  mystérieux  ;  «  chauve,  blond, 
taille  médiocre,  etc.,  »  ce  signalement  ne  répondait  en 
rien  à  celui  du  duc  d'Enghien,  il  eût  suffi  du  premier 
gendarme  venu  pour  le  constater  et  l'on  ne  posa  pas 
même  la  question  à  l'agent  envoyé  à  Ettenheim  pour 
épier  le  duc  1  En  second  lieu ,  ce  signalement  n'était 
autre  que  celui  de  Charles  Pichegru,  dont  on  avait  pu 
d'autant  plus  facilement  constater  l'identité  qu'il  était 
enfermé,  depuis  plus  de  dix  jours,  au  Temple,  avec 
les  prévenus  qui  l'avaient  dénoncé ,  et  lorsqu'on  eut 
pris  le  duc  d'Enghien,  personne  ne  songea  un  instant  à 
la  confrontation.  En  troisième  lieu,  enfin,  Bonaparte 
savait  depuis  le  14  février,  c'est-à-dire  depuis  un  mois, 
par  la  déposition  de  Bouvet  de  Lozier  que  les  chefs 
de  la  conspiration  étaient  le  comte  d'Artois  et  le  duc 
de  Berry,  qu'ils  venaient  d'Angleterre,  centre  du  com- 
plot, et  non  des  bords  du  Rhin  ;  et  ce  n'était  que  faute 
d'avoir  pu  s'emparer  de  leur  personne  qu'il  avait 
pensé  à  faire  saisir  le  duc  d'Enghien,  dont  le  nom  n'a- 
vait pas  même  été  prononcé  dans  une  seule  déposi- 
tion. 

Il  y  a  plus  ;  il  résulte  des  pièces  publiées  au  pro- 
cès de  Georges  que  l'accusé  Picot,  interrogé  sur  le 
nom  du  personnage  mystérieux,  dès  le  14  février ^ 
répondit  que  ce  ne  pouvait  être  que  Pichegru,  et 
sa  déclaration  à  cet  égard  fut  confirmée  par  tous 
les  autres  détenus.  Ni  ces  allégations ,  ni  les  varian- 
tes qu'on  y  a  introduites  depuis,  pour  leur  donner 
plus  de  vraisemblance,  ne  résistent  à  un  examen  at- 
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tentif';  non -seulement  la  détermination  originelle 
appartient  à  Bonaparte,  mais  jamais  résolution  n'a  été 
plus  librement  raîsonnée  et  voulue,  plus  indépen- 
dante de  ces  fatalités,  de  ces  erreurs  qui  influent  si 
souvent  sur  nos  desseins,  et  pour  tout  dire,  plus  per- 
sonnelle; elle  porte  sa  signature  et  n'a  rien  de  com- 
mun avec  les  atrocités  révolutionnaires ,  où  l'on  ren- 
contre toujours  l'aveugle  inflexibilité  d'un  principe. 
La  terreur  frappait  au  nom  de  la  loi ,  ici  c'est  la  ve»i- 
detta  corse  qui  poursuit  un  ennemi,  dans  ses  enfants, 
dans  sa  famille  et  au  besoin  dans  sa  parenté  la  plus 
éloignée. 

Il  y  eut,  dit-on,  un  conseil  ^  où  la  mesure  ne  fut  dis- 
cutée que  pour  la  forme  et  où  Cambacérès  s'attribue 
l'honneur  d'avoir  fait  entendre  des  conseils  de  modé- 
ration trop  timides  pour  être  écoutés,  ce  qui  lui  au- 
rait attiré  cette  réplique  fameuse  :  «  Vous  êtes  devenu 
bien  avare  du  sang  des  Bourbons  I  »  Mais  il  faut  mettre 
au  rang  des  fables  l'anecdote  d'un  prétendu  rapport 
que  Talleyrand  aurait  lu  à  l'appui  de  la  mesure,  et 
qui,  dérobé  par  lui  aux  archives  pour  être  brûlé,  au- 
rait été  laissé  par  mégarde  au  fond  d'un  tiroir',  où 
une  providence  vengeresse  prit  soin  de  le  conserver. 
Ce  sont  là  de  grossières  inventions  qui  ne  méritent 

,1.  M.  Thiers  substitue  au  thème  de  Savary  un  autre  quiproquo 
fondé  sur  un  mot  de  Léridant  dans  sa  déposition  du  10  mars,  mais 
cette  version  est  encore  moins  soutenable,  car  à  cette  date  tout  était 
décidé.  M.  Thiers  n'a  qu'une  idée  vague  des  faits.  Il  va  jusqu'à  attri- 
buer les  sorties  de  Bonaparte  contre  MarkofTâla  complicité  de  ce  diplo- 
mate avec  les  conjurés!  Or,  ces  scènes  avaient  eu  lieu  six  moisaupa. 
ravant  et  Markoff  avait  quitté  la  France  depuis  le  28  novembre  1803. 

2.  Selon  Desmarest  ce  conseil  se  réduirait  à  la  conversation  rap- 
portée plus  haut,  ce  qui  est  fort  probable 

3.  Meneval,  Savary. 
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pas  même  d'être  discutées.  La  seule  pièce  que  Talley- 
rand  ait  rédigée  à  ce  moment,  et  c'est  déjà  beaucoup 
trop  pour  son  honneur,  est  celle  où,  en  sa  qualité  de 
ministre  des  affaires  étrangères,  il  notifiait  à  l'élec- 
teur de  Bade  la  violation  de  territoire  à  laquelle  le 
Premier  Consul  avait  dû  se  résigner  «  avec  la  plus 
profonde  douleur.  » 

Le  15  mars  1804,  un  détachement  de  dragons,  parti 
de  Schelestadt  au  milieu  de  la  nuit,  sous  les  ordres  du 
colonel  Ordener,  franchit  le  Rhin,  enveloppa Ettenheim 
et  cerna  la  maison  où  se  trouvait  le  duc.  Le  premier 
mouvement  du  duc  d'Enghien  fut  de  répondre  à  la 
sommation  d'ouvrir  en  faisant  feu  sur  ses  agresseurs  : 
il  en  fut  détourné  par  un  officier  allemand  qui  se  trou- 
vait auprès  de  lui  et  qui  lui  ayant  demandé  «  s'il  était 
compromis,  »  sur  sa  réponse  négative,  lui  fit  remar- 
quer l'inutilité  de  la  résistance  *  ;  il  se  rendit  prison- 
nier pour  ne  pas  exposer  ses  amis.  On  s'empara  alors 
de  tous  ses  papiers ,  et  on  le  conduisit  à  la  citadelle 
de  Strasbourg,  où  il  fut  enfermé  avec  le  marquis  de 
Thumery  et  les  personnes  qu'on  avait  trouvées  chez 
lui.  De  toutes  ces  personnes  qui  étaient  au  nombre 
de  huit,  le  marquis  seul  et  le  colonel  Grunstein  ap- 
partenaient à  l'émigration  militante,  les  autres  étaient 
des  ecclésiastiques  et  des  domestiques*.  On  eut  ainsi 
sur-le-champ  la  preuve  de  la  fausseté  des  rapports 
et  sur  la  présence  de  Dumourier,  et  sur  la  com- 
plicité du  duc  avec  la  conspiration  de  Paris  dont  il 
n'y  avait  pas  trace  dans  ses  papiers,  et  même  sur  le 

1.  Rapport  du  citoyen  Chariot,  chef  du  38"  escadron  de  gendar» 
nerie.  —  Journal  du  duc  d'Enghien. 

2.  Rapport  de  Chariot 
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rôle  militaire  qu'on  lui  attribuait  en  prévision  de  la 
prochaine  guerre,  car  il  vivait  là  en  simple  particu- 
lier; et  les  rassemblements  d'émigrés  qui  étaient  cen- 
sés se  grouper  autour  de  lui  étaient  purement  ima- 
ginaires. 

Mais  la  perte  de  l'infortuné  jeune  homme  était  réso- 
lue, et  d'autant  plus  inévitable  qu'elle  se  liait  à  un 
calcul  politique.  Dès  le  12  mars,  Bonaparte  va  s'en- 
fermer à  la  Malmaison  où  il  sera  à  la  fois  à  l'abri  de 
sollicitations  qu'il  est  décidé  à  ne  pas  écouter,  et  éloi- 
gné du  théâtre  du  crime,  car  il  ne  veut  pas  que  sa 
personne  paraisse  dans  un  acte  oiî  sa  volonté  est 
tout.  C'est  Murât  qu'il  vient  de  nommer  gouverneur 
de  Paris,  Real  le  chef  de  sa  police,  Savary  son  homme 
d'exécution,  qui  figureront  en  première  ligne  dans  un 
drame  oii  ils  ne  sont  que  ses  instruments.  Dès  le 
15  mars,  il -écrit  à  Real  de  faire  tout  préparer  au 
château  de  Vincennes*.  Le  17  mars  il  a  dans  les  mains 
toute  la  correspondance  du  duc  d'Enghien ;  il  la  ren- 
voie deux  jours  après  à  Real,  en  lui  recommandant 
«  d'empêcher  qu'on  ne  tienne  aucun  propos  sur  le  plus 
ou  moins  de  charges  que  contiennent  ses  papiers ^  »  II 
sait  que  toutes  ces  charges  se  réduisent  à  une  seule,  au 
tort  d'avoir  servi  dans  l'armée  des  émigrés  et  d'être 
prêt  à  y  servir  de  nouveau,  tort  qu'il  a  amnistié  chez 
tant  de  milliers  d'hommes  infiniment  moins  excu- 
sables que  l'héritier  d'une  famille  si  cruellement 
frappée  par  la  Révolution  ;  il  sait  que  tous  les  soup- 
çons qu'on  a  pu  avoir  contre  lui  n'ont  aucun  fonde- 


1.  Bonaparte  à  Real, 

2.  Bonaparte  à  Real,  19  mars. 


138  HISTOIRE    DE    NAPOLÉON    I".     ^ 

ment.  La  fable  impudente  de  Savary  relative  à  la 
confusion  «  avec  le  personnage  mystérieux  »  devient 
ici  tellement  insoutenable  que  ses  continuateurs  sont 
obligés  de  convenir  que  Bonaparte  ne  pouvait  plus 
avoir  cette  fausse  idée,  mais,  disent-ils,  il  craignit 
alors  de  «  s'exposer  à  provoquer  un  rire  de  mépris  de 
la  part  des  royalistes.  »  Singulière  raison  pour  im- 
moler un  innocent!  Bonaparte  n'avait  d'ailleurs  rien 
de  semblable  à  craindre  de  la  part  d'un  parti  terrifié. 
Il  n'avait  plus  ni  crainte  ni  illusion,  il  agissait  en  par- 
faite connaissance  de  cause.  Il  reçoit,  le  18  mars,  une 
dépêche  de  M.  de  Massias,  notre  ministre  à  Bade,  qui 
atteste  «  que  la  conduite  du  duc  a  toujours  été  inno- 
cente et  mesurée.  »  D'après  la  légende  consacrée, 
cette  dépêche  aurait  été  interceptée  par  M.  de  Tal- 
leyrand;  mais  cette  activité  dans  une  haine  sans 
motifs  paraît  bien  peu  conciliable  avec  les  passions 
nonchalantes  de  cet  homme  d'État.  M.  de  Massias  fit 
plus;  il  alla  à  Strasbourg  avertir  le  préfet,  M.  Shée, 
qu'il  n'y  avait  à  Ettenheim  ni  conspiration  ni  rassem- 
blement d'émigrés*.  Faut-il  croire  que  M.  Shée  avait 
fait  comme  Talleyrand  le  serment  de  perdre  le  duc  ? 
La  conduite  et  les  intentions  du  duc  d'Enghien  im- 
portaient fort  peu  h  Bonaparte  ;  ce  qu'il  voulait  c'était 
se  défaire  de  lui.  Sur  tous  ces  poiîits  sa  conviction 
est  si  bien  formée  que  dans  le  projet  d'interrogatoire 
qu'il  envoie  à  Real  le  20  mars  au  matin  (et  plus  proba- 
blement le  soir  du  19')  le  grief  de  complicité  dans  la 
conspiration  n'est  pas  même  mentionné  :  on  ne  l'ac- 

1.  Lellre  à  M.  de  Bourrienne  sur  Vaffaire  du  duc  d'Enghien,  par 
le  baron  de  Massias,  1829. 

2.  Bonaparte  à  Real,  20  mars  :  date  supposée.  Correspondance. 
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cnse  plus  «  que  d'avoir  porté  les  armes  contre  sa  pa- 
trie, »  et  de  faits  accessoires,  liés  à  ce  fait  principal; 
on  se  borne  à  lui  faire  demander  en  dernier  lieu  «  s'il 
a  eu  connaissance  du  complot,  et  si,  ce  complot  ayant 
réussi,  il  ne  devait  pas  entrer  en  Alsace.  »  On  ne  prend 
plus  la  peine  d'invoquer  de  faux  prétextes,  on  se  con- 
tente du  motif  qui  suffît  pour  l'envoyer  à  la  mort,  car 
c'est  là  tout  ce  que  l'on  veut. 

Pendant  que  tout  se  prépare  pour  un  dénoûment 
tragique,  Bonaparte  reste  enfermé  à  la  Malmaison, 
inaccessible  à  tout  le  monde,  excepté  à  ses  familiers 
les  plus  intimes.  Il  leur  récite,  dit-on,  des  vers  de  nos 
grands  poètes  sur  la  clémence,  pour  prévenir  leurs 
supplications  en  faisant  croire  à  des  sentiments  qui 
n'étaient  pas  dans  son  cœur.  Ses  hommes  d'exécution 
Real  et  Savary,  ont  avec  lui  des  communications  de 
chaque  instant  ;  ils  règlent  ensemble  toutes  les  me- 
sures à  prendre.  Aucun  homme  connu  ne  se  sou- 
ciant d'apposer  son  nom  à  un  arrêt  déshonorant, 
on  fera  juger  le  prince  par  une  commission  composée 
des  colonels  de  la  garnison  de  Paris,  hommes  tout 
dévoués  et  peu  capables  de  discerner  la  gravité  de 
l'acte  qu'on  leur  demande.  Real  lui-même  ne  se  com- 
promettra pas  dans  un  interrogatoire  fait  pour  la 
forme  :  il  sera  suppléé  par  un  capitaine  rapporteur 
que  choisit  Murât.  Dans  le  cas  où  le  prisonnier  de- 
mandera à  voir  Bonaparte,  on  ne  tiendra  aucun 
compte  de  sa  réclamation*.  Le  Premier  Consul  or- 
donne que  le  jugement  sera  exécuté  sur-le-champ,  for- 

1.  Hullin  et  Savary  reconnaissent  également  la  réaliié  de  celte 
consigne,  et  ils  se  rejettent  mutuellement  la  honte  de  l'avoir  ac- 
ceptée ,  ce  qui  importe  peu. 
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mule  sinistre  qui  disait  assez  la  nature  de  ce  jugement. 
En  dépit  de  tous  les  mensonges  qu'on  a  entassés  sur 
cet  incident  de  sa  vie,  il  n'y  a  pas  trace  d'un  fait  qui 
prouve  qu'il  ait  éprouvé  un  seul  instant  d'hésitation  ; 
tout  démontre  au  contraire  que  jamais  meurtre  n'a  été 
plus  froidement  consommé.  On  l'a  dépeint  se  prome- 
nant seul  pendant  des  heures  entières  dans  les  allées 
de  la  Malmaison,  inquiet,  incertain,  et  l'esprit  profon- 
dément troublé.  «  La  preuve  de  ses  agitations,  a-t-on 
écrit,  est  dans  son  oisiveté  même,  car  il  ne  dicta  presque 
pas  une  lettre  pendant  les  huit  jours  de  son  séjour  à  la 
Malmaison j  exemple  d'oisiveté  unique  dans  sa  vie*!» 
Un  simple  coup  d'œil  jeté  sur  sa  correspondance,  du 
15  au  23  mars,  suffît  pour  démontrer  la  complète 
inexactitude  de  cette  allégation  ;  dans  ce  court  espace 
de  temps,  il  dicte  vingt-sept  lettres,  dont  quelques-unes 
très-volumineuses  et  relatives  à  des  affaires  de  tout 
genre.  Dans  la  seule  journée  du  -20  mars,  où  ses  agita- 
tions ont  dû  apparemment  être  portées  au  paroxysme, 
il  en  dicte  jusqu'à  sept^  et  dans  le  nombre,  il  s'en 
trouve  une  écrite  à  Soult  et  d'une  longueur  exception- 
nelle, où  il  n'est  question  que  du  calibre  des  mortiers 
à  placer  à  Boulogne  et  au  fort  Rouge,  des  modifica- 
tions à  donner  à  la  plate-forme  des  bateaux  canon- 
niers,  des  péniches,  de  la  flottille  batave,  et  enfin 
«  des  ballots  de  coton  empoisonnés  que  les  Anglais  ont 
vomis  sur  nos  côtes  pour  empester  le  contineiit'l  »  idée  qui 
paraîtrait  ridicule  dans  toute  autre  circonstance  et 
qui  est  d'une  imagination  singulièrement  assombrie, 
mais  nullement  d'un  esprit  tourmenté  par  le  remords, 

1.  Thiers, 

2.  Bonaparte  à  Soult,  20  mars  1804. 
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Le  duc  d'Enghien  arriva  à  Paris,  le  20  mars,  vers 
onze  heures  du  matin  :  on  le  retint  à  la  barrière  jus- 
qu'à quatre  heures  du  soir,  évidemment  pour  atten- 
dre de  nouveaux  ordres  de  la  Malmaison.  De  là  il  fut 
conduit  par  les  boulevards  extérieurs  au  donjon  de 
Vincennes  où  Bonaparte  avait  placé  comme  gouver- 
neur un  homme  de  confiance  tout  à  fait  digne  de  la  tâche 
à  laquelle  il  devait  présider.  C'était  ce  même  Harel  qui 
lui  avait  livré  les  têtes  innocentes  d'Arena,  Geracchi, 
Topino-Lebrun  et  Demerville,  pour  un  crime  dont  il 
était  le  seul  instigateur  et  le  seul  artisan.  Le  prince 
put  alors  prendre  un  peu  de  nourriture  et  de  repos. 
Il  résulte  de  l'enquête  minutieuse  qu'on  fît  plus  tard 
sur  ce  lugubre  événement,  qu'à  l'heure  où  le  duc 
d'Enghien  arriva  à  Vincennes  pour  y  être  jugé,  sa 
fosse  était  déjà  creusée  ^  Vers  minuit  il  est  réveillé 
par  le  capitaine  Dautancourt  qui  vient  procéder  à  un 
interrogatoire  préliminaire,  comme  rapporteur  de  la 
commission.  Ses  réponses  sont  simples,  pleines  de 
noblesse  et  de  modestie,  d'une  grande  netteté  et  par- 
faitement véridiques.  Il  convient  qu'il  a  fait  toute  la 
guerre  d'abord  comme  volontaire,  ensuite  comme 
commandant  de  l'avant-garde  du  corps  de  Bourbon  ; 
qu'il  reçoit  un  traitement  de  l'Angleterre  et  n'a  que 
cela  pour  vivre.  Mais  il  nie  avoir  jamais  connu  Du- 
mourier  ni  Pichegru.  Au  moment  de  signer  le  procès- 
verbal  il  écrit  de  sa  main  sur  la  minute  «  qu'il  fait  avec 
instance  la  demande  d'avoir  une  audience  particulière 
du  Premier  Consul.  Mon  nom,  mon  rang,  ma  façon  de 

1 .  Lettre  de  M.  Laporle  Lalanne,  l'un  des  commissaires  chargés  de 
de  l'enquête.  —  Procès-verbal  des  commissaires.  —  Dépositioa  du 
sieur  Bonne let  terrassier. 
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penser  et  l'horreur  de  ma  situation,  ajoute-t-il,  me  font 
espérer  qu'il  ne  se  refusera  pas  à  ma  demande'.  »Le 
choix  seul  de  l'heure  indiquait  que  son  sort  était  décidé. 
C'est  cette  requête  d'un  mourant,  renouvelée  quelques 
instants  après  devant  la  commission,  et  non-seulement 
prévue,  mais  rejetée  à  l'avance,  comme  l'attestent  à 
la  fois  Hullin  et  Savary,  qui  se  transforme  dans  les 
relations  de  Sainte-Hélène  en  une  lettre  que  retient 
Talleyrand  toujours  altéré  du  sang  des  Bourbons  : 
t  Le  duc,  dit  Napoléon,  m'avait  écrit  une  lettre  dans 
laquelle  il  m'offrait  ses  services  et  me  demandait  le  corn- 
mandement  d'une  armée,  et  ce  scélérat  de  Talleyrand 
ne  me  la  remit  que  deux  jours  après  la  mort  du 
prince^  !»  Il  y  a  ici  une  double  et  honteuse  calomnie, 
l'une  contre  Talleyrand,  l'autre  contre  le  duc  d'Enghien, 
et  celle-ci  est  particulièrement  odieuse  :  elle  est  comme 
le  soufflet  dont  le  bourreau  frappait  le  visage  de  la 
victime  après  l'avoir  décapitée.  Le  duc  n'écrivit  pas  de 
lettre  ni  à  plus  forte  raison  une  lettre  aussi  déshono- 
rante, mais  l'eût-il  écrite  soit  de  Strasbourg,  soit  de 
Vincennes,  elle  n'eût  été  dans  aucun  cas  remise  à  M.  de 
Talleyrand.  Elle  eût  été  comme  tous  ses  autres  pa- 
piers envoyée  directement  à  la  Malmaison,  ou,  dans  le 
cas  bien  invraisemblable  d'une  confusion,  au  grand 
juge  ou  à  Real,  chargé  de  la  police,  ou  encore  à  Murât, 
gouverneur  de  Paris.  Il  n'y  avait  aucune  possibilité 
qu'elle  fût  adressée  à  M.  de  Talleyrand,  alors  ministre 
des  affaires  étrangères.  A  supposer  qu'il  fût  le  monstre 
de  cruauté  qu'un  tel  acte  dénoterait,  Talleyrand  était 


1.  Rapport  du  capitaine  Dautancourt. 

2.  O'Méara,  Las  Cases. 
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trop  souple,  trop  avisé  pour  se  le  permettre  envers 
un  homme  comme  Bonaparte.  Cette  anecdote  ne  peut 
faire  tort  qu'à  la  mémoire  de  celui  qui  l'a  inventée, 
et  à  l'intelligence  de  ceux  qui  l'adoptent. 

A  deux  heures  du  matin  S  le  prince  est  introduit 
devant  la  commission  militaire  que  préside  le  général 
HuUin.  A  la  physionomie  morne  et  impassible  de  ces 
hommes  habitués  à  l'obéissance  passive,  il  est  facile 
de  voir  qu'ils  ont  une  consigne,  et  la  condamnation 
de  l'accusé  est  écrite  d'avance  sur  leur  visage  sévère 
et  triste.  Tout  en  eux  et  autour  d'eux  dénonce  le  rôle 
lugubre  qu'ils  ont  accepté;  les  ténèbres  dont  ils  s'en- 
vironnent, le  mystère  avec  lequel  ils  procèdent,  le  si- 
lence et  l'isolement  de  cette  heure  nocturne,  l'absence 
des  témoins,  du  pubhc,  des  défenseurs  qu'on  ne  re- 
fuse pas  au  dernier  des  assassins,  le  déni  de  toutes  les 
formes  protectrices  des  accusés  %  l'empressement  fur- 
tif  avec  lequel  ils  expédient  leur  besogne,  toutes  ces 
choses  muettes  ont  une  voix  terrible  qui  crie  :  Ce  ne 
sont  pas  là  des  juges  !  En  voyant  leur  attitude  le  pri- 
sonnier a  deviné  le  sort  qui  l'attend.  Le  noble  jeune 
homme  se  redresse,  il  répond  avec  une  dignité  simple 
et  virile  aux  questions  sommaires  que  lui  adresse 
HuUin.  Ces  questions  faites  pour  la  forme  ne  sont  que 
la  reproduction  abrégée  de  celles  du  capitaine  rap- 
porteur :  elles  ne  constateift  d'autre  fait  que  celui 
d'avoir  porté  les  armes  contre  la  république,  fait  qui 

1.  L'heure  est  constatée  sur  la  minute  originale  du  jugement; 
mais  cette  date  a  été  raturée  après  coup  comme  trop  accusatrice  pour 
les  juges. 

2.  Ces  violations  des  formes  judiciaires  ont  été  relevées  endétai 
dans  l'éloquent  mémoire  de  Dupia  :  Discussion  des  actes  de  la  com- 
mission m^ilitaire,  etc. 
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n'était  pas  contesté  par  l'accusé.  On  dit  que  lorsque 
Hullin  lui  demanda  s'il  avait  trempé  dans  un  complot 
contre  la  vie  du  Premier  Consul,  le  sang  des  Condé 
se  révolta  en  lui  et  qu'il  repoussa  le  soupçon  avec  une 
rougeur  de  colère  et  d'indignation  ;  mais  les  dures  in- 
vectives que  vingt  ans  après  Savary  plaça  dans  la  bou- 
che de  Hullin  sont  dépourvues  de  toute  vraisemblance, 
car  les  juges  étaient  plus  embarrassés  que  le  coupable. 
Hullin,  qui  est  beaucoup  plus  digne  de  foi,  assure  au 
contraire  s'être  efforcé  de  suggérer  au  prisonnier  des 
réticences  qui  pouvaient  le  sauver  et  qu'il  repoussa 
avec  une  noble  indignation  comme  indignes  de  lui. 
L'interrogatoire  terminé,  le  prince  renouvelle  sa  de- 
mande d'un  entretien  avec  le  Premier  Consul.  Alors 
Savary  qui  jusque-là  s'était  tenu  silencieusement  de- 
vant la  cheminée  et  derrière  le  fauteuil  du  président: 
«  Maintenant,  dit-il,  cela  me  regarde  M  »  Après  une 
demi-heure  de  huis  clos  nécessaire  à  un  semblant  de 
délibération  et  à  la  rédaction  d'un  arrêt  signé  en  biancj 
on  vient  chercher  le  prisonnier.  Harel  se  présente  un 
flambeau  à  la  main,  il  le  conduit  à  travers  un  som- 
bre passage  jusqu'à  un  escalier  donnant  sur  les  fossés 
du  château  ^  Arrivés  là,  ils  se  trouvent  en  présence 
d'une  compagnie  des  gendarmes  de  Savary,  rangés  en 
bataille,  on  lit  au  prince  sa  sentence  à  côté  de  la  fosse 
creusée  d'avance  où  son  corps  va  être  jeté.  Une  lan- 
terne déposée  près  de  la  fosse  "  prête  sa  lueur  sinistre 


1.  Hullin  :  Explications  au  sujet  de  la  commission  militaire  char- 
gée de  juger  le  duc  d'Enghien. 

2.  Déposition  du  brigadier  Aufort. 

3.  Procès-verial  d'enquête.  L'anecdote  de  la  lanterne  placée  sur 
le  cœur  du  duc  d'Enghien  est  controuvce. 
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à  cette  scène  de  meurtre.  Le  condamné,  s'adressant 
alors  aux  assistants,  leur  demande  si  quelqu'un  d'eux 
peut  se  charger  du  message  suprême  d'un  mourant. 
Un  officier  sort  des  rangs;  le  duc  lui  confie  un  paquet 
de  cheveux  destinés  à  une  personne  aimée.  Quelques 
instants  après  il  tombe  sous  les  balles  des  soldats. 

Tel  fut  ce  guet-apens,  un  des  plus  lâches  qui  aient 
été  commis  dans  tous  les  temps.  A  en  croire  les  apo- 
logies de  ceux  qui  ont  pris  part  à  son  exécution,  per- 
sonne n'en  serait  responsable,  et  la  fatalité  seule  au- 
rait commis  le  crime.  A  tous  les  hasards  malheureux 
qu'ils  ont  découverts  après  coup  dans  ce  triste  événe- 
ment, il  faudrait  en  ajouter  un  dernier  plus  lamen- 
table encore  et  qui  aurait  seul  perdu  le  prince.  Real, 
chargé  de  l'interroger,  aurait  ouvert  trop  tard  le  mes- 
sage qui  lui  confiait  cette  mission,  et  il  ne  serait  arrivé 
à  Vincennes  qu'après  l'exécution.  Mais  si  Real  avait  dû 
faire  l'interrogatoire,  comment  Murât  qui  maudissait 
son  rôle  dans  cette  circonstance  aurait-il  pris  sur  lui 
d'en  charger  le  capitaine  Dautancourt?  Et  si  Real  est 
accouru  à  Vincennes,  comment  écrit-il  à  Hullin  deux 
lettres  successives  dans  la  matinée  pour  le  prier  de  lui 
envoyer  le  jugement  et  les  interrogatoires?  Jamais 
plus  misérables  subterfuges  n'ont  été  imaginés  pour 
dérober  des  coupables  au  juste  mépris  de  l'histoire.  Il 
faut  mettre  sur  la  même  ligne  le  récit  de  Savary  au 
sujet  de  l'accueil  que  lui  fait  Bonaparte  lorsqu'il  vient 
à  la  Malmaison  rendre  compte  de  sa  mission  :  «  Il  m'é- 
coute avec  la  plus  grande  surprise!...  Il  me  fixe  avec 
des  yeux  de  lynx  :  «  Il  y  a  là,  dit-il,  quelque  chose  qui 
«  me  passe....  Le  jugement  ne  devait  avoir  lieu  qu'a- 
«  près  que  Real  aurait  inierrogclc  prisonnier  sur  un  point 
:::   .  13 
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«  qu'il  nous  importe  (T éclair cir....  Y oi\k  un  crime  etqui 
«  ne  mène  à  rien  I  »  Le  point  à  éclaircir  c'était  encore  la 
question  de  l'identité  du  duc  avec  le  personnage  mys- 
térieux, chauve,  blond,  de  taille  médiocre!  Quand  on 
pense  que  de  si  impudentes  inventions  ont  été  accep- 
tées par  toute  une  génération,  on  se  demande  si  le 
mensonge  n'a  pas  par  lui-même  une  saveur  et  un  at- 
trait si  irrésistibles  pour  les  appétits  vulgaires  que  la 
vérité  ne  peut  plus  leur  paraître  que  répulsive.  Non, 
il  n'y  a  eu  dans  la  catastrophe  de  Vincennes  ni  hasard, 
iii  confusion,  ni  méprise;  tout  y  a  été  conçu,  prémé- 
dité, combiné  avec  un  soin  d'artiste,  et  il  faut  avoir 
perdu  le  sens  à  force  de  prévention  pour  accepter  les 
fables  accréditées  parle  criminel  lui-même.  Comment 
l'homme  qu'on  voit  dans  sa  Correspondance  si  minu- 
tieux, si  attentif  aux  plus  imperceptibles  détails,  si 
pénétrant  et  si  inquisitif  lorsqu'il  s'agit  des  agents  les 
plus  insignifiants  de  la  conspiration,  l'homme  qui  dic- 
tait lui-même  les  interrogatoires  et  dirigeait  toutes  les 
poursuites  contre  le  prévenu  Querelle  ou  la  femme 
Pocheton,  aurait-il  pu  devenir  du  jour  au  lendemain 
le  jouet  des  quiproquos,  des  distractions  et  des  bé- 
vues énormes  qu'on  lui  prête  lorsqu'il  s'agit  d'un 
Bourbon  et  d'un  Condé?  Gomment  admettre  qu'un  es- 
prit si  clairvoyant,  un  caractère  si  entier  et  si  absolu 
n'ait  plus  été  en  cette  circonstance  critique  qu'un  do- 
cile mannequin  dans  la  main  de  Talleyrand  ?  Non,  en 
dépit  des  falsifications  et  des  mensonges,  en  dépit 
d'une  hypocrisie  plus  odieuse  que  le  crime  lui-môme, 
il  ne  lui  sera  pas  donné  d'échapper  à  la  responsabir- 
iité  de  l'acte  où  il  a  mis  le  plus  de  calcul;  l'œuvre  res- 
tera sienne  devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  et 
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l'histoire  n'admettra  pas  même  en  sa  faveur  ce  par- 
tage d'ignominie  que  créent  les  complicités  au  béné- 
fice du  coupable,  car  dans  le  meurtre  du  duc  d'Enghien 
il  y  a  eu  un  auteur  principal  et  des  instruments  ;  il 
n'y  a  pas  eu  de  complices. 

La  nouvelle  de  l'exécution  du  duc  d'Enghien  ne  fut 
connue  à  Paris  que  dans  la  soirée  du  21  mars;  elle  y 
produisit  l'impression  !a  plus  sinistre.  C'était  en  effet 
la  terreur,  mais  la  terreur  au  profit  d'un  seul  homme, 
la  terreur  moins  le  fanatisme,  la  terreur  moins  la 
publicité  et  le  grand  jour,  car  tout  dans  cette  ignoMe 
tragédie  s'était  passé  de  nuit,  l'arrestation,  le  jugement, 
l'exécution.  Cependant  l'opinion  publique  dépourvue 
de  tout  moyen  d'exprimer  sa  réprobation  resta  forcé- 
ment muette,  et  la  sensation  fut  passagère.  Les  hom- 
mes sont  si  peu  capables  de  consistance  même  dans  la 
haine,  que  moins  de  trois  mois  après  le  meurtre,  ceux 
qu'il  avait  le  plus  indignés  pétitionnaient  auprès  du 
meurtrier  pour  obtenir  quelque  place  dans  ses  anti- 
chambres. Il  n'y  eut  qu'une  seule  protest  ition,  celle  de 
Chateaubriand,  qui  donna  sa  démission  de  chargé  d'af- 
faires auprès  de  la  république  du  Valais.  Fourcroy 
reçut  un  discours  de  clôture  tout  rédigé  qu'il  se  hâta 
d'aller  prononcer  au  Corps  législatif*  pour  congédier 
cette  assemblée.  Bonaparte  vint  en  personne  au  con- 
seil d'État  et  s'y  livra  à  un  de  ces  monologues  dans 
lesquels  il  semblait  prendre  à  partie  un  interlocuteur 
imaginaire,  comme  s'il  eût  senti  tout  ce  que  le  silence 
général  cachait  de  réprobation  :  «  La  population  de 
Paris  n'était  qu'un  ramas  de  badauds....  elle  avait 

1.  Pelet  de  la  Lozère.  — .  .i'i'îJseaKc;       ;   .  -    .       - 
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toujours  fait  le  malheur  de  la  France!...  Quanta  l'o- 
pinion publique,  il  fallait  respecter  ses  jugements, 
mais  mépriser  ses  caprices....  Au  reste,  il  avait  cin- 
quante mille  hommes  pour  faire  respecter  la  volonté 
de  la  nation!  »  11  entra  ensuite  dans  des  explications 
sans  fin  que  personne  ne  lui  demandait;  puis  comme 
irrité  du  mutisme  obstiné  qu'il  trouvait  autour  de  lui, 
il  leva  brusquement  la  séance.  Les  journaux  eurent 
l'ordre  de  se  taire.  Le  Moniteur  eut  ce  jour-là  et  le  len- 
demain, 22  mars,  une  physionomie  à  part,  pleine  de 
mystère,  de  douceur  et  de  componction.  Le  21  mars,  il 
débutait  par  une  lettre  du  pape  Pie  VII  «  à  son  très- 
cher  fils  en  Jésus 'Christ  Napoléon  Bonaparte  »  au  sujet  des 
églises  d'Allemagne,  témoignage  d'affection  précieux 
à  faire  valoir  auprès  des  âmes  pieuses  dans  ces  circon- 
stances difficiles.  Il  ne  contenait  pas  un  mot  au  sujet 
du  tragique  événement  qui  était  dans  toutes  les  bou- 
ches. Une  courte  note  apprenait  toutefois  au  public 
l'existence  de  rassemblements  d'émigrés  sur  la  rive 
droite  du  Rhin,  «  encombrée  de  ces  nouveaux  légion- 
naires. »  Sans  nommer  le  duc  d'Enghien,  elle  disait 
«  qu'un  prince  Bourbon,  avec  son  état-major  et  quelques 
bureaux,  était  fixé  sur  ce  point  d'où  il  dirigeait  le  mou- 
vement. »  Honteux  mensonge,  calculé  pour  préparer 
l'opinion,  car  on  avait  depuis  plusieurs  jours  la  liste 
nominative  des  huit  personnes  parfaitement  inoffen- 
sives qui  se  trouvaient  auprès  du  prince  *,  et  il  fallait 
une  singulière  audace  pour  les  transformer  en  un 
état-major  et  en  bureaux  d'enrôlement.  Le  lendemain 


1.  Celaient  avec  Thumery,  le  colonel  Grunstein,  deux  abbés,  ua 
•ecrétaire,  trois  domestiques.  —  Rapport  de  Chariot. 
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22  mars,  c'est  encore  par  une  pièce  de  la  piété  la  plus 
édifiante  que  débute  le  journal  officiel;  il  est  de  plus 
en  plus  confît  en  dévotion.  Cette  fois,  c'est  l'évêque  de 
Coutances  qui  vient  se  porter  garant  des  sentiments 
religieux  du  Premier  Consul.  Au  milieu  d'une  messe 
solennelle  demandée  par  les  vétérans  pour  remercier 
Dieu  de  la  découverte  de  la  conspiration,  l'évêque  a 
proposé  en  exemple  à  ces  militaires  la  foi  exaltée  du 
nouveau  Constantin  :  «  Soldats,  leur  a-t-il  dit,  ne  l'ou- 
bliez jamais  ce  Dieu  que  le  vainqueur  de  Marengo 
adore,  ce  Dieu  devant  qui  on  l'a  vu  dans  la  cathé- 
drale de  Milancourber  son  front  couronné  par  la  vic- 
toire !  etc.  »  Après  ce  prélude  plein  d'édification  et  à 
la  suite  des  nouvelles  du  jour,  à  la  place  la  moins  ap- 
parente de  la  feuille  officielle,  on  trouve  un  document 
qui  semble  rejeté  là  comme  quelque  pièce  historique 
insignifiante,  sans  préparation  ni  réflexion,  ni  rien 
qui  attire  les  yeux,  c'est  le  jugement  de  la  commis- 
sion militaire  contre  le  nommé  Louis-Antoine-Henri 
de  Bourbon,  duc  d'Enghien.  Et  pour  achever  de  carac- 
tériser tout  ce  qu'il  y  avait  eu  de  perfidie  et  de  prémé- 
ditation dans  cet  arrangement,  ce  jugement  même 
était  un  faux.  L'arrêt  original  porté  à  la  Malmaison 
par  Real  avait  paru  trop  brutal  dans  son  éloquente 
brièveté,  et  l'on  y  avait  rétabli  quelques  formules  et 
quelques  semblants  de  formes  judiciaires. 

L'émotion  produite  par  la  mort  du  duc  d'Enghien 

commençait  à  peine  à  se  calmer,  lorsque  le  6  avril  on 

apprit  que  le  général  Pichegru  avait  été  trouvé  étran- 

j  glé  dans  sa  prison.  «  Le  5  avril,  vers  onze  heures  du 

î  soir,  raconta  le  Moniteur ^  Pichegru  ayant  pris  un  fort 

bon  repas,  se  coucha  vers  minuit.  Le  garçon  de  cham- 
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bre  qui  le  servait  s'étant  retiré,  Pichegru  tire  de  des- 
sous son  chevet,  où  il  l'avait  placée,  une  cravate  de 
soie  noire  dont  il  s'enlace  le  cou.  Une  branche  de 
fagot  qu'il  avait  mise  en  réserve  lui  aide  alors  à  exé- 
cuter son  projet  de  suicide.  Il  introduit  ce  bâton  dans 
les  deux  bouts  de  sa  cravate  assujettis  par  un  nœud. 
Il  tourne  ce  petit  bâton  près  des  parties  glandulaires 
du  cou  autant  de  fois  qu'il  est  nécessaire  de  le  faire 
pour  clore  les  vaisseaux  aériens;  près  de  perdre  la 
respiration,  il  arrête  le  bâton  derrière  son  oreille  et 
se  couche  sur  cette  même  oreille  pour  empêcher  le 
bâton  de  se  relâcher.  Pichegru,  naturellement  replet, 
sanguin,  suffoqué  par  les  aliments  qu'il  vient  de  pren- 
dre et  par  la  forte  pression  qu'il  éprouve,  expire  pen- 
dant la  nuit.  » 

Ce  récit,  précis  et  circonstancié  comme  s'il  avait  été 
écrit  par  un  témoin  oculaire,  n'était  nullement  propre 
à  prévenir  ou  à  dissiper  les  soupçons  qu'un  tel  événe- 
ment devait  faire  naître.  Il  a  le  tort  très- fâcheux  en 
pareille  circonstance  de  vouloir  trop  prouver.  Pour 
quiconque  sait,  par  exemple,  ce  que  l'agonie  produite 
par  la  strangulation  a  d'angoisses  et  de  convulsions,  il 
est  difficile  d'admettre  que  Pichegru,  dans  ce  moment 
suprême  où  le  mouvement  survit  à  la  conscience  et  à 
la  volonté,  ne  se  soit  pas  involontairement  débattu  et 
soit  resté  jusqu'au  bout  immobile,  couché  sur  l'oreillef 
pour  empêcher  le  bâton  de  se  relâcher,  selon  l'intention 
que  lui  assigne,  avec  une  si  imperturbable  assurance, 
l'auteur  de  cet  étrange  procès-verbal.  D'autres  par- 
ticularités suspectes  pouvaient  être  relevées  soit  dans 
le  rapport  des  chirurgiens  nommés  pour  visiter  le 
corps,  soit  dans  la  déposition  des  gardiens.  Les  chirur- 
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giens  constatèrent  que  Pichegru  avait  sur  la  joue  gau- 
che «une  égratignure  transversale  d'environ  six  centi- 
mètres*, »  et  ils  l'attribuaient  au  mouvement  rotatoire 
du  bâton,  chose  assez  peu  vraisemblable  si  ce  mou- 
vement avait  été  produit  par  le  général  lui-même. 
Cette  brutalité  attestait  l'intervention  d'une  main 
étrangère.  Écoutons  maintenant  le  gardien  de  service 
auprès  de  Pichegru.  Il  déclare  «  être  entré  le  matin 
dans  la  chambre  de  Pichegru  pour  y  allumer  du  feu, 
et  que  ne  V entendant  et  ne  le  voyant  remuer,  et  craignant 
qu'il  ne  fût  arrivé  quelque  accident,  il  est  allé  sur-le- 
champ  prévenir  le  citoyen  Fauconnier,  le  concierge  du 
Temple',  »  sans  autrement  vérifier  si  sa  supposition 
est  fondée  ou  non,  sans  voir  ni  mentionner  aucun  des 
détails  d'une  scène  qui  était  si  bien  faite  pour  frapper 
ses  yeux.  Et  chose  non  moins  extraordinaire,  ce  vague 
rapport  «  qu'on  n'a  pas  entendu  Pichegru  remuer  » 
suffit  au  geôlier  Fauconnier,  il  n'a  pas  besoin  d'un 
plus  ample  informé;  sur  ce  simple  renseignement  il 
court  tout  droit  chez  le  colonel  Ponsard  et  chez  le  juge 
d'instruction  Thuriot'. 

Le  Moniteur  revint  encore  sur  la  mort  de  Pichegru  ; 
il  raconta  «  que  le  soir  Pichegru  avait  demandé  un 
Sènèque,  et  qu'ouvrant  ce  livre  à  la  page  où  le  philoso- 
phe dispute  sur  les  malheurs  de  la  vie  et  le  passage 
facile  à  l'éternité,  Pichegru  avait  essayé  le  suicide.  » 
Real  et  ses  amis  racontèrent  de  leur  coté  que  Piche- 
gru avait  emprunté  ce  Sénèque  à  Real  plusieurs  jours 
auparavant,  et  qu'il  le  laissa  ouvert  à  la  page  où  le 

1.  Rapport  des  chirurgiens  nommés  par  le  tribunal,  etc. 

2.  Déposition  du  porle-c!ef  Popon. 

3.  Déposition  de  Fauconnier.  ,       -     -, 
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moraliste  dit  «  que  celui  qui  veut  conspirer  doit  avant 
tout  ne  pas  craindre  la  mort.  »  Ainsi  Pichegru  vou- 
lant quitter  la  vie  aurait  pris  soin  d'écarter  lui-même 
toutes  les  apparences  qui  auraient  pu  faire  croire  à 
un  assassinat!  Pour  faire  connaître  son  intention 
de  se  suicider  il  aurait  songé  à  demander  un  Sénèque 
au  lieu  d'écrire  un  mot  sur  ses  dernières  volontés  ; 
il  aurait  choisi  ce  moyen  indirect  et  détourné,  ce 
moyen  théâtral  et  contraire  à  son  caractère  ;  il  aurait 
voulu  préparer  cette  justification  à  son  plus  mortel 
ennemi  !  Il  faut  convenir  qu'on  sent  là  trop  d'artifice 
et  d'arrangement,  et  ce  dernier  trait  dépasse  la  me- 
sure, car  il  est  plutôt  de  nature  à  faire  naître  les 
doutes  qu'à  les  dissiper.  Il  faut  en  dire  autant  de  la 
première  exclamation  qui  selon  le  témoignage  de  Sa- 
vary  échappe  à  Real  lorsqu'il  est  informé  de  l'événe- 
ment :  «  Eh  bien  1  quoiqu'il  n'y  ait  rien  de  plus  évi- 
demment démontré  que  ce  suicide,  on  dira  toujours 
que  n'ayant  pu  le  convaincre  nous  l'avons  étranglé*.  » 
Telle  fut  en  eflfet  l'impression  universelle  au  mo- 
ment où  l'on  apprit  cette  mort  et  où  toutes  les  circons- 
tances de  l'événement  étaient  encore  gravées  dans  les 
esprits.  On  allajusqu'àdésignerlesexécuteurs,  c'étaient 
ces  mameluks  que  Bonaparte  avait  ramenés  d'Orient 
et  dont  il  s'entourait,  ministres  bien  choisis  en  effet 
pour  cette  exécution  à  la  turque.  Les  prisonniers  racon- 
tèrent que  la  nuit  ils  avaient  entendu  le  bruit  d'une 
lutte  dans  le  cachot  de  Pichegru  ^  Savary  atteste  que 
longues  années  après  un  haut  fonctionnaire  qui  était 


l.  Mémoires  de  Savary. 
î.  Fauche  Borel. 
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son  ami  lui  parla  de  l'assassinat  de  Pichegru  a  comme 
d'une  vérité  dont  il  ne  doutait  pas.  »  Le  baron  de  Dal- 
berg,  alors  représentant  de  Bade  à  Paris,  était  l'inter- 
prète du  sentiment  général  du  corps  diplomatique  lors- 
qu'il annonçait  à  son  gouvernement  «  que  Pichegru 
avait  été  choisi  comme  victime.  L'histoire  des  empe- 
reurs romains,  le  bas  empire,  ajoutait-il,  voilà  le  ta- 
bleau de  ce  pays,  de  ce  règne*,  »  comparaison  d'autant 
plus  juste  qu'à  ce  moment  même,  et  comme  s'il  avait 
voulu  en  confirmer  l'exactitude,  Bonaparte  irrité  des 
murmures  des  salons  de  Paris  faisait  insérer  dans 
tous  les  journaux  un  article  «  sur  les  causes  qui  avaient 
pu  déterminer  Constantin  à  former  une  nouvelle  capi" 
taie.  »  Il  avait  plus  d'une  fois  annoncé  tout  haut  son 
intention  vraie  ou  fausse  de  transporter  la  capitale  à 
Lyon,  et  il  choisit  ce  moment  pour  publiet  cette  me- 
nace des  plus  transparentes  à  l'adresse  des  Parisiens. 
Depuis  cette  époque,  le  temps  qui  affaiblit  toutes  les 
impressions  a  presque  eff'acé  les  soupçons  auxquels 
avait  donné  lieu  la  mort  de  Pichegru  ;  mais  pour  qui 
se  transporte  au  milieu  des  circonstances  du  moment 
et  les  examine  avec  une  froide  attention,  les  motifs 
de  suspicion  restent  intacts.  Indépendamment  des 
points  de  fait  que  nous  avons  établis,  la  mort  de  Piche- 
gru donne  lieu  à  une  double  question.  Bonaparte 
était-il  capaft^e d'employer  un  tel  moyen  pour  se  défaire 
de  Pichegru  ?  Le  meurtre  du  duc  d'Enghien,  victime 
infiniment  plus  pure,  plus  innocente,  plus  intéressante 
que  Pichegru,  et  qui  avait  été  sacrifiée  quinze  jours 
auparavant,  dispense  de  répondre  à  cette  question.  On 

-     1.  Dépêche  du  11  avril  1804. 
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peut  se  demander  ensuite  s'il  y  avait  intérêt?  Pichegru 
avait  constamment  déclaré  dans  ses  interrogatoires 
qu'il  ne  parlerait  que  devant  le  tribunal  ;  depuis  la 
duperie  dont  il  avait  été  l'objet  de  la  part  de  Real,  il 
s'expliquait  en  termes  très-amers  au  sujet  du  Premier 
Consul  ;  on  savait  qu'il  avait  été  le  dépositaire  de  plus 
d'un  secret  à  l'époque  du  18  fructidor,  et  depuis, 
concernant  le  général  Bonaparte;  on  connaissait  son 
caractère  énergique  et  résolu  ;  on  n'ignorait  pas  enfin 
qu'il  était  poussé  à  bout,  prêt  à  déchirer  tous  les 
voiles.  Il  n'en  fallait  certainement  pas  davantage  pour 
décider  un  ennemi  tout-puissant,  aux  yeux  de  qui  la 
vie  d'un  homme  ne  comptait  pas  plus  que  celle  d'un 
moucheron.  Mais  le  Premier  Consul,  a-t-on  dit  sou- 
vent, n'avait-il  pas  un  plus  grand  intérêt  encore  à  se 
défaire  de  Moreau,  et  dans  ce  cas,  pourquoi  frapper 
Pichegru  ?  La  réponse  est  facile.  Pichegru  était  telle- 
ment compromis  qu'il  n'avait  plus  rien  à  ménager  ni 
à  espérer  ;  il  ne  pouvait  se  relever  un  peu  devant  l'o- 
pinion qu'à  la  condition  d'attaquer  ouvertement  la 
tyrannie  de  Bonaparte;  Moreau  était  au  contraire  dans 
une  situation  où  il  ne  pouvait  pas  même  exprimer  un 
blâme  sur  la  politique  du  Consul  sans  s'exposer  au 
soupçon  d'une  hostilité  personnelle;  il  n'y  avait  contre 
lui  que  des  charges  très-légères,  il  leur  eût  donné  du 
poids,  en  prenant  dans  le  procès  le  rôle  d'un  rival  ou 
même  d'un  opposant  ;  il  devait  se  renfermer  stricte- 
ment dans  la  discussion  des  faits  qu'on  lui  reprochait. 
C'étaient  là  des  raisons  décisives  de  ne  pas  craindre 
4e  sa  part  ce  qu'on  redoutait  de  celle  de  Pichegru  ; 
et  d'ailleurs  comment  faire  croire  que  Moreau,  contre 
qui  on  n'avait  aucune  preuve,  avait  pu  s'abandonner 
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lui-même  au  point  de  se  suicider?  Pour  expliquer  une 
pareille  détermination,  il  eût  fallu  une  situation  dé- 
sespérée. Ce  n'est  pas  tout.  Pichegru  était  déconsi- 
déré, il  n'inspirait  plus  d'intérêt  qu'à  l'émigration, 
on  pouvait  le  faire  disparaître  sans  danger;  Moreau 
était  estimé  même  de  ses  ennemis,  il  était  adoré  de 
ses  anciens  soldats,  il  avait  de  nombreux  partisans 
parmi  les  chefs  de  l'armée  et  jusque  dans  le  sénat, 
et  si  un  tel  homme  avait  été  étranglé  dans  sa  prison, 
le  gouvernement  consulaire  n'eût  pas  selon  toute  ap- 
parence porté  son  crime  bien  loin.  Il  résulte  de  ces 
considérations,  que  si  le  meurtre  de  Pichegru  ne  peut 
pas  être  donné  comme  un  fait  rigoureusement  dé- 
montré, il  n'a  non  plus  rien  qui  soit  invraisemblable. 
Le  mystère  ne  sera  peut-être  jamais  éclairci,  et  l'ac- 
cusation serait  téméraire,  mais  le  soupçon  sera  tou- 
jours légitime. 


CHAPITRE  IV. 

l'empire.  —  LE  PROCÈS  ET  LA  PROSCRIPTION 
DE  MOREAU. 


Si  le  motif  des  facilités  et  des  encouragements  de 
toute  sorte  que  le  gouvernement  avait  prodigués  à 
une  conspiration  qui  sans  lui  n'aurait  peut-être  ja- 
mais eu  un  commencement  d'existence,  était  un  seul 
instant  douteux  pour  l'histoire,  l'empressement  éhonté 
qu'on  mit  à  tirer  de  cette  noire  combinaison  les 
résultats  qu'on  en  attendait,  suffirait  à  lui  seul  pour 
donner  une  clarté  parfaite  aux  intentions  de  ceux 
qui  la  favorisèrent.  L'art  avec  lequel  on  exploita  le 
complot  explique  merveilleusement  la  coopération 
qu'on  lui  avait  prêtée.  Ce  sont  deux  coups  montés 
en  même  temps ,  deux  parties  liées  qui  n'ont  qu'un 
seul  et  même  enjeu,  deux  entreprises  qui  visent  au 
même  but.  Ce  but  si  ardemment  et  si  perfidement 
poursuivi ,  ce  n'était  pas  seulement  la  perte  de  Mo- 
reau  et  de  tous  ses  amis  qui  allaient  être  enveloppés 
dans  sa  disgrâce,  ce  n'était  pas  seulement  la  mort  de 
Pichegru,  de  Georges,  du  duc  d'Enghien,  la  sup- 
pression violente  de  tout  ce  qui  restait  d'éléments 
énergiques  au  sein  du  parti  royaliste,  c'était  encore  le 
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couronnement  de  ces  espérances  depuis  si  longtemps 
ajournées,  dont  le  pamphlet  de  Fontanes  avait  été  la 
première  manifestation,  dont  la  conspiration  de  Ge- 
racchi  avait  été  le  prétexte  savamment  préparé,  dont 
le  Consulat  à  vie  avait  été  i'avortement  passager,  par 
suite  de  la  dissimulation  obstinée  de  Bonaparte, 
c'était  le  rêve  dont  on  ne  voulait  pas  attendre  la  réa- 
lisation des  triomphes  devenus  un  peu  problémati- 
ques de  l'expédition  d'Angleterre;  c'était  en  un  mot 
l'Empire.  La  commotion  produite  par  les  derniers 
événements,  l'ébranlement  communiqué  à  tant  de  têtes 
faibles  et  légères,  si  promptes  à  se  jeter  d'un  extrême 
à  l'autre,  les  protestations  de  dévouement  provoquées 
au  sein  de  tous  les  corps  officiels,  de  toutes  les  as- 
semblées administratives  à  l'occasion  des  dangers 
auxquels  le  Premier  Consul  disait  avoir  échappé,  ren- 
daient facile  l'introduction  de  l'objet  déjà  connu  de  ses 
désirs  sous  forme  d'adresse  ou  de  pétition,  et  la  ques- 
tion, une  fois  introduite,  était  d'avance  résolue. 

Depuis  longtemps  les  mots  û.' Empire  d'Occident  ^ 
d.^ Empire  des  Gaules ^  avaient  été  mis  en  avant  par 
des  hommes  zélés,  jaloux  de  prendre  date,  et  sûrs 
de  plaire  au  maître  en  prononçant  tout  haut  le  nom 
qui  ne  quittait  plus  sa  pensée.  Mais  ces  mots  n'avaient 
pas  trouvé  d'échos,  ils  n'avaient  été  accueillis  que 
par  l'indifférence  publique.  Dès  la  rupture  de  la  paix 
d'Amiens,  Fox  écrivait  à  son  neveu  que  le  bruit  cou- 
rait que  Bonaparte  allait  se  faire  proclamer  empereur 
des  GaulesK  L'annonce  était  prématurée,  mais  l'événe- 

! 
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Vol.  III. 
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ment  étéfit  résolu.  Il  avait  d'abord  fallu  faire  naître 
l'occasion;  aujourd'hui  on  la  tenait  :  choisir,  pour 
opérer  cette  transformation,  l'échec  d'une  conspira- 
tion était  un  procédé  indiqué  et  devenu  banal  depuis 
Machiavel.  Pendant  même  qu'on  fusillait  le  duc  d'En- 
ghien  à  Vincennes,  des  adresses  signées  par  des 
fonctionnaires,  des  conseils  électoraux  et  des  conseils 
municipaux,  demandaient  que  Bonaparte  mît  fin  aux 
inquiétudes  de  la  nation  et  consolidât  les  institutions, 
en  rétablissant  l'hérédité.  Le  signal  avait  été  donné  au 
fond  d'une  province  éloignée  par  un  collège  obscur 
que  présidait  Ganteaume.  Cette  requête  ne  répondait 
en  rien  au  sentiment  général,  c'était  le  gouvernement 
qui  se  l'adressait  à  lui-même,  par  la  main  de  ses 
créatures.  La  France  était  passive  et  subjuguée,  elle 
n'avait  plus  ni  volonté  ni  opinion,  elle  était  surtout 
crédule,  ignorante,  et  n'avait  presque  aucun  moyen 
de  connaître  la  vérité  surjes  faits  qui  venaient  de  se 
passer  ;  elle  se  laissa  pousser  avec  résignation  dans  la 
voie  où  l'on  voulait  l'entraîner.  Jamais  révolution  ne 
fut  moins  spontanée,  moins  motivée,  moins  appelée 
par  le  vœu  public;  jamais  crise  n'a  été  provoquée 
avec  plus  de  mépris  pour  les  droits  du  peuple  ;  jamais 
on  n'a  plus  audacieusement  insulté  au  bon  sens  et 
à  la  vérité  qu'en  affirmant  que  l'Empire  était  sou- 
haité par  la  nation.  Dans  l'entourage  même  de  Bona- 
parte, les  personnages  les  plus  éclairés  étaient  pour 
la  plupart  opposés  au  nouveau  changement;  ils  s'ef- 
frayaient pour  eux-mêmes  d'une  ambition  qui  sem- 
blait devenir  plus  insatiable  en  raison  même  des  sa- 
tisfactions qu'on  lui  prodiguait  afin  de  l'apaiser.  Ainsi 
pensait  Cambacérès  lui-même,. le  grand  meneur  du 
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Consulat  à  vie,  devenu  hostile  aux  projets  annoncés 
non  par  scrupule  ca  par  principe,  mais  par  prévoyance 
et  par  crainte  de  l'avenir  si  imprudemment  escompté. 
Bonaparte  n'avait  pour  lui  que  ceux  qui  spéculaient 
d'avance  sur  les  faveurs  d'un  régime  nouveau.  A  leur 
tête  s'était  placé  Fouché,  fatigué  de  sa  longue  inertie, 
et  impatient  de  reconquérir  sa  place  dans  le  gouver- 
nement, Fouché  fut,  à  défaut  de  Cambacérès,  l'instru- 
ment principal  de  cette  transformation;  ouvrier  digne 
d'une  telle  tâche.  Les  services  qu'il  rendait  ici  n'é- 
taient d'ailleurs  que  la  continuation  de  ceux  qu'il 
avait  rendus  dans  la  trame  ourdie  contre  Moreau.  Il 
y  déploya  sa  vieille  expérience  de  roué  politique,  et 
toute  sa  science  de  l'intrigue.  Le  meurtre  du  duc 
d'Enghien  produisit  un  mouvement  d'horreur,  mais 
n'arrêta  pas  des  manifestations  organisées,  dans  les- 
quelles l'opinion  publique  n'était  pour  rien.  Il  ne 
s'agit  bientôt  plus  que  d'y  faire  participer  les  grands 
corps  d'État,  plus  dociles  encore  que  tous  les  autres  : 
ils  n'attendaient  que  le  mot  d'ordre  pour  obéir. 

On  trouva  un  moyen  très-simple  d'engager  le  Sénat. 
Dans  le  but  de  faire  diversion  à  la  fâcheuse  impres- 
sion produite  en  Europe  par  la  violation  du  territoire 
germanique,  le  Premier  Consul  avait  fait  rédiger  par 
le  Grand  Juge  un  rapport  concernant  les  intrigues  de 
Drake,  de  Spencer  Smith  en  Allemagne  et  la  duperie 
dont  ils  avaient  été  l'objet  de  la  part  de  Méhée  et  du 
capitaine  Rosey.  On  joignit  à  ce  rapport  comme  pièce 
de  conviction  la  correspondance  de  ces  agents  diplo- 
matiques avec  les  deux  agents  provocateurs,  et  pour 
donner  le  plus  grand  éclat  possible  à  ces  lettres  fort 
insignifiantes,  on  les  appuya  par  une  circulaire  des 
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plus  bruyantes  et  des  plus  déclamatoires,  que  Talley- 
rand  adressa  à  toutes  les  cours  européennes,  pour 
flétrir  une  fois  de  plus  les  abominables  menées  du 
cabinet  britannique.  C'était  tirer  doublement  parti  de 
cette  médiocre  production,  que  de  la  communiquer  au 
Sénat  dans  la  circonstance  présente.  La  commission 
nommée  pour  examiner  le  rapport  au  nom  de  cette 
assemblée,  ignorant  ce  qu'on  allait  exiger  d'elle,  ne 
proposa  qu'un  projet  d'adresse  contenant  les  félicita- 
tions obligées  ;  mais  Fouché  avait  reçu  mission  d'é- 
clairer le  Sénat.  Bonaparte  jugeait  inutile  de  recom- 
mencer cette  fois  la  comédie  du  Consulat  à  vie,  car  il 
en  avait  été  le  premier  puni  ;  il  s'était  expliqué  nette- 
ment au  sujet  de  ses  intentions.  Fouché  fit  connaître 
aux  sénateurs  un  désir  qui  était  pour  eux  un  ordre. 
Il  n'eut  pas  de  peine  à  les  convaincre  de  l'avantage 
qu'il  y  aurait  pour  le  Sénat  à  devancer  une  volonté  à 
laquelle  il  ne  pouvait  faire  obstacle  :  l'adresse  proje- 
tée se  changea  aussitôt  en  une  invitation  à  s'emparer 
de  la  couronne.  Le  27  mars,  alors  que  le  corps  de  la 
victime  de  Vincennes  était  à  peine  refroidi ,  et  que 
l'impression  était  encore  toute  vive  dans  les  esprits, 
les  personnages  les  plus  considérables  de  l'État,  au 
milieu  de  la  stupeur  universelle,  s'empressèrent  d'of- 
frir au  meurtrier  la  récompense  du  crime.  «  Vous 
fondez,  lui  disaient-ils,  une  ère  nouvelle,  mais  vous 
devez  l'éterniser;  l'éclat  n'est  rien  sans  la  durée.  Ne 
différez  pas,  grand  homme,  achevez  votre  ouvrage  en 
le  rendant  immortel  comme  votre  gloire.  Vous  nous 
avez  tirés  du  chaos  du  passé,  vous  nous  faites  bénir  les 
bienfaits  du  présent,  garantissez-nous  l'avenir*  I  » 

1.  Adresse  du  Sénat. 
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Bonaparte  accueillit  avec  une  calme  gravité  le  vœu 
des  sénateurs,  mais  il  crut  devoir  manifester  l'éton- 
nement  d'un  homme  pris  au  dépourvu.  Il  demanda  à 
réfléchir  avant  de  répondre  à  une  proposition  dont  il 
avait  eu  seul  l'initiative.  Ce  qu'il  voulait  en  réalité 
c'était  gagner  le  délai  indispensable  pour  tout  régler 
et  pour  préparer  les  esprits  à  une  transformation  dont 
personne  ne  sentait  la  nécessité.  En  même  temps  donc 
qu'il  faisait  débattre  au  conseil  d'État  par  ses  orateurs 
les  avantages  comparés  du  système  électif  et  du 
système  héréditaire,  en  même  temps  qu'il  affectait 
avec  certains  personnages  d'hésiter  entre  un  empire 
et  un  stathoudérat^,  il  pressait  ses  préfets  d'activer  les 
démonstrations  de  toutes  les  assemblées  placées  sous 
leur  dépendance;  il  chargeait  ses  ambassadeurs  de 
négocier  la  reconnaissance  de  son  nouveau  titre  au- 
près des  cours  étrangères,  particulièrement  de  la 
Prusse  et  de  l'Autriche;  il  discutait  avec  ses  frères 
Joseph  et  Louis  tantôt  l'éventualité  d'un  divorce,  tan- 
tôt le  mode  d'après  lequel  devait  être  réglée  l'héré- 
dité; il  s'efforçait  de  faire  accepter  à  Louis  l'idée 
d'une  adoption  devant  laquelle  ce  dernier  se  récriait 
avec  horreur,  disant  qu'on  voulait  le  déshonorer  et 
confirmer  les  bruits  injurieux  auxquels  avait  donné 
lieu  la  naissance  de  son  premier  fils  ;  enfin  il  mandait 
à  ses  généraux*  de  consulter  l'opinion  de  l'armée,  en 
ayant  soin  toutefois  de  n'adresser  cette  invitation 
qu'à  ceux  qui  étaient  capables  d'en  comprendre  le 
sens.  Cette  dernière  formalité  était  d'autant  plus  dé- 


1,  Miot  de  Mélito. 

2.  Lettre  à  Soult,  14  avril  1804. 
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risoire  que  les  vœux  des  soldats  étaient  d'avance  ex- 
ploités comme  une  menace  auprès  des  membres  du 
Sénat,  du  Corps  législatif  et  du  Tribunat.  On  leur 
faisait  dire  sous  main  «  que  l'armée  était  impatiente, 
que  ses  chefs  craignaient  de  ne  pouvoir  bientôt  plus 
la  contenir,  qu'il  fallait  donc  se  hâter  si  l'on  ne  vou- 
lait pas  voir  consommée  par  la  force  militaire  une 
révolution  qui  devait  être  faite  par  les  pouvoirs  ci- 
vils! »  L'armée  était  donc  au  fond  le  levier  qui  fai- 
sait mouvoir  tout  l'État.  Il  est  facile  de  comprendre 
le  résultat  de  ce  mouvement  général  imprimé  à  cette 
machine  si  bien  organisée  pour  le  despotisme;  une 
fois  jeté  dans  la  filière  l'Empire  suivait  une  marche 
régulière,  prévue,  que  rien  ne  pouvait  arrêter  dé- 
sormais, si  ce  n'est  un  hasard  extraordinaire. 

L'Europe  étant  moins  disciplinée  se  montra  moins 
complaisante.  Nous  avons  vu  comment  Bonaparte,  à 
la  suite  de  la  rupture  du  traité  d'Amiens,  en  était  ar- 
rivé en  peu  de  temps  à  exaspérer  contre  nous  par  ses 
exigences  intraitables  les  États  les  mieux  disposés  en 
notre  faveur,  et  cela  au  moment  où  la  guerre  dans 
laquelle  nous  venions  de  nous  engager  nous  impo- 
sait plus  que  jamais  le  devoir  de  les  ménager.  Nous 
l'avons  vu  s'aliénànt  le  cœur  des  peuples  alliés  par 
ses  déprédations,  pressurant  sans  pitié  les  nations 
dépendantes,  humiliant  sans  mesure  l'Autriche  vain- 
cue, irritant  la  Russie  faute  d'avoir  pu  l'amener  à 
prendre  parti  contre  l'Angleterre,  repoussant  enfin 
avec  une  aveugle  infatuation  la  main  que  lui  tendait 
la  Prusse  pour  une  clause  qu'elle  refusait  à  son  ob- 
stination. Un  complet  isolement  fut  la  conséquence 
naturelle  de  cette  politique.  Les  sentiments  d'hostilité 
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que  l'attitude  énigmatique  des  puissances  révélait  eus- 
sent suffi  à  eux  seuls  pour  faire  reculer  le  Premier 
Consul  devant  un  fait  aussi  énorme  que  l'enlèvement 
du  duc  d'Enghien  en  pleine  paix  sur  le  territoire  ger- 
manique, s'il  eût  possédé  ce  génie  politique  qu'on  lui 
a  si  facilement  attribué.  Si  en  effet  il  ne  prévoyait  pas 
les  conséquences  inévitables  d'un  tel  événement,  dans 
la  disposition  peu  amicale  où  se  trouvait  l'Europe, 
il  faut  lui  dénier  presque  absolument  ce  tact  et  cette 
justesse  d'esprit  sans  lesquels  il  n'y  a  jamais  eu  de 
grande  politique  ;  s'il  les  prévoyait  et  si,  selon  une  ex- 
pression qu'on  surprit  plus  d'uoe  fois  sur  ses  lèvres, 
il  voulait  «c  vaincre  l'Angleterre  en  battant  l'Eu- 
rope, »  s'il  préféra  sa  vengeance  à  la  paix  du  monde, 
s'il  commit  froidement  ce  crime  avec  la  conscience 
des  calamités  qu'il  allait  attirer  sur  son  pays ,  il  n'é- 
tait dès  lors  qu'un  insensé  et  un  furieux  à  mettre 
hors  la  loi  du  genre  humain. 

L'impression  produite  sur  les  puissances  européen- 
nes par  l'enlèvement  et  le  meurtre  du  duc  d'Enghien 
fut  un  sentiment  unanime  d'indignation,  mais  elles 
étaient  loin  de  se  trouver  toutes  en  état  de  le  manifes- 
ter. La  Prusse  ne  témoigna  son  mécontentement  que 
par  un  profond  silence;  mais  elle  se  lia  aussitôt  à  la 
Russie  par  un  traité  secret-.  Les  deux  puissances  s'en- 
gageaient à  nous  déclarer  la  guerre  dès  «  le  premier 
empiétement  du  gouvernement  français  contre  les 
États  du  nord.  »  Le  cas  seul  d'une  augmentation  de 
nos  troupes  dans  le  Hanovre  suffirait  pour  leur  don- 
ner le  droit  de  réclamer  le  casus  fœderis.  L'Autriche, 

1.  Signé  le  24  :nai  1804. 
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alors  isolée  par  suite  du  partage  des  indemnités  ger- 
maniques, resta  dans  l'attitude  craintive  que  lui  com- 
mandait la  prudence  et  continua  à  nous  témoigner 
de  froids  égards.  M.  de  Cobentzel  eut  même  la  fai- 
blesse de  dire  à  notre  ambassadeur  Champagny,  mais 
seulement  dans  une  conversation  privée,  «  que  son 
maître  comprenait  les  nécessités  de  la  politique,  »  ce 
qu'on  fit  valoir  à  Paris  comme  une  adhésion  du  cabi- 
net autrichien.  Les  petites  cours  germaniques  terrifiées 
parurent  ignorer  l'événement.  La  Russie  seule  protesta 
énergiquement.  Cette  puissance  eut  en  cette  occasion 
l'honneur  d'être  l'interprète  de  l'opinion  du  monde 
entier.  Aussitôt  que  la  nouvelle  parvint  à  Saint- 
Pétersbourg,  Alexandre  fit  prendre  le  deuil  à  toute  sa 
cour.  Quelques  jours  après,  une  note  sévère  et  hau- 
taine à  l'adresse  du  cabinet  français  vint  préciser  le 
sens  de  cette  manifestation*.  Après  avoir  exprimé  les 
sentiments  «  de  douleur  et  d'étonnement  »  que  l'évé- 
nement d'Ettenheim  avait  causés  à  l'Empereur,  la  note 
relevait  l'infraction  au  droit  des  gens,  commise  par  la 
violation  d'un  territoire  neutre,  et  annonçait  que  le 
gouvernement  russe  se  réservait  d'agir  auprès  de  la 
Diète.  La  petite  cour  de  Suède  imita  courageusement 
la  conduite  de  la  Russie.  La  réponse  du  Premier  Consul 
ne  se  fit  pas  attendre  ;  elle  est  restée  mémorable  par 
le  mal  qu'elle  nous  a  fait.  S'il  ne  s'était  agi  que  de 
répliquer  par  un  sanglant  affront  à  de  trop  justes 
plaintes,  cette  réponse  aurait  pleinement  atteint  son 
but.  Mais  s'il  s'agissait  d'éviter  une  rupture  immi- 
nente par  une  habile  temporisation,  de  pallier  en  les 

1.  Note  du  30  avril. 
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atténuant  des  faits  éternellement  regrettables,  de  lais- 
ser en  un  mot  une  porte  ouverte  à  la  conciliation,  la 
note  du  cabinet  français  était  aussi  funeste  qu'inop- 
portune: «  La  plainte  que  la  Russie  élève  aujourd'hui, 
disait-elle,  conduit  à  demander  si,  lorsque  l'Angle- 
terre médita  l'assassinat  de  Paul  I",  on  eût  eu  connais- 
sance que  les  auteurs  du  complot  se  trouvaient  à  une 
lieue  des  frontières ,  on  n'eût  pas  été  empressé  de  les 
faire  saisir.  » 

Cette  allusion  à  l'impunité  dont  jouissaient  les 
meurtriers  de  Paul  était  en  efïet  une  foudroyante 
réplique,  mais  elle  sacriflait  les  intérêts  de  notre 
politique  à  une  satisfaction  d'amour-propre,  et  elle 
faisait  une  blessure  irréparable  au  cœur  du  jeune 
souverain,  car  Alexandre  avait  subi  son  élévation 
comme  un  malheur  et  profité  du  meurtre  sans  en 
être  complice.  Les  raisonnements  qu'on  avait  joints  à 
cette  déclaration  injurieuse  dans  le  but  de  prouver 
que ,  les  puissances  germaniques  se  tenant  pour  sa- 
tisfaites, la  Russie  n'avait  aucun  droit  de  se  plaindre, 
étaient  d'ailleurs  fort  superflus,  car  lorsqu'on  frappe, 
il  est  inutile  de  raisonner.  A  supposer  que  la  maxime 
fort  contestable  de  qui  ne  dit  mot  consent,  fût  applicable 
ici,  il  y  avait  au-dessus  des  intérêts  allemands  un  in- 
térêt plus  général ,  il  y  avait  un  droit  public  euro- 
péen; et  si  les  gouvernements  germaniques  étaient 
trop  faibles  pour  oser  l'invoquer,  n'était-ce  pas  une 
raison  de  plus  pour  les  États  forts  de  prendre  la  dé- 
fense de  l'indépendance  commune?  Bonaparte  pres- 
crivit en  même  temps  à  Talleyrand  de  rappeler  sur- 
le-champ  notre  ambassadeur  de  Saint-Pétersbourg  en 
y  laissant  un  simple  chargé  d'affaires  ;  il  lui  dicta  le 
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langage  qu'il  devait  tenir  auprès  de  cette  cour  :  «  Je 
ne  veux  pas  la  guerre,  lui  disait-il,  mais  je  ne  la  crains 
avec  personne....  C'est  bî€n  assez  d'avaler  sur  mer  les 
avanies  de  l'Angleterre  sans  être  obligé  d'avaler  en- 
core les  impertinences  de  la  Russie...  Toute  l'Europe, 
disait-il  encore,  me  rend  la  justice  que  je  ne  me  mêle 
des  affaires  intérieures  <f  aucun  État;  et  je  ne  souffrirai 
pas  qu'on  veuille  faire  le  contraire  en  France ^  »  On  a 
vu  précédemment  par  le  récit  de  nos  rapports  avec 
l'Espagne,  avec  la  Suisse,  avec  la  Hollande,  avec  l'Ita- 
lie, avec  l'Angleterre  elle-même,  comment  Bonaparte 
«  ne  se  mêlait  des  affaires  intérieures  d'aucun  État.  » 
Dans  ce  moment  même  il  venait  de  forcer  la  cour  de 
ilome  à  lui  livrer,  par  la  plus  lâche  complaisance  et 
au  mépris  de  tous  les  droits,  l'émigré  Vernègues,  na- 
turalisé russe,  qu'il  avait  voulu  un  instant  impliquer 
dans  la  conspiration  de  Georges.  Mais  peu  de  temps 
après,  embarrassé  de  sa  capture,  il  favorisa  sous 
main  son  évasion,  lorsqu'il  s'aperçut  que  ses  menaces 
contre  la  Russie  avaient  produit  en  Europe  un  effet 
tout  contraire  à  celui  qu'il  en  attendait. 

Cet  effet  était  de  moins  en  moins  favorable  à  mesure 
que  l'ensemble  des  derniers  événements  était  mieux 
connu.  Le  rapport  relatif  aux  menées  de  Drake,  pu- 
blié si  bruyamment  pour  détourner  contre  l'Angle- 
terre l'indignation  produite  par  la  catastrophe  de 
,  Vincennes ,  avait  complètement  manqué  son  but 
malgré  lés  gros  mots  dont  Talleyrand  avait  émaillé 
«a  circulaire  aux  membres  du  corps  diplomatique. 
0»el  était  en  eflet  le  crime  de  Drake  et  de  Spencer 

I.  Bonaparte  à  Talleyrand,  13  mai  1804. 
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Smith?  D'avoir  accueilli  les  ouvertures  d'un  agent  de 
police  qui  leur  promettait  de  faire  enlever  dans  le 
cabinet  du  Premier  Consul  un  portefeuille  contenant 
des  secrets  d'État?  d'avoir  essayé  de  nouer  des  intelli- 
gences avec  un  comité  royaliste  imaginaire?  Mais  ee 
qu'ils  avaient  tenté  vainement  de  faire  dans  un  pays 
avec  lequel  leur  patrie  était  en  guerre,  combien  de 
fois  Bonaparte  ne  l'avait-il  pas  fait  avec  un  plein  suc- 
cès dans  des  pays  avec  lesquels  il  était  en  paix?  Toute 
sa  politique  n'avait  consisté,  le  plus  souvent,  que 
dans  des  pratiques  de  ce  genre,  mais  ses  menées  à 
lui  étaient  mille  fois  plus  odieuses  parce  qu'il  les 
employait  envers  des  alliés  ou  envers  des  faibles  et 
parce  qu'à  la  ruse  il  savait  joindre  la  violence.  L'An- 
gleterre n'avait  fait  d'ailleurs  que  lui  emprunter  son 
moyen  favori  en  lui  suscitant  des  ennemis  en  France, 
dans  un  moment  où,  pour  réparer  l'échec  de  son 
essai  d'insurrection  en  Irlande,  il  formait  à  Boulogne 
des  régiments  d'Irlandais  pour  un  nouveau  soulève- 
ment. S'il  ne  faisait  pas  plus,  c'est  qu'il  ne  le  pouvait 
pas;  c'est  qu'avec  toutes  ses  promesses  de  délivrer  le 
peuple  anglais  de  son  aristocratie  et  de  lui  apporter 
les  bienfaits  de  l'égalité,  il  n'aurait  pas  entraîné  en 
Angleterre  le  dernier  des  mendiants. 

Lors  donc  que  Talleyrand  s'écriait  avec  une  feinte 
indignation  dans  son  manifeste  :  «  Une  telle  prostitu- 
tion étonnera  et  affligera  l'Europe  comme  le  scandale 
d'un  crime  inouï  et  que  jusqu'ici  les  gouvernements 
les  plus  pervers  n'avaient  pas  osé  méditer!  »  ces  pa- 
roles retombaient  de  tout  leur  poids  sur  celui  qui  les 
avait  dictées.  Lord  Hawkesbury  n'éprouva  aucun  em- 
barras à  justifier  son  gouvernement  des  accusations 
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du  cabinet  français.  En  repoussant  avec  mépris  toute 
participation  à  un  projet  d'assassinat,  en  signalant 
cette  accusation  comme  un  moyen  «  de  détourner 
l'attention  de  l'Europe  de  l'action  sanguinaire  qui 
venait  d'être  perpétrée  par  l'ordre  direct  du  Premier 
Consul,  »  il  restait  dans  la  stricte  vérité.  Enfin  en 
affirmant  sans  détour  son  droit  et  son  intention  «  de 
profiter  de  tous  les  mécontentements  existant  dans 
les  pays  avec  lesquels  il  était  en  guerre  ',  »  il  eut  aux 
yeux  de  toute  l'Europe,  sur  le  gouvernement  français, 
l'avantage  de  la  franchise  et  de  la  dignité. 

Près  d'un  mois  s'était  écoulé  depuis  que  le  Sénat 
avait  invité  Bonaparte  à  achever  son  ouvrage  et  à  af- 
fermir nos  institutions  par  le  rétablissement  du  trône. 
Pendant  ce  temps  il  avait  eu  le  loisir  de  terminer  ses 
réflexions,  c'est-à-dire  de  s'assurer  de  l'assentiment 
de  la  Prusse  et  de  l'Autriche,  des  dispositions  de  ses 
soldats,  de  l'inépuisable  docilité  de  la  nation.  L'im- 
mense troupeau  des  fonctionnaires  s'était  précipité 
avec  son  zèle  accoutumé  dans  la  voie  qu'on  lui  avait 
ouverte  ;  les  chefs  de  l'armée  avaient  saisi  avec  avidité 
un  moyen  d'avancement  plus  rapide  et  moins  dange- 
reux que  celui  des  combats;  et  durant  tout  le  mois 
d'avril  la  France  avait  retenti  des  protestations  du 
dévouement  officiel  et  de  ses  vœux  en  faveur  de  l'Em- 
pire. Quant  à  cette  nation  singulière,  mélange  déses- 
pérant d'inconsistance  et  de  grandeur,  de  faiblesse  et 
de  générosité,  tout  émue  encore  de  son  indignation 
de  la  veille,  partagée  un  instant  entre  l'idolâtrie  et 


1.  Note  de  lord  Hawkpsbury,  30  avril  1804.  Annual  register  :  state 
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rhorreur,  mais  trop  démoralisée  et  trop  sceptique 
pour  avoir  une  volonté,  elle  semblait  ne  pouvoir  plus 
résister  à  la  fascination  du  crime  et  de  la  gloire  ;  elle 
s'abandonnait  elle-même  avec  une  sorte  d'ivresse, 
semblable  à  ces  femmes  avilies  qui  se  donnent  de  pré- 
férence à  celui  qui  les  méprise  et  les  violente.  Le 
23  avril,  le  signal  fut  enfin  donné.  Le  tribun  Curée, 
homme  choisi  en  raison  de  son  obscurité  même,  pour 
mieux  laisser  toute  leur  valeur  aux  arrêts  du  Destin, 
déposa  sur  le  bureau  du  Tribunat  une  motion  deman- 
dant l'établissement  de  l'Empire  en  faveur  de  Napo- 
léon Bonaparte  et  de  sa  famille.  Alors  le  Premier  Con- 
sul se  décide  à  répondre  à  l'adresse  des  sénateurs  : 

«  Votre  adresse,  leur  dit-il,  n'a  pas  cessé  d'être 
présente  à  ma  pensée,  elle  a  été  l'objet  de  mes  médi- 
tations les  plus  constantes.  Vous  avez  jugé  l'hérédité 
de  la  suprême  magistrature  nécessaire  pour  mettre  le 
peuple  français  à  l'abri  des  complots  de  nos  ennemis 
et  des  agitations  qui  naîtraient  d'ambitions  rivales. 
Plusieurs  de  nos  institutions  vous  ont  en  même  temps 
paru  devoir  être  perfectionnées  pour  assurer  sans  re- 
tour le  triomphe  de  l'égalité  et  de  la  liberté  publique^  et 
offrir  à  la  nation  et  au  gouvernement  la  double 
garantie  dont  ils  ont  besoin....  J'ai  senti  de  plus  en 
plus  combien  les  conseils  de  votre  sagesse  et  de  votre 
expérience  m'étaient  nécessaires  pour  fixer  toutes 
mes  idées.  Je  vous  invite  donc  à  me  faire  connaître 
votre  pensée  tout  entière....  Je  désire  que  nous  puis- 
sions dire  au  peuple  français,  le  14  juillet  de  cette 
année  :  il  y  a  quinze  ans  par  un  mouvement  spon- 
tané vous  courûtes  aux  armes,  vous  acquîtes  la  li- 
berté, l'égalité,  la  gloire.  Aujourd'hui  ces  premiers 
m.  15 
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biens  des  nations  assurés  sans  retour  sont  à  l^abri  de 
toutes  les  tempêtes,  ils  sont  conservés  à  vous  et  à  vos 
enfants!  »  (25  avril.) 

Comme  au  lendemain  du  18  brumaire,  c'était  sous 
la  protection  des  grands  souvenirs  de  89  que  se  pla- 
çait ce  nouveau  coup  d'État  destiné  à  effacer  les  der- 
niers vestiges  des  libertés  publiques.  Mais  plus  grande 
était  la  force  de  celui  qui  recourait  à  de  pareils  artifi- 
ces, plus  odieuse  était  son  hypocrisie.  On  ne  saurait 
d'ailleurs  nier  que  ce  charlatanisme  cynique,  employé 
systématiquement  dans  les  plus  petites  choses,  n'ait 
puissamment  contribué  à  maintenir  le  pouvoir  de 
Bonaparte.  Il  savait  bien  que  les  hommes  éclairés 
n'étaient  pas  dupes  d'un  si  grossier  mensonge,  mais  la 
grande  masse  qu'on  conduit  avec  des  mots  et  qui  est 
fort  insensible  à  l'existence  des  garanties  politiques  , 
retrouvant  sans  cesse  dans  les  discours  officiels  les 
formules  les  plus  populaires  de  la  révolution,  ne  de- 
mandait pas  mieux  que  de  prendre  au  sérieux  un 
langage  dont  elle  était  peu  en  état  de  comprendre 
toute  la  fausseté.  Aux  yeux  de  cette  masse,  la  révolu- 
tion c'était  la  possession  des  biens  nationaux,  c'était 
l'avancement  dans  l'armée  et  l'admissibilité  à  tous  les 
emplois,  c'était  l'abolition  des  privilèges  nobiliaires 
Tous  ces  biens,  Bonaparte  les  lui  assurait;  il  n'en  fal- 
lait pas  plus  au  grand  nombre  pour  suivre  aveuglé- 
ment un  homme  qu'on  n'avait  plus  aucun  moyen  de 
démasquer,  et  qui  avait  du  reste  l'art  de  satisfaire 
quelques-uns  des  appétits  les  plus  chers  de  la  démo- 
cratie sinon  ses  instincts  élevés.  Là  est  le  premier  se- 
cret de  cette  surprenante  popularité. 

Le  discours  du  Premier  Consul  venait  d'ouvrir  la 


l'empire.  171 

Ike  aux  ambitieux,  aux  courtisans,  aux  spéculateurs, 
aux  coureurs  de  place  :  tous  s'y  précipitent  à  l'envi , 
ne  cherchant  plus  qu'à  se  gagner  de  vitesse  et  à  se 
'  devancer  les  uns  les  autres,  et  les  timides  les  y  sui- 
vent par  crainte  de  voir  leur  peu  d'empressement  dé- 
noncé comme  une  conspiration.  Au  Tribunat,  dans  la 
séance  du  30  avril,  Curée  développe  sa  motion  au  mi- 
lieu des  applaudissements  de  l'assemblée.  Siméon, 
jaloux  de  faire  oublier  son  passé  de  royaliste  et  son 
opposition  d'un  jour,  l'appuie  avec  enthousiasme.  Il 
montre  l'Empire  étouffant  comme  Hercule  les  ser- 
pents qui  se  sont  glissés  dans  son  berceau.  Il  compare 
Bonaparte  à  Hugues  Gapet  et  à  Charlemagne.  Il  ra|H 
pelle  le  juste  décret  qui  renversa  les  Stuarts.  Parmi  les 
orateurs  qui  lui  succèdent,  c'est  à  qui  le  dépassera 
par  la  hardiesse  de  ses  flatteries.  C'est  l'émulation 
dans  la  servilité,  comme  on  l'a  rae  quelquefois  dans 
l'indépendance.  Duveyrier  demande  qu'on  fasse  enfin 
violence  «  aux  vertueux  scrupules  et  à  la  touchante  ré- 
serve de  Bonaparte....  seul  il  résiste  encore,  il  ba- 
lance, en  a-t-il  le  droit  ?»  —  «  On  compare  Bonaparte 
à  Charlemagne!  se  récrie  Carrion  de  JNïsas  avec  une 
sorte  d'indignation.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille 
déprécier  ce  grand  conquérant  et  ce  grand  législa- 
teur. Mais  Charlemagne  devait  la  moitié  de  sa  force  et 
de  sa  grandeur  à  l'épée  de  Charles  Martel  et  à  celle 
de  Pépin.  Celui-ci  doit  tout  à  lui-même,  et  c'est  par 
ce  caractère  surtout  qu'il  nous  plaît  et  nous  ccm- 
vientl  » 

Au  milieu  de  cette  scène  d'avilissement,  un  homme 
seul  se  tint  debout  et  montra  qu'il  se  souvenait  et  de 
son  propre  passé  et  de  la  dignité  de  son  pays.  Cet 
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homme  était  Carnot,  représentant  d'une  génération 
plus  fière,  dont  le  rêve  le  plus  cher  allait  s'évanouir, 
et  digne  encore,  malgré  beaucoup  de  faiblesses,  de 
rendre  témoignage  en  faveur  de  la  grande  cause  qui 
succombait  en  cet  instant.  Carnot  avait  servi  jus- 
qu'à l'aveuglement  la  fortune  de  Bonaparte,  il  l'avait 
seul  défendu  contre  la  juste  défiance  du  Directoire, 
alors  que  la  conduite  du  jeune  général  en  Italie  tra- 
hissait si  clairement  une  ambition  effrénée  ;  depuis 
cette  époque,  bien  que  payé  de  la  plus  noire  ingrati- 
tude, il  avait  mis  sa  popularité  de  républicain  et  sa 
vieille  réputation  d'intégrité  au  service  du  18  bru- 
maire en  acceptant  le  ministère  de  la  guerre.  Plus 
tard  même  il  avait  consenti  à  remplacer  un  des  élimi- 
nés du  Tribunat.  C'étaient  là  autant  d'actes  qui  accu- 
saient son  caractère  et  son  intelligence  ;  il  les  effaça 
tous  par  son  honorable  et  ferme  attitude  dans  cette 
triste  journée,  et  son  opposition  tardive  fut  d'autant 
plus  méritoire  qu'elle  devait  lui  faire  perdre  tout  le 
fruit  de  ses  complaisances  passées.  Au  reste  ces  ser- 
vices seuls  lui  valurent  l'honneur  de  pouvoir  faire  en- 
tendre une  patriotique  protestation  au  milieu  du  si- 
lence imposé  à  tous  ceux  dont  la  parole  aurait  pu 
éclairer  la  France,  Il  dut  toutefois  se  borner  à  consta- 
ter dans  un  discours  froidement  méthodique  que  rien 
dans  la  situation  actuelle  ne  nécessitait  le  changement 
projeté,  et  que  le  pouvoir  absolu  n'avait  jamais  été  un 
élément  de  stabilité.  Un  mot  expressif  de  ce  discours 
révélait  la  profondeur  des  illusions  qu'avait  nourries 
Carnot  :  «  Aujourd'hui,  disait-il,  se  découvre  enfin  d'une 
manière  positive  le  terme  de  tant  de  mesures  prélimi- 
naires! »  Voilà  donc  ce  qu'il  avait  fallu  pour  lui  faire 


l'empire.  173 

reconnaître  que  le  18  brumaire  conduisait  à  la  mo- 
narchie et  que  Bonaparte  n'avait  pas  cessé  un  seul 
jour  de  marcher  vers  ce  terme  de  son  ambition  !  c'é- 
tait seulement  à  l'époque  du  Consulat  à  vie  qu'il  avait 
commencé  à  ouvrir  les  yeux.  Si  un  homme  si  bien 
placé  pour  observer  les  événements  avait  pu  être  à  ce 
point  dupe  des  dénégations  effrontées  que  le  Premier 
Consul  opposait  à  ceux  qui  dénonçaient  ses  projets, 
comment  s'étonner  de  leur  succès  auprès  des  classes 
populaires  ?  Un  autre  trait,  frappant  dans  sa  brièveté, 
mérite  de  rester  :  «:  Vous  dites,  s'écriait-il,  que  Bona- 
parte a  opéré  le  salut  de  son  pays,  qu'il  a  restauré 
la  liberté  publique  ;  est-ce  donc  une  récompense  à 
lui  offrir  que  le  sacrifice  de  cette  même  liberté  ?  » 

Carnot  fut  à  peine  écouté  par  une  assemblée  pos- 
sédée du  délire  de  l'adulation  et  impatiente  de  se 
précipiter  dans  la  servitude.  Une  armée  d'orateurs  se 
leva  pour  protester  contre  Carnot.  Quand  tous  ont  pu 
prendre  date  et  étaler  leur  zèle,  le  Tribunat  vote  d'en- 
thousiasme la  motion  de  Curée.  Son  vœu  est  aussitôt 
porté  au  Sénat,  qui,  plus  froid  parce  qu'il  a  moins 
à  gagner  au  changement,  s'efforce  de  faire  acheter 
son  acquiescement  par  quelques  faveurs  nouvelles, 
comme  s'il  dépendait  de  lui  d'imposer  des  conditions 
à  l'homme  de  qui  il  tient  tout.  Le  mémoire  sénato- 
rial, qui  accompagnait  l'offre  du  trône,  faisait  ressor- 
tir la  nécessité  d'appuyer  la  nouvelle  monarchie  sur 
de  fortes  institutions;  il  réclamait  plus  de  liberté 
pour  les  citoyens,  plus  d'indépendance  pour  les  pou- 
voirs publics.  Le  Sénat  en  particulier  ne  pouvait  se 
passer  de  la  garantie  de  l'hérédité  ;  il  devait  avoir  un 
veto  sur  les  actes  ou  les  lois  contraires  à  l'esprit  des 
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institutions;  il  devait  être  inresti  lui-même  du  droit 
d'interpréter  ks  sénatus -consultes  qu'il  rendait; 
enfin  il  voulait  être  chargé  spécialement  du  soin  de 
veiller  sur  la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  in- 
dividuelle. N-ul  doute  qu'en  exprimant  ces  vœux,  et 
malgré  ce  qu'ils  avaient  d'intéressé,  les  sénateurs  ne 
fussent  dans  la  logique  et  dans  l'esprit  des  grandes 
institutions  monarchiques.  De  telles  institutions  ne 
peuvent  en  effet  durer  qu'à  la  condition  de  porter  en 
elles-mêmes  un  principe  rénovateur  nécessaire  à  leur 
force  de  conservation  ;  mais  ils  méconnaissaient  étran- 
gement le  caractère  d'un  homme  qui  n'avait  jamais 
pu  souffrir  aucune  influence  en  dehors  de  la  sienne. 
Si  Bonaparte  faisait  ce  dernier  pas,  c'était,  non  pour 
partager  son  pouvoir  en  vue  d'une  consolidation  in- 
définie dont  il  se  préoccupait  fort  peu,  mais  pour  le 
rendre  encore  plus  entier  et  plus  irrésistible.  Il  s'in- 
digna en  plein  conseil  d'État  de  l'insatiable  avidité  des 
sénateurs,  il  signala  avec  force  le  danger  de  leur  am- 
bition. «  Les  sénateurs,  si  on  les  laissait  faire,  iraient 
jusqu'à  absorber  le  Corps  législatif,  et  qui  sait?  peut 
être  jusqu'à  rappeler  les  Bourbons  !  Ils  voulaient  à  la 
fois  légiférer,  juger  et  gouverner.  Une  telle  réunion  de 
pouvoirs  ser ait  monstrueuse;  il  ne  la  souffrirait  pasM  » 
Mais  ces  pouvoirs,  selon  lui  monstrueux  dans  une 
assemblée,  il  lui  semblait  tout  naturel  qu'ils  fussent 
concentrés  dans  la  main  d'un  seul  homme.  Il  ne  tint 
donc  aucun  compte  de  ces  conseils  ridicules,  et  quel- 
ques jours  après,  Gambacérès  apporta  tout  rédigé  aux 
sénateurs  le  plan  des  perfectionnements  complémen- 

g  1   Thibaudeau.  Pelet  de  la  Lozère 
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taires  qui  étaient  censés  émaner  de  leur  propre  ini- 
tiative. Le  Sénat  s'empressa  aussitôt  de  les  convertir 
en  sénatus-consulte.  Ces  nouveautés  déplaisaient  éga- 
lement et  à  celui  qui  les  proposait  et  à  ceux  qui  étaient 
appelés  à  les  voter  ;  mais  ils  n'étaient  plus  en  état  de 
rien  refuser  à  la  volonté  qui  les  imposait.  La  dignité 
impériale  était  déférée  à  Napoléon  Bonaparte  et  à  ses 
descendants  ;  à  défaut  d'héritier  naturel  ou  adoptif,  elle 
était  dévolue  à  ses  frères  Joseph  et  Louis,  à  l'exclusion 
de  Lucien  et  de  Jérôme,  que  des  mariages  contractés 
contre  son  aveu  avaient  fait  tomber  en  disgrâce  auprès 
du  nouveau  souverain.  A  côté  des  grands  dignitaires 
dont  les  noms  étaient  en  partie  empruntés  à  l'empire 
germanique,  en  partie  à  l'ancien  régime,  devaient  bril- 
ler les  grands  officiers,  indispensable  ornement  d'une 
cour  au  fond  toute  militaire.  Le  Sénat  voyait  accroître 
le  nombre  de  ses  membres,  mais  il  ne  recevait  en  fait 
d'attributions  nouvelles  que  le  droit  de  former  deux 
'  commissions  dites  l'une'de  la  liberté  individuelle,  l'autre 
de  la  liberté  de  la  presse.  Après  trois  instances  consécu- 
tives de  ces  commissions  auprès  du  ministre,  le  Sénat 
avait  la  faculté  de  déclarer  «  qu'il  y  avait  de  fortes 
présomptions  que  ces  libertés  avaient  été  violées*,  » 
solennelle  sinécure,  prérogative  vide  de  sens,  du  mo- 
ment où  cette  assemblée  restait  dans  la  situation  dé- 
pendante que  lui  avait  créée  le  Consulat  à  vie,  et  ne 
pouvait  exercer  les  droits  en  apparence  si  importants 
qu'on  lui  avait  confiés  à  cette  époque,  que  sur  Vini- 
tiative  du  gouvernement.  Le  Corps  législatif  acquérait 
aussi  le  droit  de  parler,  mais  en  comité  secret,  et  ses 

1.  Sénatus-consulte  du  18  mai  1804,  titre  viii. 
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discussions  ne  devaient  être  ni  divulguées  ni  imprimées  *  ; 
en  revanche,  le  Tribunal  était  de  plus  en  plus  subdi- 
visé et  annulé.  Il  ne  pouvait  plus  en  aucun  cas  dis- 
cuter les  lois  en  assemblée  générale.  En  dernier  lieu, 
une  haute  cour  était  instituée  pour  connaître  des 
crimes  commis  par  les  membres  de  la  famille 
impériale,  les  ministres,  les  grands  dignitaires, 
des  abus  et  prévarications  commis  par  les  fonction- 
naires et  administrateurs  de  tout  ordre,  etc.  On  l'avait 
pourvue  des  plus  magnifiques  et  des  plus  redouta- 
bles prérogatives,  mais  elle  n'était  là  que  pour  la 
forme  et  ne  se  réunit  jamais.  Ainsi  disparaissaient  les 
fantômes  d'institutions  créés  par  la  constitution  de 
l'an  VIII.  Bonaparte  n'avait  pu  supporter  même  ces 
formes  sans  réalité,  il  ne  laissait  plus  à  leur  place 
que  des  mots  qui  bientôt  allaient  être  oubliés  à  leur 
tour.  En  consommant  cette  dernière  révolution,  il  ne 
faisait  pas  seulement  violence  au  génie  de  son  temps, 
il  faisait  tort  à  sa  propre  intelligence  et  injure  au  ca- 
ractère de  la  nation  française  ;  car  à  supposer  que  la 
France  ne  fût  plus  alors  ni  digne  ni  capable  d'être 
libre,  on  pouvait  tout  au  moins  dire  d'elle  ce  que  le 
vieux  Galba  disait  à  Pison  du  peuple  romain  :  «  /w- 
peraturus  es  hominibus  qui  nec  totam  servitutem  pati 
possuntf  nec  totam  libertatem.  » 

Ces  dispositions  votées  à  la  hâte  sur  le  rapport  de 
Lacépède,  le  digne  chantre  des  reptiles,  les  sénateurs 
se  précipitent  sur  la  route  de  Saint-Gloud  pour  aller 
porter  leurs  hommages  au  nouvel  empereur.  Le  régi- 
cide Cambacérès,  le  premier,  le  salue  du  nom  de  Ma- 

1.  Titre  x. 
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jesté  ;  il  rappelle  en  termes  hyperboliques  les  services 
rendus,  la  victoire  ramenée  sous  nos  drapeaux,  l'éco- 
nomie rétablie  dans  les  dépenses  publiques,  les  autels 
relevés,  la  fureur  des  partis  calmée.  En  décernant  à 
Bonaparte  la  dignité  impériale  la  nation  n'a  fait  que 
payer  un  tribut  à  sa  propre  dignité.  «  J'accepte,  ré- 
pond Bonaparte,  le  titre  que  vous  croyez  utile  à  la 
gloire  de  la  nation.  J'espère  que  la  France  ne  se  re- 
pentira jamais  des  honneurs  dont  elle  environne  ma 
famille.  Dans  tous  les  cas,  mon  esprit  ne  serait  plus 
avec  ma  postérité  le  jour  où  elle  cesserait  de  mériter 
l'amour  et  la  confiance  de  la  grande  nation  !  » 

Cette  formule  mystique  dans  laquelle  Napoléon 
montrait  son  esprit  planant  sur  ses  successeurs  n'é- 
tait déjà  plus  d'un  souverain,  mais  d'un  homme  qui 
s'essayait  au  demi-Dieu.  Il  se  pare  aussitôt  de  son  ti- 
tre sans  attendre  la  consécration  du  vote  populaire, 
cérémonie  dérisoire  qu'on  estimait  à  sa  juste  valeur 
en  la  traitant  avec  ce  mépris  si  peu  dissimulé.  Pen- 
dant ce  temps,  à  Paris,  un  groupe  de  sénateurs  et 
d'officiers,  avec  accompagnement  de  trompettes  et  de 
timbaliers,  parcourt  les  rues  en  proclamant  le  nou- 
veau régime  au  milieu  d'une  population  indifférente 
ou  étonnée.  On  publie  le  partage  des  nouvelles  digni- 
tés, les  faveurs  et  les  distinctions  honorifiques  dont 
elles  seront  entourées.  Cambacérès  et  Lebrun,  les  deux 
consuls  sortants,  seront  affublés  des  titres  grotesques 
d-'archichancelier  et  dJ architrésorier  ;  ils  auront  droit  dé- 
sormais à  se  faire  appeler  Altesses  sérénissimes !  Les  deux 
frères  de  l'empereur,  qui,  par  leur  docilité  et  leur  hon- 
nête insignifiance,  ont  mérité  d'être  admis  à  l'hérédité, 
Joseph  et  Louis,  seront,  l'un  grand  électeur^  l'autre 
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^rand  connétable;  ils  auront  le  titre  d'Altesses  impènalesi 
à  côté  d'eux  trôneront  les  princesses,  leurs  sœurs,  bien 
éloignées  de  ce  temps  où  le  jacobin  Fréron  était  pour 
elles  un  prétendant  inespéré,  et  au-dessus  d'eux  Ma- 
dame mère,  cette  curieuse  figure  de  l'incrédulité  qui 
ne  vit  jamais  dans  sa  propre  fortune  qu'une  fantas- 
magorie invraisemblable,  et  traversa  tout  l'Empire  en 
économisant  sur  ses  revenus  en  prévision  des  mau- 
vais jours*  !  Les  ministres  auront  droit  au  titre  d'Ex- 
cellence; Talleyrand,  trop  spirituel  et  trop  sagace  pour 
être  favorisé,  sera  puni  de  toutes  ses  complaisance» 
passées  par  la  charge  de  grand  chambellan,  symbole  et 
châtiment  de  sa  courtisane  rie.  D'autres  fonctions  de 
cour  étaient  destinées  à  rehausser  l'éclat  du  trône  :  il 
y  avait  des  dames  d'honneur,  des  dames  d'atour,  des 
pages  ;  il  y  avait  un  grand  aumônier,  un  grand  ma- 
réchal du  palais,  un  grand  écuycr,  un  grand  veneur, 
un  grand  maître  des  cérémonies,  car  on  n'éprouve 
jamais  plus  le  besoin  de  prodiguer  la  grandeur  dan» 
les  mots  que  lorsque  la  petitesse  est  dans  les  choses. 
Mais  tous  ces  hommes,  depuis  le  maître  jusqu'au  valet, 
avaient  beau  se  guinder  sous  leur  pourpre  ou  sous 
leur  livrée,  tout  cela  sentait  la  parodie,  l'emprunt,  le 
clinquant,  les  oripeaux  d'une  représentation  de  théâ- 
tre ou  d'une  scène  de  carnaval  ;  on  ne  pouvait  oublier 
que  ces  parvenus,  ces  jacobins,  ces  terroristes,  ces  ré- 
gicides, si  étrangement  travestis  en  hommes  de  cour^ 
avaient  gagné  tout  ce  qu'ils  avaient  de  pouvoir,  d'in- 
fluence, de  richesse,  à  déclamer  ou  à  combattre  contre 
^es  titres,  ces  dignités,  ces  privilèges  dont  ils  s'empa- 

1.  Mémoires  tia  comte  BeugndL 
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raient  avec  tant  d'effronterie  ;  on  ne  pouvait  oublier 
qu'ils  avaient  les  mains  encore  teintes  du  sang  de  leurs 
prédécesseurs  dans  ces  mêmes  fonctions,  qu'ils  s'é- 
taient enrichis  de  leurs  dépouilles,  que  le  monde  avait 
retenti  de  leurs  serments  contre  l'aristocratie  et  la 
royauté  ;  on  ne  pouvait  oublier  que  ces  nobles  ralliés, 
gagné»  à  prix  d'argent,  devenus  les  humbles  courti- 
sans de  leurs  anciens  proscripteurs ,  détestaient  au 
fond  du  cœur  une  usurpation  dont  ils  semblaient 
vouloir  se  venger  en  lui  imposant  tous  les  ridicules 
d'une  étiquette  surannée;  ni  le  temps,  ni  la  tradition, 
ni  la  superstition  populaire  ne  prêtaient  leur  prestige 
à  ce  ramassis  de  renégats  de  tous  les  régimes;  et 
€'est  trop  demander  à  l'histobe  que  d'exiger  qu'elle 
prenne  au  sérieux  une  si  méprisable  bouffonnerie. 

La  seule  création  sincère  et  originale  du  nouveau 
régime  était  Finstitution  des  maréchaux,  fondement 
rationnel  d'un  ordre  de  choses  qui  reposait  unique- 
ment sur  la  force  militaire.  Ces  grands  commande- 
ments, nés  d'un  système  de  conquêtes  et  ne  pouvant 
se  maintenir  que  par  lui,  n'avaient  rien  de  rassurant 
pour  l'Europe.  Ils  revenaient  de  droit  aux  lieute- 
nants et  aux  compagnons  d'armes  de  Bonaparte,  Mu- 
rat,  Berthier,  Masséna,  Lannes,  Soult,  Brune,  Ney, 
Augereau,  Moncey,  Mortier,  Davout,  Jourdan.  Ceux 
qui  n'étaient  plus  propres  au  service  actif  comme 
Kellermann,  Pérignon,  Lefebvre,  Sérurier,  reçurent 
le  titre  de  maréchaux  honoraires.  Bernadotte  qui  avait 
failli  un  instant  comme  Lafayette  lui-même  '  être  en- 
veloppé dans  le  sort  de  Moreau,  car  Bonaparte  avait 

•  l,  jffémotVes  de  Lafayette.  .t>^\yt    ,.>•.'    ...■'..> 
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voulu  profiter  de  la  conspiration  pour  se  débarrasser 
^  de  tous  ses  ennemis  à  la  fois,  fut  également  fait  maré- 
chal au  lieu  d'être  envoyé  en  prison,  échappant,  grâce 
à  l'amitié  de  Joseph,  à  un  malheur  dont  toute  sa  dex- 
térité n'eût  pas  suffi  à  le  préserver,  sans  les  liens  de 
famille  qui  l'unissaient  à  l'empereur.  De  tous  les  amis 
et  lieutenants  de  Moreau,  pas  un  seul  ne  figurait  sur 
la  liste  des  maréchaux  pour  y  représenter  la  noble 
armée  du  Rhin-  Beaucoup  d'entre  eux  étaient  ense- 
velis dans  les  mornes  de  Saint-Domingue.  Richepanse 
était  mort  obscurément  à  la  Guadeloupe.  Parmi  les 
survivants,  Decaen  était  aux  Indes,  Dessolles,  Gouvion 
Saint-Gyr,  Macdonald  allaient  servir  en  sous-ordre, 
malgré  leur  supériorité  d'intelligence  et  d'instruc- 
tion sur  la  plupart  des  maréchaux,  Sainte-Suzanne 
était  enterré  dans  le  Sénat,  et  le  plus  illustre  de  tous, 
Lecourbe,  général  incomparable,  le  second  de  Mas- 
séna  à  Zurich,  le  bras  droit  de  Moreau  dans  la  dou- 
ble campagne  de  1800,  allait  expier,  dans  l'obscu- 
rité et  l'oubli  d'une  retraite  définitive,  le  crime  de  sa 
fidèle  et  courageuse  amitié  pour  son  ancien  frère 
d'armes. 

Pendant  que  là  nouvelle  cour  enivrée  de  son  triom- 
phe, gorgée  de  richesses  et  d'honneurs,  étalait  dans 
des  fêtes  bruyantes  tout  le  luxe  sinon  toute  l'élégance 
des  anciennes  pompes  monarchiques,  le  général  Mo- 
reau, après  une  longue  et  pénible  attente,  était  enfin 
appelé  à  comparaître  devant  ses  juges.  Les  débats  du 
procès  s'ouvrirent  le  28  mai  1804,  en  présence  d'un 
public  composé  de  tous  les  hommos  que  pouvait 
émouvoir  encore  le  spectacle  d'une  infortune  immé- 
ritée. On  voyait  confondus  dans  l'auditoire  quel- 
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ques-uns  des  vieux  soldats  de  l'armée  du  Rhin  à  côté 
des  membres  les  plus  illustres  du  'barreau  de  Paris; 
les  vaincus  de  la  liberté,  les  amis  politiques  de  Mo- 
reau  à  côté  de  ses  anciens  frères  d'armes,  tous  sus- 
pects ou  odieux  à  Bonaparte.  Le  rapprochement  qu'oC 
ne  pouvait  manquer  de  faire  entre  tant  de  malheur 
et  une  si  insolente  fortune,  s'était  offert  à  tous  les 
esprits;  jamais  contraste  n'avait  été  plus  criant;  et 
lorsqu'on  vit  paraître  sur  le  banc  des  criminels  un 
homme  illustré  par  tant  d'actions  grandes  et  glorieu- 
ses, des  larmes  jaillirent  de  bien  des  yeux.  Il  était 
naturel,  d'ailleurs,  que  l'intérêt  du  procès  se  concen- 
trât tout  entier  sur  lui  seul,  bien  qu'on  vît  à  ses  côtés 
Georges,  les  Polignac  et  les  autres  conjurés  dont  on 
l'accusait  d'avoir  été  le  complice,  car  c'était  surtout 
contre  lui  que  cette  vaste  instruction  avait  été  diri- 
gée, et  en  ce  qui  concernait  ces  derniers,  ni  leurs  in- 
tentions, ni  leur  sort  ne  pouvaient  être  douteux.  En 
revanche,  rien  n'était  moins  démontré  que  la  par- 
ticipation de  More  au  à  leur  complot.  Son  attitude 
dans  cette  dure  épreuve  ne  démentit  en  rien  la  haute 
opinion  qu'on  avait  de  lui,  et  plus  d'une  fois  le  pré- 
sident du  tribunal  fut  à  ce  point  troublé  par  la  no- 
blesse, le  calme  et  la  force  de  ses  réponses  que 
l'accusé  sembla  transformé  en  juge.  Toutes  les  pré- 
cautions avaient  été  prises  pour  que  le  jugement  fût 
une  condamnation.  Sans  doute,  on  n'avait  pas  confié 
celte  tâche  à  une  commission  militaire,  bien  qu'on 
eût  encore  sous  la  main  celle  qui  avait  si  prompte- 
ment  expédié  le  ducd'Enghien.  On  avait  reculé  devant 
le  mauvais  effet  qu'eût  produit  une  telle  récidive'; 
mais  on  avait  supprimé  le  jury,  on  avait  repoussé 
m.  16 
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toutes  les  récusations  proposées  par  les  défenseurs 
de  Moreau,  on  avait  enfin  introduit  dans  la  composi- 
tion du  tribunal  quelques  juges  de  choix  comme 
Hémart  le  président,  Thuriot  le  juge  d'instruction, 
Gérard,  Selves,  Granger,  Bourguignon.  Le  général 
était  si  fort  de  son  innocence  qu'il  attachait  peu  d'im- 
portance à  la  suppression  du  jury  pourvu  qu'il  fût 
jugé  par  des  hommes  honnêtes  :  «  Tâche,  écrivait-il 
à  sa  femme  peu  de  temps  avant  le  procès,  tâche  qu'on 
s'assure  si  ceux  qui  doivent  me  juger  sont  des  hom- 
mes justes,  incapables  de  trahir  leur  conscience.  Si  je 
suis  jugé  par  d'honnêtes  gens,  je  ne  puis  pas  me 
plaindre,  quoiqu'il  paraisse  qu'on  a  supprimé  le 
jury'.  » 

Les  débats  du  procès  réduisirent  singulièrement 
les  charges  qu'on  se  flattait  d'avoir  réunies  au  moyen 
d'aveux  en  partie  extorqués,  en  partie  détournés  de 
leur  vrai  sens.  Ils  ne  révélèrent  aucun  fait  nouveau, 
si  ce  n'est  la  violence  dont  quelques-uns  des  ac- 
cusés avaient  été  l'objet.  L'un  de  ceux  dont  les  dé- 
nonciations avaient  le  plus  d'importance.  Picot,  le 
domestique  de  Georges,  déclara  qu'elles  lui  avaient 
été  arrachées  par  la 'torture  et  par  l'appât  de  cinq 
cents  louis.  Il  les  rétracta  toutes  et  montra  au  tri- 
bunal ses  poignets  encore  meurtris.  Déjà  dans  le 
procès  Céracchi,  et  dans  celui  de  la  machine  infernale 
des  accusés  s'étaient  plaints  d'avoir  été  torturés  quand 
ils  refusaient  des  aveux.  Toutes  les  dépositions  furent 
reprises,  rectifiées  et  ccmj)létées.  Il  en  ressortit,  avec 


^.  Lettre  inédito  le  Moreau,  communiquée  par  Mme  la  comtesse 
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une  lumière  éclatante,  que  les  royalistes  de  Londres, 
abusés  par  leurs  propres  illusions  et  par  les  fausses 
assurances  de  Lajolais,  avaient  aveuglément  compté 
sur  Moreau  ;  que  Lajolais  avait  agi  sans  aucun  man- 
dat de  sa  part  et  n'avait  pu  môme  obtenir  de  lui  la 
somme  nécessaire  à  son  voyage;  enfin  que  Moreau 
avait  obstinément  refusé  d'entrer  dans  la  conspira- 
tion. Ici  tous  les  témoignages  s'accordaient;  ce  fait 
capital,  décisif,  irrécusable,  du  refus  de  Moreau  avait 
la  clarté  de  l'évidence;  c'était  même  là  ce  qui  avait 
perdu  les  conjurés  en  les  forçant  à  ajourner  leurs  pro- 
jets. Plusieurs  témoins  déposèrent  que  Pichegru  en 
avait  été  découragé  au  point  qu'à  la  suite  de  leurs 
entrevues  il  était  décidé  à  quitter  la  France.  Que  res- 
iait41  donc  à  la  charge  du  général?  D'avoir  consenti 
à  se  réconcilier  avec  le  traître  Pichegru ,  ainsi  que  le 
lui  reprocha  le  président?  «  Depuis  le  commencement 
de  la  Révolution,  répondit  Moreau,  il  y  a  eu  beaucoup 
de  traîtres.  Il  y  a  eu  des  hommes  traîtres  en  1789  qui 
ne  l'ont  pas  été  en  1793.  D'autres  l'ont  été  en  93  et  ne 
l'ont  pas  été  en  95;  d'autres  qui  le  furent  en  95  ne 
l'ont  pas  été  depuis.  Beaucoup  furent  républicains  qui 
ne  le  sont  plus  maintenant!  Le  général  Pichegru  peut 
avoir  eu  des  relations  avec  Condé  en  l'an  IV;  je  crois 
qu'il  en  a  eu.  Mais  il  a  été  enveloppé  dans  la  pros- 
cription de  Fructidor;  on  doit  le  considérer  comme 
un  de  ces  proscrits  là....  Quand  j'ai  vu  les  fructido- 
risés  à  la  tête  des  autorités  de  l'État,  quand  l'armée 
de  Condé  remplissait  les  salons  de  Paris  et  ceux  du 
Premier  Consul,  je  pouvais  bien  m'occuper  de  rendre 
à  la  France  le  vainqueur  de  la  Hollande!  »  Lui  repro- 
-chait-on  de  ne  s'être  pas  fait  le  dénonciateur  d'un 
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homme  qui  était  venu  s'ouvrir  à  lui?  Ce  n'était  pas 
là,  comme  il  le  dit  lui-même  avec  une  juste  fierté,  un 
rôle  à  accepter  pour  le  vainqueur  de  Hohenlinden. 
D'avoir  eu  deux  ou  trois  entrevues  avec  lui?  Il  n'avait 
pas  dépendu  de  lui  de  les  éviter,  et  des  entrevues 
n'étaient  point  un  crime.  S'il  avait  vu  Georges,  il  l'a- 
vait vu  malgré  lui  et  seulement  pour  repousser  ses  \ 
olïres.  Mais  il  n'était  nullement  prouvé  qu'il  l'eût  ja- 
mais vu.  Lajolais,  le  seul  témoin  qui  eût  parlé  de  visu 
de  l'entrevue  du  boulevard  de  la  Madeleine,  avouait 
maintenant  qu'il  n'y  avait  pas  vu  Georges  ;  il  avait  i 
seulement  montré  Moreau  à  Pichegru.  De  n'avoir  pas  j 
caché  les  sentiments  de  haine  que  lui  inspirait  le  - 
gouvernement  consulaire?  Ces  sentiments  étaient  ho- 
norables pour  lui,  et  aucune  loi  ne  lui  défendait  de  les  , 
exprimer  dans  la  liberté  d'un  entretien  privé.  Une  ] 
seule  déposition  était  invoquée  contre  lui  au  procès  ] 
comme  elle  l'est  encore  par  les  ennemis  de  sa  mé- 
moire*, c'est  celle  de  Rolland,  homme  extrêmement 
suspect  et  contredit  par  tous  les  autres  témoignages. 
Rolland,  qui  pendant  tout  le  cours  de  l'instruction 
avait  joui  des  plus  étranges  immunités  comme  d'être  j 
détenu  à  l'Abbaye,  et  de  sortir  de  sa  prison  accom-  > 
pagné  seulement  du  concierge  qui  était  son  ami'', 
avait  déclaré  dans  son  second  interrogatoire  être  allé 
de  la  part  de  Pichegru  chez  le  général  Moreau  pour 
savoir  ses  dispositions  définitives  à  l'égard  de  la  cons- 
piration. «  Je  ne  puis,  lui  aurait  dit  Moreau,  me  met- 
tre à  la  tête  d'aucun  mouvement  pour  les  Bourbons. 


1.  Thiers  :  Histoire  du  Consulat.  Thibaudeau,  etc. 

2.  Ces  faits  furent  constatés  dans  le  cours  des  débats. 


PROCÈS    ET    PROSCRIPTION    DE    MOREAU.     185 

Mais  si  Pichegru  fait  agir  dans  un  autre  sens,  et  dans 
ce  cas  je  lui  ai  dit  qu'il  faudrait  que  les  consuls  et  le  gou- 
verneur de  Paris  disparussent,  je  crois  avoir  un  parti 
assez  fort  pour  obtenir  l'autorité;  je  m'en  servirai 
aussitôt  pour  mettre  tout  le  monde  à  couvert;  ensuite 
de  quoi  l'opinion  dictera  ce  qu'il  conviendra  de  faire.  » 
C'était  sur  ce  mot  «.  il  faudrait  que  les  consuls  dispa- 
russent, »  mot  rapporté  de  souvenir  d'une  conversa- 
tion tenue  longtemps  auparavant,  que  l'accusation 
établissait  la  complicité  de  Moreau.  Selon  elle,  et  selon 
les  historiens  qui  ont  adopté  ce  thème,  cela  voulait 
dire  :  Assassinez  d'abord,  et  je  viendrai  ensuite  pour 
profiter  de  l'assassinat  et  couvrir  les  assassins  l  Mais 
Rolland  lui-même  désavoua  le  sens  qu'on  voulait  don- 
ner à  ses  paroles  :  «  Le  général,  s'écria-t-il,  n'a  pas 
dit  qu'il  fallait  faire  disparaître  les  Consuls;  il  a  dit 
seulement  :  dans  ce  cas  il  faudrait  qu'ils  disparais- 
sent*. » 

Ce  n'était  donc  là,  à  toute  rigueur,  qu'une  simple 
hypothèse  de  sa  part.  Mais  comment  admettre  les  ab- 
surdes contradictions  qu'elle  impliquait  ?  comme  le  fit 
remarquer  Moreau,  c'était  un  projet  ridicule  que  de  se 
servir  des  royalistes  dans  l'espoir  que  s'ils  étaient  vic- 
torieux ils  lui  remettraient  le  pouvoir.  «  Or,  ajoutait- 
il  très-noblement,  j'ai  fait  dix  ans  la  guerre,  et  pen- 
dant ces  dix  ans  je  n'ai  pas  fait  que  je  sache  des  choses 
ridicules....  Moi,  me  faire  dictateur!  disait- il  encore, 
et  l'on  ne  me  donne  pour  complices  que  des  parti- 
sans des  Bourbons!   Où  sont  donc  mes  soldats?  où 


1.  Procès  instruit  par  la  Cour  de  justice  criminelle  contre  Geor- 
ges, Pichegru,  Moreau,  etc.  —  8  vol.  Paris,  1804. 
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sont  donc  ceux  que  j'ai  séduits  dans  le  Sénat,  dans  le 
conseil  d'État,  dans  l'armée?»  Enfin,  à  supposer  Mo- 
reau  assez  niaisement  crédule  pour  espérer  que  le 
premier  usage  que  les  royalistes  feraient  de  leur  vic- 
toire serait  de  lui  déférer  la  dictature,  à  prendre  même 
à  la  lettre  ce  témoignage  isolé  et  d'une  si  évidente  in- 
vraisemblance, qu'en  résultait-il  en  définitive?  Que 
Moreau  faisait  des  vœux  en  faveur  des  conspirateurs 
et  se  réservait  d'entrer  en  scène  après  leur  succès 
pour  en  profiter;  mais  jusque-là  il  n'était  ni  leur  as- 
socié ni  leur  complice,  il  restait  dans  son  attitude 
d'expectative  et  d'abstention;  on  n'avait  aucun  acte 
à  lui  reprocher,  en  sorte  que  l'accusation  de  ce  té- 
moin unique,  dont  les  mobiles  furent  suffisamment 
dévoilés  par  l'indulgence  exceptionnelle  dont  le  gou- 
vernement usa  à  son  égard,  ne  pouvait  motiver  une 
condamnation  en  admettant  même  qu'elle  fût  suffi- 
sante comme  preuve,  ce  qui  était  contraire  non-seu- 
lement à  toute  justice,  mais  à  toute  jurisprudence. 

Le  fait  qu'on  prétendait  établir  sur  la  déposition  de 
Rolland  supposait  dans  Moreau  une  impatience  d'ambi- 
tion poussée  jusqu'à  la  folie;  or,  rien  n^était  plus  con- 
traire au  caractère  connu  du  général  qui  se  distinguait 
éminemment  par  le  calme,  la  sagesse  et  la  modération 
de  sa  conduite.  Tout  en  gardant  des  convictions  politi 
questrès-arrêtées,  Moreau  avaittoujours  manifesté  pour 
la  politique  une  sorte  d'éloignement  instinctif;  il  y  fal- 
lait, de  son  temps,  trop  d'intrigues,  d'arrière-pensées, 
de  voies  souterraines;  il  répétait  volontiers  qu'il  était 
fait  pour  la  guerre  et  qu'il  voulait  s'en  tenir  à  ce  rôle. 
11  était,  en  effet,  né  pour  être  le  premier  soldat  d'une 
république  à  la  Washington,  le  général  citoyen  d'un 
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pays  libre;  il  en  possédait  toutes  les  grandes  vertus;  il 
n'avait  rien  de  ce  qu'il  fallait  pour  être  l'idole  d'une 
démocratie  avide,  conquérante,  vaniteuse,  insatiable 
de  flatteries,  qui  ne  se  donnait  qu'à  ceux  qui  savaient 
la  caresser  et  la  brutaliser  tour  à  tour.  Ce  qu'il  était 
le  moins,  c'était  à  coup  sûr  cet  ambitieux  vulgaire,  à 
la  fois  dupe  ettrompeur,  tel  que  le  dépeignait  Rolland; 
toute  sa  carrière  était  là  pour  l'attester.  Jamais, 
comme  tant  d'autres  généraux,  il  ne  s'était  mêlé  à  nos 
troubles  civiques,  jamais  il  n'avait  songé  à  exploiter 
sa  gloire  et  son  influence  sur  l'armée  pour  intervenir 
dans  les  querelles  des  partis  ou  réclamer  sa  part 
dans  le  pouvoir.  Au  18  brumaire,  trompé  comme  les 
hommes  les  plus  clairvoyants  de  l'époque  par  les  dé- 
clarations républicaines  de  Bonaparte,  il  s'était  effacé 
derrière  son  rival,  avait  accepté  de  lui  la  mission  la 
plus  compromettante.  Si  c'était  là  le  fait  d'un  esprit 
trop  confiant,  ce  n'était  certainement  pas  celui  d'un 
ambitieux.  Mais  il  avait  mieux  à  faire  valoir  ;  il  y  avait 
dans  sa  vie  passée  un  fait,  alors  de  notoriété  publique, 
et  qui  était  une  preuve  encore  plus  péremptoire  de 
son  désintéressement.  C'était  son  refus  d'accepter  le» 
offres  de  Sieyès,  lorsque  ce  directeur  lui  avait  proposé 
da  faire  lui-même  le  coup  d'État  et  de  s'emparer  de 
la  dictature  peu  de  temps  avant  que  Bonaparte  ne  fût 
revenu  d'Egypte.  Ce  fait  concluant,  s'il  en  fut,  avait 
une  grande  importance  comme  effet  moral  sinon 
comme  argument  immédiat  pour  la  défense,  et  Mo- 
reau  fît  prier  Sieyès  de  venir  l'attester  devant  le  tri- 
bunal; mais  ce  sénateur,  dont  la  prudence  naturelle 
s'était  encore  accrue  depuis  les  menaces  et  les  injures 
que  son  opposition  à  l'époque  du  Consulat  à  vie  lui 
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avait  attirées  de  la  part  de  Bonaparte,  fit  répondre  à 
Moreau  ;  «  qu'il  espérait  que  le  général  serait  assez  bon 
pour  ne  pas  le  perdre  en  insistant  sur  sa  demande  '.  » 
Moreau  se  borna,  en  conséquence,  à  rappeler  le  fait 
sans  invoquer  le  témoignage  de  Sieyès. 

Au  reste  les  réponses  de  Moreau  étaient  si  fortes  de 
raison  et  de  bon  sens  qu'elles  pouvaient  se  passer  de 
tout  secours  étranger.  Quelque  brillantes  qu'elles 
fussent  par  la  noblesse  et  la  fierté,  elles  se  distin- 
guaient encore  plus  par  cette  justesse  saisissante  qui 
s'impose  à  l'esprit  et  coupe  court  aux  objections.  Les 
deux  témoins  qui  avaient  conduit  Pichegru  chez  lui 
convenant  que  l'entrevue  n'avait  duré  qu'environ  un 
quart  d'heure  :  «Un  quart  d'heure!  dit-il,  c'est  peu 
pour  discuter  un  plan  de  gouvernement  I  »  Et  comme 
ils  constataient  que  Pichegru  était  sorti  mécontent  : 
«  Si  Pichegru  était  mécontent,  c'est  qu'apparemment 
nous  n'étions  pas  d'accord  1  »  Lorsqu'il  fut  question  du 
voyage  de  Lajolais  :  «  J'ai  vu,  dit-il,  M.  Lajolais  à  Pa- 
ris au  mois  de  juin;  M.  Lajolais  est  arrivé  à  Londres 
au  mois  de  décembre  suivant.  Il  faut  convenir  que 
j'avais  là  un  messager  qui  ne  faisait  pas  grande  dili- 
gence I  »  Comme  Rolland  racontait  qu'il  était  allé  lui 
faire  des  propositions  de  la  part  de  Pichegru  :  «  Voilà 
deux  hommes,  s'écria  Moreau,  dont  l'un  fait  des  pro- 
positions et  l'autre  les  accepte.  Quel  est  le  plus  cou- 
pable? Celui  qui  les  fait.  Pourquoi  depuis  notre  dé- 
tention suis-je  tenu  au  secret,  tandis  que  M.  Rolland 
a  été  mis  à  l'Abbaye  chez  un  de  ses  amis,  jouissant 


1.  Notes  manuscrites  du  tribun   Moreau,   communiquées   par 
Mme  la  comtesse  de  Courval. 
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de  la  plus  grande  liberté?  »  Le  président  lui  ayant  de- 
mandé avec  une  certaine  insistance  s'il  n'était  pas  payé 
par  le  gouvernement  et  combien  il  recevait  :  «  Je  vous 
en  prie,  monsieur,  lui  dit  Moreau,  ne  mettons  pas  en 
balance  mes  services  avec  mon  traitement.  »  Il  n'eut 
qu'un  seul  mot  à  l'adresse  de  Bonaparte,  un  mot  sans 
colère  mais  du  plus  sanglant  mépris.  Ce  fut  lorsqu'on 
produisit  comme  pièce  de  conviction  sa  lettre  confi- 
dentielle au  Premier  Consul  :  «  Le  Premier  Consul, 
dit-il,  a  sans  doute  regardé  cette  lettre  comme  un 
moyen  justificatif!  U  est  trop  magnanime  pour  ne  l'a- 
voir pas  gardée  si  elle  contenait  quelque  chose  qui  pût 
me  compromettre  !  » 

Lorsque  les  interrogatoires  furent  terminés,  Mo- 
reau demanda  à  être  entendu  lui-même  avant  ses 
défenseurs.  Il  présenta  un  résumé  de  sa  vie  passée 
en  quelques  mots  d'une  simplicité  antique,  qu'il  dé- 
clarait vouloir  adresser  non  à  la  justice,  mais  à  la 
nation,  et  qui  étaient  dignes  en  effet  d'avoir  tout  un 
peuple  pour  auditoire.  «  Des  circonstances  malheu- 
reuses, dit-il,  produites  par  le  hasard  ou  préparées 
par  la  haine,  peuvent  obscurcir  pendant  quelques 
instants  la  vie  du  plus  honnête  homme  ;  avec  beau- 
coup d'adresse  un  criminel  peut  éloigner  de  lui  les 
soupçons  et  les  preuves  de  ses  crimes.  Une  vie  entière 
est  toujours  le  plus  sûr  témoignage  pour  et  contre  un 
accusé;  c'est  donc  ma  vie  entière  que  j'oppose  aux 
accusateurs  qui  me  poursuivent  ;  elle  a  été  assez  pu- 
blique pour  être  connue. 

«  J'étais  voué  à  l'étude  des  lois  au  commencement 
de  cette  révolution  qui  devait  fonder  la  liberté  du  peu- 
ple français;  elle  changea  la  destination  de  ma  vie; 
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je  la  vouai  aux  armes.  Je  n'allai  pas  me  placer  parmi 
les  soldats  de  la  liberté  par  ambition;  j'embrassai 
l'état  militaire  par  respect  pour  les  droits  de  la  nation. 
Je  devins  guerrier  parce  que  fêtais  citoyen.  Je  portai  ce 
caractère  sous  les  drapeaux,  je  l'y  ai  toujours  con- 
servé. Plus  j'aimais  la  liberté,  plus  je  fus  soumis  à  la 
discipline.  J'avançai  assez  rapidement,  mais  toujours 
de  grade  en  grade  et  sans  jamais  en  franchir  aucun; 
toujours  en  servant  la  patrie,  jamais  en  flattant  les 
comités.  Parvenu  au  commandement  en  chef,  lorsque 
la  victoire  nous  faisait  avancer  au  milieu  des  nations 
ennemies,  je  ne  m'appliquai  pas  moins  à  leur  faire 
respecter  le  caractère  du  peuple  français  qu'à  leur 
faire  redouter  ses  armes.  La  guerre  sous  mes  ordres 
ne  fut  un  fléau  que  sur  le  champ  de  bataille  ;  plus  d'une 
fois  les  nations  et  les  puissances  ennemies  m'ont  rendu 
ce  témoignage,  et  cette  conduite  je  la  croyais  aussi  pro- 
pre que  nos  victoires  à  faire  des  conquêtes  à  la  France  !  » 
Il  rappela  ensuite  sa  disgrâce  après  le  18  fructidor 
«  pour  avoir  été  trop  lent  à  dénoncer  un  homme  dans 
lequel  il  ne  pouvait  voir  qu'un  frère  d'armes  jusqu'au 
moment  où  il  serait  convaincu  par  l'évidence  des 
preuves,  »  sa  constance  à  servir  dans  des  postes  su- 
bordonnés, et  comment  «  reporté  au  commandement 
en  chef  par  les  revers  de  nos  armes,  il  fut  en  quelque 
sorte  renommé  général  par  nos  malheurs;  »  il  rappela 
son  refus  de  s'emparer  du  pouvoir  avec  Sieyès,  «  se 
croyant  fait  pour  commander  aux  armées  et  ne  vou- 
lant pas  commander  à  la  République,  »  sa  coopéra- 
tion imprévoyante,  mais  à  coup  sûr  désintéressée  au 
18  brumaire,  ses  services  si  éclatants  dans  la  cam- 
pagne d'Ulm  et  de  Hohenlinden,  et  enfin  son  retour 


PROCÈS  ET  PROSCRIPTION  DE  MORE  AU.  191 

au  sein  de  la  vie  privée.  Qu'avait-on  à  lui  reprocher 
depuis  sa  retraite?  Aucun  autre  crime  que  la  liberté 
de  ses  discours.  «  Ses  discours?  ils  avaient  été  souvent 
favorables  aux  opérations  du  gouvernement,  et  si 
quelquefois  ils  ne  l'avaient  pas  été,  pouvait-il  croire 
que  cette  liberté  fixt  un  crime  chez  un  peuple  qui  avait 
tant  de  fois  décrété  celle  de  la  presse,  et  qui  en  avait  joui 
sous  les  rois  même! 

«  Si  j'avais  voulu,  ajoutait-il,  concevoir  et  suivre 
des  plans  de  conspiration,  j'aurais  dissimulé  mes 
sentiments  et  sollicité  tous  les  emplois  qui  auraient 
pu  me  replacer  au  milieu  des  forces  de  la  nation. 
Pour  me  tracer  cette  marche,  à  défaut  d'un  génie  po- 
litique que  je  n'eus  jamais,  j'avais  des  exemples  con- 
nus de  tout  le  monde  et  rendus  imposants  par  le 
succès.  Je  savais  peut-être  bien  que  Monck  ne  s'était  pas 
éloigné  des  armées  lorsqu'il  avait  voulu  conspirer;  et  que 
Cassius  et  Brutus  s'étaient  rapprochés  du  cœur  de  César 
pour  le  percer.  * 

Cette  harangue  avait  un  accent  d'honneur  et  de 
probité  qui  ne  s'imite  pas;  elle  excita  dans  l'auditoire 
une  émotion  inexprimable.  A  plusieurs  reprises  l'as- 
sistance éclata,  en  applaudissements;  une  lumière 
soudaine  se  fit  dans  les  esprits  :  le  vainqueur  de  Ho- 
henlinden  assis  sur  la  sellette  des  accusés  paraissait 
plus  grand  que  le  nouvel  empereur  sur  son  trône.  Les 
juges  voyaient  avec  consternation  ce  triomphe  inat- 
tendu qui  semblait  proclamer  d'avance,  au  nom  de 
l'opinion  publique,  l'innocence  et  l'acquittement  d'un 
homme  qu'ils  avaient  reçu  mission  de  condamner. 
Plusieurs  d'entre  eux,  contraints  par  l'évidence  de  la 
vérité  et  parle  cri  de  leur  conscience,  étaient  devenus 


192  HISTOIRE    DE    NAPOLÉON    l". 

favorables  à  l'accusé  à  la  suite  des  débats  du  procès; 
quelques-uns  ne  figuraient  dans  ce  tribunal  qu'à  titre 
d'instruments  et  ils  étaient  décidés  à  remplir  ce  rôle 
infâme  jusqu'au  bout;  mais  tous  savaient  qu'acquitter 
Moreau  c'était  condamner  un  maître  implacable; 
dilemme  terrible  pour  le  juge  le  plus  intègre  dans  la 
situation  dépendante  où  était  tombée  la  magistrature. 
L'attitude  de  Georges  pendant  le  procès  fut  telle 
qu'on  pouvait  l'attendre  d'un  vaincu  qui  ne  voulait 
pas  survivre  à  sa  défaite,  et  d'un  homme  dont  la  force 
d'âme  n'avait  jamais  été  méconnue,  même  parses  en- 
nemis. Ayant  fait  le  sacrifice  de  sa  vie,  il  dédaigna  de 
la  défendre  et  ne  répondit  à  l'interrogatoire  du  prési- 
dent que  dans  la  mesure  où  il  pouvait  soit  relever 
l'honneur  de  son  parti,  soit  servir  l'intérêt  de  ses  co- 
accusés. Georges  ne  se  défendit  que  sur  un  point,  sur 
sa  prétendue  participation  au  complot  de  la  machine 
infernale  ;  il  le  fit  avec  la  plus  grande  énergie  et  dé- 
montra par  les  raisons  les  plus  concluantes  que  le 
billet  signé  :  Gédéon,  la  seule  pièce  qu'on  produisît 
contre  lui,  n'était  pas  de  son  écriture,  et  ne  pouvait 
avoir  été  envoyé  par  lui.  Quant  à  la  conspiration  ac- 
tuelle, le  thèmede  l'assassinat  était  devenu  insoute- 
nable en  présence  de  l'unanimité  des  témoignages.  Ce 
hardi  partisan  avait  complotté  un  18  brumaire  au 
profit  de  la  royauté,  il  n'avait  pas  préparé  un  assas- 
sinat. A  ceux  mêmes  qui  s'obstinaient  à  l'appeler  un 
brigand  il  sut  faire  admirer  le  superbe  sang-froid  de 
ses  réponses,  l'habileté  de  ses  explications,  et  le  hau- 
tain persiflage  avec  lequel  il  traitait  les  hommes  qui 
tenaient  sa  vie  dans  leur  main.  Il  semblait  les  presser 
d'en  finir,  les  défier  de  l'amener  à  prehdre  au  sérieux 
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le  simulacre  de  procédure  qui  s'instruisait  devant  eux, 
il  le  considérait  comme  une  pure  formalité  et  une  hy- 
pocrisie inutile.  Très-sensible  au  malheur  de  ses  com- 
pagnons, il  montrait  sur  son  propre  sort  la  plus  pro- 
fonde insouciance  ;  il  les  soutenait  sans  cesse  de  ses 
encouragements  et  de  ses  exhortations,  les  nourrissait 
en  quelque  sorte  de  son  âme  et  de  sa  vie  et  leur  mon- 
trait par  son  propre  exemple,  par  son  stoïque  mépris 
de  la  mort,  que  leur  plus  grande  force  consistait  à  ne 
plus  rien  espérer.  Il  semblait  jouer  par  avance  avec 
l'instrument  du  supplice  comme  pour  les  familiariser 
avec  l'idée  de  la  mort.  Il  est  impossible  de  lire  ces  dé- 
bats qui  furent  le  testament  de  Georges  sans  se  dire 
que  ce  n'était  pas  là  l'âme  d'un  assassin. 

Le  9  juin  à  huit  heures  du  matin,  les  juges  entrèrent 
en  délibération  pour  formuler  leur  sentence.  L'un  d'en- 
tre eux,  l'intègre  Lecourbe,  le  frère  du  général,  a  con- 
servé pour  l'histoire  le  récit  des  péripéties  de  cette 
journée  néfaste,  digne  du  temps  de  Tibère.  Ils  avaient 
été  pressés,  circonvenus  de  mille  manières  par  les  fa- 
miliers du  palais,  surtout  par  Real,  l'intermédiaire 
naturel  entre  la  justice  et  le  pouvoir.  On  avait  mis 
en  jeu  tous  les  mobiles  capables  de  les  influencer, 
l'ambition,  la  servilité,  la  crainte;  on  s'était  adressé 
même  à  leurs  scrupules  d'humanité.  L'empereur, 
disait-on,  voulait  pour  Moreau  une  condamnation  à 
mort,  c'était  une  satisfaction  qu'on  lui  devait  sous 
peine  de  lui  infliger  un  démenti  personnel;  mais  s'il 
désirait  voir  condamner  Moreau,  c'était  uniquement 
pour  avoir  le  plaisir  de  lui  faire  grâce.  Il  fallait  s'en 
remettre  à  la  générosité  impériale.  Acquitter  l'accusé 
c'était  au  contraire  le  perdre  sûrement ,  car  l'empe- 

m.  J7 
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reur  agirait  alors  en  chef  d'État  qui  a  à  prononcer 
non  plus  sur  un  débat  judiciaire,  mais  sur  une  ques- 
tion politique;  il  ne  prendrait  plus  conseil  que  de 
l'intérêt  de  sa  couronne.  Ces  motifs,  qui  n'étaient  que 
trop  présents  à  la  pensée  des  juges,  furent  développés 
de  nouveau  par  Thuriot  dans  la  chambre  du  conseil  ; 
il  insista  particulièrement  sur  la  volonté  de  l'empe- 
reur et  sur  son  intention  de  faire  grâce.  C'est  alors 
qu'emporté  par  l'invincible  élan  d'une  conscience 
droite,  l'helléniste  Clavier  s'écria  :  Et  qui  nous  la  fera 
à  nous  ?  Ce  cri  de  l'honneur  et  de  la  probité  indignée 
l'emporta  tout  d'abord  :  sur  les  douze  juges,  sept  se 
prononcèrent  pour  l'acquittement  du  général  Moreau 
et  cinq  seulement  pour  sa  condamnation.  Mais  le  pré- 
sident Hémart  refusa  de  fermer  la  discussion  et  ces 
lamentables  débats  se  prolongèrent  encore  pendant  de 
longues  heures. 

Pendant  ce  temps,  Bonaparte  tenu  au  courant  des 
péripéties  de  la  délibération  par  des  communications 
fréquentes,  et  irrité  de  la  résistance  imprévue  qu'il 
rencontrait  chez  des  magistrats  dont  la  docilité  avait 
paru  assurée ,  s'ençiportait  à  l'idée  de  voir  sa  proie  lui 
échapper;  il  s'efforçait  par  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir  de  faire  revenir  les  juges  de  leur  premier  mou- 
vement. On  alla,  par  son  ordre,  soumettre  des  accusés 
désormais  hors  de  cause  par  la  clôture  des  débats  à  une 
sorte  de  question  extraordinaire  pour  leur  arracher 
de  nouveaux  aveux,  il  n'hésita  pas  à  affirmer  qu'ils 
avaient  fourni  de  nouvelles  charges  contre  Moreau,  et 
il  se  hâta  d'écrire  lui-même  à  Cambacérès*  «  qu'il  pa- 

1.  Bonaparte  à  Cambacéiès,  9  juin  1804. 
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raissait  que  des  accusés  avaient  déclaré  qu'au  lieu  de 
trois  entrevues  entre  Pichegru  etMoreau,  il  y  en  avait 
eu  cinq;  et  qu'il  désirait  en  conséquence  que  le  procu- 
reur général  demandât  l'entrée  à  la  séance ,  vu  que  les 
juges  étaient  encore  en  délibération ,  pour  dénoncer  à  la 
eourun  nouvel  ordre  de  choses....  Cette  dénonciation, 
ajoutait-il,  serait  jointe  à  la  procédure  et  donnerait 
lieu  à  une  rédaction  de  sentence  plus  conforme  à  la  justice 
et  à  l'intérêt  de  VÈtat.  »  Ces  derniers  mots  prouvent  jus- 
qu'à l'évidence  qu'il  connaissait  le  premier  résultat  de 
la  délibération,  et  que  pour  faire  reculer  les  juges  il 
n'hésitait  pas  à  leur  signifier  son  mécontentement.  La 
communication  fut  faite  et  la  délibération  reprise. 
Thuriot  revint  sur  la  pénible  extrémité  à  laquelle  on 
allait  réduire  le  gouvernement  en  le  forçant  à  faire  un 
coup  d'État.  Hémart  insista  sur  le  mauvais  effet  qui 
serait  produit  à  l'extérieur  par  l'acquittement  de  Mo- 
reau.  Les  puissances  seraient  heureuses  d'un  tel  pré- 
texte pour  refuser  de  reconnaître  l'empereur.  Lecourbe 
proteste  énergiquement  contre  les  manœuvres  em- 
ployées pour  influencer  les  juges;  ses  collègues  com- 
mencent à  faiblir.  Alors  Bourguignon  propose  un  moyen 
terme  qui  consiste  à  condamner  Moreau  en  lui  assurant 
le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  :  les  juges  don- 
neront ainsi  à  la  fois  satisfaction  à  leur  conscience  en 
le  frappant  d'une  peine  légère,  et  au  gouvernement  en 
lui  offrant  la  condamnation  qu'il  réclame.  Cette  transacj 
tion  est  aussitôt  acceptée  par  la  faiblesse  des  uns  et  la 
complaisance  des  autres.  Lecourbe  et  Rigaud  persis- 
tent seuls  dans  leur  opinion  et  soutiennent  jusqu'au 
bout  l'honnête  homme  victime  de  la  plus  lâche  et  de 
la  plus  Odieuse  persécution.  Moreau  est  condamné  à 
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deux  ans  de  prison;  vingt  autres  accusés,  parmi  les- 
quels Georges,  les  Polignac,  le  marquis  de  Rivière, 
sont  condamnés  à  mort;  le  reste  est  acquitté*. 

En  apprenant  que  Moreau  avait  échappé  à  la  peine 
capitale,  Bonaparte  eut  un  transport  de  fureur,  proba- 
blement, comme  l'insinuent  ses  panégyristes,  pour 
avoir  perdu  l'occasion  d'exercer  son  droit  de  grâce. 
N'ont-ils  pas  été  jusqu'à  écrire  que  les  juges  avaient 
subi  une  pression  de  l'opinion  publique  qui  leur  avait 
imposé  une  indulgence  contraire  à  tous  leurs  senti- 
ments et  fait  sacrifier  le  devoir  à  la  popularité?  Une 
pression  de  l'opinion  dans  un  temps  où  l'opinion  était 
terrifiée  !  Dans  un  temps  où  il  n'y  avait  ni  une  tribune 
ni  un  journal  où  pût  se  faire  entendre  une  voix  libre  I 
Dans  un  temps  où  le  pouvoir  tenait  toutes  les  exis- 
tences dans  sa  main  !  Selon  ces  honteuses  apologies,  la 
victime  dans  ce  procès  n'était  pas  Moreau,  mais  Bona- 
parte ;  et  ils  donnent  comme  preuve  de  ses  intentions 
clémentes,  son  empressement  à  commuer  les  deux 
années  de  détention  en  un  exil  perpétuel  qui  le  débar- 
rassait pour  toujours  de  Moreau!  Citer  de  pareilles 
aberrations,  c'est  en  faire  justice.  Moreau  fut  moins 
sensible  à  la  peine  en  elle-même  qu'à  la  déclaration 
inique  qui  l'affirmait  coupable.  «  On  vient,  écrivait-il 
au  sortir  de  l'audience,  de  me  condamner  à  deux  ans 
de  prison.  C'est  le  comble  de  l'horreur  et  de  l'infa- 
mie. Si  je  suis  un  conspirateur,  je  dois  périr.  Certes, 
il  ne  peut  y  avoir  de  circonstance  atténuante  comme 
le  jugement  le  porte....  S'il  était  constant  que  j'avais 


1.  Lecourbe  :  Opinion  sur  le  procès  de  Moreau.  —  Procès-verial 
de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  Chambre  du  Conseil, 
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pris  part  à  la  conspiration,  disait-il  encore,  je  devais 
être  condamné  à  mort  comme  le  chef.  Personne  ne 
croira  que  j'y  aie  joué  le  râle  d'un  caporal*.  » 

La  commutation  de  la  peine  en  un  exil  perpétuel  fut 
non  pas  demandée  par  Moreau,  comme  on  l'a  dit,  mais 
proposée  par  Fouché  au  nom  du  gouvernement  à 
Mme  Moreau  qui  tremblait  que  son  mari  n'éprouvât  le 
sort  de  Pichegru  et  qui  accepta  sans  hésiter.  Moreau 
resta  étranger  à  la  négociation.  «  Si  le  gouvernement, 
écrivait-il  à  ce  sujet,  ne  se  trouve  pas  encore  assez  ras- 
suré par  ma  détention  dans  une  prison  d'État,  s'il  lui 
faut  un  exil  hors  de  France,  je  m'y  soumettrai,  puis- 
qu'il n'y  a  jamais  déshonneur  à  obéir  à  la  force,  mais 
je  ne  puis  négocier  sur  ce  point;  mon  consentement  fe- 
rait de  cette  nouvelle  peine  une  grâce  et  je  n'en  veuxpas^.  » 
Ses  pressentiments  ne  le  trompaient  pas;  c'était  en 
effet  une  faveur  que  Bonaparte  prétendait  avoir  ac- 
cordée à  Moreau ,  en  le  bannissant  de  sa  patrie  ;  et  il 
s'efforça  de  faire  croire  que  cette  grâce  n'avait  été  oc- 
troyée qu'à  la  prière  du  général  :  «  Vous  avez  sollicité, 
lui  écrivait  le  grand  juge  à  la  date  du  21  juin  1804,  la 
faculté  de  vous  rendre  aux  États-Unis,  et  l'intention  de 
Sa  Majesté  est  que  vous  ne  puissiez  rentrer  en  France 
sans  avoir  préalablement  obtenu  sa  permission  ex- 
presse. »  La  réponse  de  Mme  Moreau ,  faite  au  nom  de 
son  mari  malade,  prouve  que  non-seulement  le  géné- 
ral était  resté  étranger  à  la  démarche,  mais  que  la 
durée  de  l'exil  n'avait  pas  été  prévue ,  et  que  le  pré- 
tendu bienfait  cachait  un  nouveau  piège.  «  C'est  moi 


1.  Lettres  inédites  de  Moreau. 
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seule  y  écrivit-elle,  qui  ai  désiré  que  Sa  Majesté  nous 
permît  de  quitter  notre  patrie.  Mon  mari  n'a  fait  que 
se  conformer  à  l'arrêté  qui  a  été  pris;  maïs  il  était  loin 
de  s'attendre  à  un  exil  indéfini  ^  » 

L'empereur  fit  acheter  la  terre  et  l'hôtel  de  Moreau 
et  les  donna  à  deux  de  ses  généraux.  On  jugea  néces- 
saire de  précipiter  le  départ  du  proscrit,  car  on  savait 
que  si  la  grande  masse  était  indifférente  à  son  mal- 
heur, il  avait  pour  lui  tous  les  cœurs  généreux,  et 
l'attitude  d'un  certain  nombre  de  ses  anciens  compa- 
gnons d'armes  n'était  pas  sans  inspirer  quelques 
alarmes.  Pendant  tout  le  cours  du  procès,  les  soldats 
de  garde  lui  avaient  rendu  les  honneurs  militaires,  et 
le  jour  où  il  était  rentré  dans  son  cachot  après  sa 
condamnation,  le  prisonnier  l'avait  trouvé  orné  de 
fleurs  par  des  mains  amies,  touchants  et  discrets 
hommages  qui  ne  s'adressaient  plus  qu'au  malheur 
et  qui  avaient  mille  fois  plus  de  prix  que  tous  ceux 
qui  avaient  salué  ses  triomphes  I  Ces  témoignages 
d'une  pitié  réduite  à  se  cacher  furent  la  seule  récom- 
pense qu'il  emporta  d'un  pays  auquel  il  avait  rendu 
de  si  glorieux  services.  Pendant  ce  temps,  l'auteur  de 
son  infortune,  l'homme  qui  l'avait  entraîné  en  bru- 
maire à  commettre  la  faute  presque  unique  qu'on 
pût  jusque-là  reprocher  à  sa  vie,  l'homme  dont  la  car- 
rière politique  comparée  à  celle  de  Moreau  n'avait 
été  qu'une  longue  suite  de  trahisons,  de  violences  et 
de  criminelles  intrigues,  marchait  d'ovations  en  ova- 
tions, acclamé  par  un  peuple  de  prétoriens;  exemple 
de  justice  distributive  qui  n'est  ni  nouveau  ni  unique 

1.  Lettre  communiquée  par  Mme  la  comtesse  de  Courval. 
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€t  qui  doit  raffermir  les  hommes  appelés  à  subir  de 
semblables  épreuves  en  leur  montrant  que  d'autres 
ont  su  les  supporter  avant  eux  dans  des  temps  encore 
plus  difficiles  et  avec  des  mérites  supérieurs. 

Sur  le  point  de  s'embarquer  pour  l'Amérique  le  gé- 
néral Moreau  dut  s'arrêter  à  Cadix  pour  les  couches  de 
sa  femme  qui  avait  voulu  l'accompagner  malgré  un 
état  de  grossesse  très-avancée.  Fouché  se  hâta  de  ré- 
clamer auprès  du  gouvernement  espagnol  pour  presser 
le  départ  et  au  besoin  l'expulsion  du  proscrit.  «  Il  y  a 
quatre  ans,  écrivit  Moreau,  qu'à  pareil  jour  je  gagnai 
la  bataille  de  Hohenlinden.  Cet  événement,  assez  glo- 
rieux pour  mon  pays,  a  procuré  à  mes  concitoyens  un 
repos  dont  ils  étaient  privés  depuis  longtemps  ;  moi 
seul  n'ai  pu  encore  l'obtenir.  Me  le  refuserait-on 
à  l'extrémité  de  l'Jilurope,  à  cinq  cents  lieues  de  ma 
patrie  *  ?  » 

A  quelque  temps  de  là,  le  magistrat  Lecourbe,  celui 
qui  avait  osé  soutenir  jusqu'au  bout  l'innocence  de 
Moreau,  s'étant  présenté  aune  audience  des  Tuileries 
avec  les  membres  de  la  Cour  de  Paris,  Bonaparte 
s'avança  vivement  vers  lui  et  l'interpellant  avec  vio- 
lence :  «  Comment,  lui  dit-il,  avez-vous  osé  souiller 
mon  palais  de  votre  présence?  Sortez,  juge  prévarica- 
teur, sortez^!  » 

Le  26  juin,  Georges  fut  exécuté  avec  onze  de  ses 
compagnons.  Bonaparte  avait  fait  grâce  au  marquis 
de  Rivière,  aux  Polignac  et  à  cinq  autres  des  con- 
damnés sur  les  supplications  de  leur  famille  et  de  la 
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sienne  propre.  On  remarqua  que  les  grâces  n'avaient 
été  accordées  qu'à  des  gentilshommes  et  Murât,  dit- 
on,  le  lui  reprocha  avec  amertume.  Ainsi  douze  têtes 
tombèrent  pour  une  conspiration  en  grande  partie 
provoquée  par  la  police,  et  qui  n'avait  eu  pour  tout 
commencement  d'exécution  que  des  conciliabules. 
C'est  là  ce  qu'on  a  appelé  la  clémence  de  Napoléon. 


CHAPITRE  V. 


NÉGOCIATIONS.  —  PLAN  DE  LA  CAMPAGNE  MARITIME. 
—  LE  PAPE  PIE  VII  A  PARIS.  —  l'eXPOSÉ  DE  LA 
SITUATION    EN     1804.   — LES    PRIX    DÉCENNAUX. 


Le  régime  inauguré  sous  le  nom  d'Empire,  n'était 
autre  chose  que  le  césarisme  pur,  tel  que  l'avaient 
connu  Rome  et  Byzance,  Quelques  formes  de  léga- 
lité avaient  subsisté  jusque-là;  on  les  avait  souvent 
violées;  mais  ces  violations  même,  et  les  sub- 
tiles interprétations  auxquelles  il  fallait  recourir 
pour  les  justifier ,  attestaient  l'existence  d'un  ordre 
permanent,  d'une  certaine  règle  inhérente  aux  insti- 
tutions et  qu'on  était  forcé  de  proclamer  en  la  trans- 
gressant. Ces  dernières  apparences  disparurent  avec 
le  régime  consulaire,  et  il  ne  resta  plus  pour  toute 
loi  que  le  caprice  d'un  seul  homme.  Il  n'était  plus 
désormais  aucune  barrière  contre  ses  volontés  désor- 
données, et  s'il  restait  encore  quelque  grandeur  à  la 
nation,  c'était  seulement  celle  qu'elle  tenait  de  lui. 
Qu'à  cet  homme  incomparable  dans  la  guerre,  supé- 
rieur dans  l'art  d'organiser  le  despotisme,  petit 
dans  la  politique,  échût  un  successeur  incapable, 
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tout  s'écroulait  aussitôt,  et  l'on  passait  sans  transi- 
tion de  César  à  Augustule,  car  la  France  n'avait  plus 
même  ces  débris  d'institutions  qui,  à  Rome,  restèrent 
debout  après  la  chute  de  la  république.  Voilà  où  ve- 
nait aboutir  en  si  feu  d'années  une  révolution  qui 
avait  débuté  par  la  Déclaration  des  droits!  Ce  mon- 
strueux avortement  a  été  selon  l'usage  amnistié  au 
nom  de  la  nécessité,  qui  est  devenue  de  notre  temps 
le  grand  rédempteur  des  turpitudes  humaines.  Peu 
de  mots  suffisent  pour  faire  justice  de  ce  mauvais 
lieu  commun,  si  commode  pour  la  routine  et  la  mé- 
diocrité. Il  est  facile  de  démontrer  que  ni  la  France 
ni  l'Europe  n'ont  eu  conscience  de  cette  prétendue 
nécessit-é.  A  l'intérieur  elle  était  si  peu  sentie,  pen- 
dant les  années  qui  précédèrent  la  proclamation  de 
l'Empire,  que  Bonaparte  lui-même  n'osa  pas  l'invo- 
quer ouvertement.  Chacun  des  pas  qu'il  avait  faits, 
depuis  le  18  brumaire,  vers  ce  but  secret  de  ses 
désirs,  avait  été  couvert  par  des  feintes  et  des  dis- 
simulations sans  nombre,  auxquelles  ses  familiers 
eux-mêmes  s'étaient  laissé  tromper.  Depuis  l'épo- 
que où  il  avait  demandé  trois  mois  de  dictature  pour 
sauver  la  république,  il  n'avait  pas  cessé  un  instant 
de  désavouer  les  intentions  qu'on  lui  prêtait,  comme 
une  invention  perfide  et  calomnieuse  de  ses  ennemis; 
il  avait  si  bien  accrédité  ce  mensonge  que  personne 
ne  voulait  croire  à  son  projet  même  devant  l'évidence, 
et  il  n'osa  le  démasquer  qu'après  avoir  pris  ses  pré- 
cautions pour  rendre  toute  résistance  impossible. 
Ce  n'est  point  ainsi  que  procèdent  les  transforma- 
tions réclamées  par  le  vœu  public.  La  France  avait 
désiré  l'ordre  et  la  stabilité,  elle  n'avait  pas  appelé 


NEGOCIATIONS.  203 

un  pareil  despotisme.  On  doit  ajouter  qu'elle  ne  le 
méritait  pas.  Non;  quelque  démoralisée  et  déchue 
qu'elle  fût  momentanément,  par  suite  des  effroyables 
immolations  de  la  Terreur  et  des  stériles  agitations 
du  Directoire,  la  France  possédait  encore  dans  son 
sein  trop  de  lumières,  d'éléments  de  moralité,  d'é- 
nergie, de  civilisation,  de  bien-être,  pour  mériter 
le  régime  qui  avait  servi  de  châtiment  à  la  populace 
du  bas  empire  !  Elle  n'était  pas  montée  à  un  si  haut 
rang  parmi  les  peuples,  pour  retomber  si  brusque- 
ment dans  un  état  social  dégradant,  mille  fois  pire 
que  toutes  les  misères  du  moyen  âge,  rejeté  par  la 
barbarie  elle-même  comme  trop  au-dessous  d'elle. 
Ce  régime  était  au  fond  antipathique  à  tous  ses  in- 
stincts durables  et  élevés,  contraire  à  son  génie,  à 
ses  intérêts ,  à  ses  besoins,  à  son  juste  orgueil  de 
nation  initiatrice ,  au  rôle  qu'elle  venait  de  remplir 
avec  tant  d'éclat  pendant  le  dix-huitième  siècle,  aux 
nobles  idées  de  justice  et  de  liberté  qu'elle  avait 
propagées  dans  le  monde;  il  lui  avait  été  imposé 
dans  un  moment  de  surprise  par  un  soldat -tribun 
qui  profitait  de  la  faiblesse  d'un  peuple  enivré  de 
gloire  militaire  pour  exploiter  sa  trop  confiante  ad- 
miration ;  mais  elle  l'avait  subi,  elle  ne  l'avait  pas  dé- 
siré. Pour  créer  ce  pouvoir,  sans  précédents  chez  les 
peuples  modernes,  il  avait  fallu  faire  violence  à  l'es- 
prit de  la  nation  non  moins  qu'à  l'esprit  du  temps  ; 
pour  le  conserver,  il  fallait  empêcher  cette  nation 
de  reprendre  conscience  d'elle-même,  en  opprimant 
ses  classes  éclairées  et  en  la  précipitant  dans  un  tour- 
billon d'aventures  indéfinies, 
la  nécessité  de  ce  changement  est  encore  m.oins 
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soutenable  au  point  de  vue  de  notre  influence  en 
Europe.  On  a  dit  que  les  puissances  n'avaient  pas 
encore  été  assez  battues  pour  accepter  les  grands  ré- 
sultats de  la  révolution  française,  qu'il  fallait  donc 
qu'elle  prît  la  forme  d'une  dictature  militaire  pour  se 
faire  respecter,  sauf  à  revenir  plus  tard  à  ses  véri- 
tables principes.  Rien  de  plus  faux  historiquement 
qu'une  pareille  appréciation.  Depuis  longtemps,  les 
rOles  avaient  été  complètement  intervertis;  c'est  nous 
qui  menacions  l'Europe,  et  c'est  l'Europe  qui  trem- 
blait devant  nous.  Bonaparte  avait  inauguré,  dès  la 
campagne  d'Italie,  un  système  de  conquête  qui  n'avait 
rien  de  commun  avec  l'ancienne  défensive  républi- 
caine ni  même  avec  nos  guerres  de  propagande  ;  de-, 
puis  le  18  brumaire ,  ce  système  avait  pris  des  pro- 
portions formidables  et  nous  ne  portions  plus  au 
dehors  que  la  servitude.  Bonaparte  avait  déjà  en- 
chaîné ou  gravement  compromis  l'indépendance  de 
toutes  les  nations  voisines,  il  tenait  les  autres  dans 
la  crainte  et  l'immobilité.  Par  ses  procédés  violents 
et  perfides,  par  ses  ingérences  dans  les  affaires  d'au- 
trui,  par  ses  prétentions  insolentes,  par  ses  conti- 
nuels coups  de  surprise  il  avait  mécontenté  et  troublé 
incessamment  l'Europe ,  qui  avait  tout  lieu  d'être  fort 
tranquille  sur  la  propagande  des  principes  républi- 
cains, mais  qui  craignait  tout  d'une  ambition  qu'elle 
avait  appris  à  connaître.  Dans  une  telle  situation,  que 
devaient  penser  les  puissances  en  le  voyant  rétablir 
les  cadres  du  vieil  empire  d'Occident?  Quel  effet  pou- 
vaient produire  sur  leur  esprit  ces  incessantes  évo- 
cations de  César  et  de  Charlemagne?  Si  le  consul  qui 
n'était  qu'un  parvenu  d'hier  avait  pu  montrer  de  si 
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insatiables  exigences ,  était-il  à  supposer  que  l'empe- 
reur serait  plus  facile  à  satisfaire? 

Non-seulement  donc  une  détermination  de  nature 
à  faire  naître  tant  d'alarmes  n'était  pas  nécessaire, 
mais  elle  était  souverainement  impolitique  au  point 
de  vue  même  d'une  ambition  bien  entendue.  Cette 
transformation  du  Consulat  en  Empire,  funeste  au  de- 
dans, dangereuse  au  dehors ,  fut  l'ouvrage  de  la  vo- 
lonté d'un  seul  et  de  la  complaisance  de  tous  ;  elle  fut 
inspirée  par  une  vanité  puérile  à  qui  la  réalité  du 
pouvoir  ne  suffisait  plus,  si  elle  n'était  accompagnée 
des  hommages  extérieurs,  inventés  et  perfectionnés 
par  tant  de  siècles  de  superstition  monarchique.  En 
cela,  Bonaparte  était  très-inférieur  à  ceCromwell  dont 
il  parlait  avec  tant  de  dédain;  il  y  a  dans  l'homme 
d'État  anglais  plus  de  sérieux,  de  sens  et  de  virilité. 
On  sent  dans  Cromwell  des  facultés  moins  étonnantes 
à  certains  égards,  mais  plus  sûres,  plus  réfléchies, 
plus  faites  pour  le  gouvernement.  Le  génie  de  Bona- 
parte est  prodigieux,  mais  dans  des  limites  étroites. 
11  est  doué  d'une  pénétration  extraordinaire,  et  il  n'a 
aucune  prévoyance;  il  est  tout  calcul,  et  il  se  montre 
incapable  de  se  gouverner  lui-même.  Ici  la  compa- 
raison n'était  pas  à  son  avantage.  Il  subordonnait  les 
grands  intérêts  politiques  à  une  misérable  satisfaction 
d'amour-propre.  Jamais  la  petitesse  innée  de  son  âme 
ne  s'est  trahie  plus  visiblement  que  dans  la  hâte  fié- 
vreuse avec  laquelle  il  s'empara  des  formules  de 
l'ancienne  étiquette.  Que  lui  importent  les  périls  que 
cette  mesquine  ambition  va  nous  créer,  pourvu  que 
lui ,  le  fils  de  l'obscur  avocat  d'Ajaccio,  il  puisse  ap- 
peler les  rois  «  notre  très-aimé  bon  frère,  »  pourvu 

III.  J3 
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qu'il  puisse  signer  ses  lettres  au  pape  «  votre  dévot 
fils,  »  pourvu  qu'il  puisse  dire  :  «  ma  bonne  ville  de 
Paris,  mes  sujets,  mon  peuple,  mes  ministres,  mon 
palais,  ma  forêt  de  Fontainebleau!  »  Ces  formules 
reviennent  à  chaque  instant  sur  ses  lèvres,  et  l'on  voit 
qu'il  ne  peut  s'en  rassasier. 

Mais  ce  n'était  pas  assez  pour  lui  d'emprunter  à 
l'ancien  régime  ses  titres,  ses  formules  et  ses  pom- 
pes les  plus  décriées  ;  ce  qu'il  lui  enviait  le  plus  c'était 
le  prestige  résultant  d'une  antique  possession,  et 
l'idée  de  légitimité  que  les  préjugés  populaires  atta- 
chaient à  une  tradition  héréditaire.  N'ayant  pas  réussi 
à  obtenir  à  prix  d'argent  des  Bourbons  une  renon- 
ciation en  règle  qui  eût  jusqu'à  un  certain  point 
pallié  le  vice  d'origine  dont  son  pouvoir  était  enta- 
ché à  ses  propres  yeux ,  il  résolut  de  suppléer  à  ce 
qui  lui  manquait,  sous  ce  rapport,  par  la  consécra- 
tion religieuse  à  laquelle  les  hommes  avaient  si  long- 
temps attribué  le  pouvoir  de  légitimer  l'usurpation. 
En  rendant  cet  hommage  inattendu  à  des  supersti- 
tions éteintes,  il  allait  commettre  un  nouvel  anachro- 
nisme non  moins  inopportun  que  le  précédent,  car 
si  la  foi  monarchique  avait  encore  ses  fidèles,  depuis 
longtemps  elle  s'était  affranchie  de  la  tutelle  de  la 
foi  religieuse,  et  ce  qui  avait  pu  entraîner  les  con- 
temporains de  Pépin  le  Bref,  était  beaucoup  moins 
propre  à  éblouir  les  contemporains  de  Voltaire  et  de 
Montesquieu.  C'était  au  pape  lui-même  que  Napoléon 
avait  résolu  de  demander  cette  métamorphose  du 
fait  en  droit,  opération  qui  était  à  peu  près  aussi 
conforme  à  l'esprit  du  tepxps  que  la  transmutation 
des  métaux. 
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.  Dès  le  commencement  du  mois  de  mai  18C4,  avant 
même  que  l'Empire  eût  été  officiellement  proclamé, 
il  communiqua  au  cardinal  Caprara  son  projet  de  de- 
mander au  pape  de  venir  le  couronner  à  Paris,  en 
retour  de  tout  ce  qu'il  avait  fait  jusque-là  pour  l'É- 
glise; il  le  chargea  de  faire  à  Rome  les  ouvertures 
nécessaires.  Au  ton  péremptoire  et  décidé  du  Premier 
Consul,  Caprara  comprit  que  c'était  là  une  demande 
dont  le  succès  lui  tenait  profondément  à  cœur,  et  ce 
fut  sous  cet  aspect  qu'il  la  présenta  à  la  cour  romaine. 
Un  acquiescement  vaudrait  au  Saint-Siège  d'immenses 
avantages  temporels,  probablement  une  extension  de 
territoire,  un  refus  pouvait  tout  compromettre.  Quant 
à  une  réponse  évasive  ou  dilatoire  on  ne  devait  pas  se 
flatter  de  la  faire  prendre  au  sérieux  :  «  on  n'accep- 
terait aucune  excuse  comme  valable,  fût-elle  même 
confirmée  par  le  cardinal  Fesch.  On  ne  la  regarderait 
que  comme  un  prétexte  ^  »  * 

Cette  requête,  prévue  par  Lafayette  dès  l'époque  du 
Concordat,  prit  la  Cour  de  Rome  au  dépourvu.  Elle  ne 
semblait  pas  se  douter  que  «  le  désir  de  se  faire  cas- 
ser la  petite  fiole  sur  la  tête,  »  eût  été  pour  quelque 
chose  dans  les  services  que  Bonaparte  lui  avait  ren- 
dus. Elle  paraissait  ignorer  qu'une  préoccupation  per- 
sonnelle, complètement  étrangère  au  sentiment  reli- 
gieux, avait  seule  inspiré  sa  politique  avec  l'Eglise. 
Et  pourtant,  depuis  qu'elle  avait  signé  avec  lui  ce 
pacte  d'alliance,  que  de  déceptions,  que  de  déboires,^ 
que  de  sujets  de  plainte  et  de  défiance,  à  commencer 


1.  Caprara  à  Consalvi,  10  mai  1804.  Pièce  citée  dans  l'Église  ro- 
maine  et  lej/remier  Empire,  par  le  comte  d'^jlavsst^t^viUe,  , 
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par  les  supercheries  de  la  signature  et  de  la  publica- 
tion des  articles  organiques,  à  finir  par  la  fausse  ré- 
tractation des  évêques  constitutionnels  et  par  les  vio- 
lences de  l'extradition  de  Vernègues  !  La  Cour  de  Rome 
avait  accepté  tout  cela  et  bien  d'autres  humiliations 
encore,  tant  elle  sentait  que  son  existence,  au  milieu 
d'une  époque  si  nouvelle,  ne  tenait  plus  qu'à  un  fil, 
et  que  ce  fil  était  placé  dans  ces  mains  redoutables. 
Elle  avait  subi  dans  toute  leur  rigueur  les  conditions 
du  pacte;  elle  voyait  les  évêques  français  employés 
comme  des  fonctionnaires,  tantôt  à  appuyer  l'exécu- 
tion des  lois  sur  la  conscription,  tantôt  à  dénoncer  ou 
à  épier  les  fauteurs  de  conspirations  politiques,  tantôt 
enfin  à  seconder  par  un  enthousiasme  de  commande 
les  manifestations  d'une  fausse  opinion  publique,  dont  \ 
Bonaparte  se  servait  dans  l'intérêt  de  son  ambition. 
Le  moment  n'était  pas  éloigné  où  Fouché,  le  ministre  ; 
de  la  police ,  allait  écrire  en  toute  vérité  sa  fameuse 
circulaire  :  «  Monsieur  l'évêque,  entre  vos  fonctions 
et  les  miennes,  il  y  a  plus  d'un  rapport!  »  Tous  ces 
services  peu  honorables,  peu  dignes  d'un  pouvoir  qui 
prétendait  être  une  puissance  morale,  l'Église  les  ren- 
dait en  gémissant,  mais  elle  préférait  les  rendre  plu- 
tôt que  de  perdre  une  protection  toute -puissante  : 
Omnia  serviliter  pro  dominatione.  A  ces  griefs  en  quel- 
que sorte  personnels  pour  l'Église,  venait  de  s'ajouter  ' 
tout  récemment  un  sujet  de  reproche  bien  autrement 
grave  à  ses  yeux,  si  elle  avait  eu  à  cœur  son  rôle  de 
juge  spirituel  et  d'arbitre  souverain  des  consciences, 
c'était  le  crime  de  Vincennes.  Il  ne  pouvait  échapper  , 
à  la  Cour  de  Rome  qu'un  des  motifs  déterminants  de  \ 
Bonapartf,  en  appelant  le  pape  à  Paris,  était  de  pla- 
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cer  le  meurtrier  sous  la  protection  de  l'auréole  pon- 
tificale, de  le  montrer  non-seulement  absous,  mais 
glorifié  par  l'élu  de  Dieu.  Les  autres  souverains 
avaient  le  droit  de  n'envisager  le  meurtre  du  duc 
d'Enghien  qu'au  point  de  vue  politique,  le  pape  était 
tenu  par  ses  devoirs  les  plus  impérieux  de  pasteur  des 
âmes  de  l'envisager,  en  outre,  au  point  de  vue  moral, 
car  le  sacre  qu'on  lui  demandait  n'avait  d'autre  but 
que  de  compléter  et  d'achever  l'œuvre  commencée  par 
la  fusillade  de  Yincennes,  c'est-à-dire  la  substitution 
de  la  dynastie  de  Bonaparte  à  celle  des  Bourbons.  En 
consacrant  cette  œuvre  il  en  approuvait  les  actes  pré- 
paratoires, il  se  déclarait  hautement  solidaire  d'une 
action  qu'au  fond  du  cœur  il  considérait  comme  cri- 
minelle, d'une  action  qu'un  souverain  schismatique, 
l'empereur  de  Russie,  n'avait  pas  hésité  à  dénoncer  à 
l'indignation  du  monde  civilisé,  il  venait  enfin  cou- 
vrir le  coupable  du  prestige  de  son  autorité  dans  un 
moment  où  la  réprobation  universelle  faisait  présager 
son  châtiment  prochain. 

Il  n'est  pas  permis  de  supposer  que  Pie  VII,  quel- 
que faible  et  borné  .qu'il  fût,  ait  pu  se  dérober  à  des 
scrupules  si  naturels  dans  sa  position.  Consalvi  atteste 
dans  ses  mémoires  «  que  la  mort  du  duc  d'Enghien 
fut  une  des  causes  qui  firent  le  plus  longtemps  hésiter 
le  saint  père,  et  que  lorsqu'on  lui  annonça  l'assassi- 
nat de  cette  grande  et  innocente  victime ,  ses  larmes 
coulèrent  tout  autant  sur  la  mort  de  l'un  que  sur  Vat- 
tentat  de  l'autre*.  »  S'il  en  était  ainsi,  quelle  considé- 
ration pouvait  l'amener  à  s'associer  par  une  dé- 

I .  Mémoires  de  Consalvi.  Tome  II . 
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marche  solennelle  et  irrévocable  à  cet  acte  qu'il  dé- 
plorait si  amèrement?  La  crainte  de  perdre  tous  les 
avantages  temporels  acquis  jusque-là?  L'espoir  d'en 
gagner  de  nouveaux?  Il  eut  bientôt  lieu  de  recon- 
naître combien  cet  espoir  était  chimérique.  Quant 
aux  disgrâces  qu'il  redoutait,  sa  complaisance  ne  l'en 
préserva  point;  mais  combien  son  autorité  morale 
n'eût-elle  pas  gagné  aux  yeux  du  monde  s'il  les  avait 
méritées  par  une  noble  résistance,  au  lieu  de  les  en 
courir  pour  des  minuties  de  discipline  ecclésiastique 
ou  des  querelles  de  territoire?  Au  reste,  il  avait  si 
bien  conscience  de  la  gravité  de  la  démarche  qu'on 
lui  demandait  qu'il  n'osa  pas  en  prendre  sur  lui  seul 
toute  la  responsabilité,  et  ne  se  décida  pour  l'affir- 
mative qu'après  avoir  consulté  une  commission  de 
vingt  cardyiaux.  Écoutons  encore  sur  ce  point  le  té- 
moignage du  cardinal  Gonsalvi  :  «  Mais,  ajoute-t-il, 
en  se  rendant  à  Paris,  le  pape  donnait  à  Napoléon 
une  si  grande  preuve  de  tendresse  'paternelle  et  d'eslime 
souveraine,  Rome  dérogeait  si  pleinement  à  ses  droits 
et  à  ses  usages,  que  nous  ne  doutâmes  pas  que  l'Em- 
pereur saurait  gré  au  Saint-Siège  d'une  condescen- 
dance si  marquée.  Nous  fumes  tompés  dans  nos  pré- 
visions religieuses!  » 

Le  moment  était  singulièrement  choisi  pour  don- 
ner à  Napoléon  cette  grande  marque  de  tendresse  et 
d'estime!  Mais  quelles  étaient  ces  prévisions  «reli- 
gieuses »  qui  portaient  le  pape  et  ses  conseillers 
non- seulement  à  surmonter  des  répugnances  si  na- 
turelles, mais  à  étouffer  la  voix  du  devoir  le  plus 
impérieux?  Il  est  facile  de  voir  qu'elles  n'étaient  au 
fond  que  des  espérances  pour  la  plupart  d'une  na- 
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ture  toute  temporelle.  Les  conditions  que  la  cour  de 
Rome  mit  au  voyage  du  Pape  à  Paris,  étaient  à  la  vé- 
rité empruntées  à  l'ordre  spirituel,  mais  bien  qu'elle 
les  eût  présentées  d'abord  comme  nécessaires  et  ab- 
solues, elle  laissa  peu  à  peu  mettre  de  côté  les  plus 
essentielles;  ce  qui  prouve  qu'elle  avait  en  vue  des 
intérêts  d'un  autre  genre  qui  exerçaient  sur  sa  vo- 
lonté une  influence  prépondérante.  Par  ces  condi- 
tions, énumérées  minutieusement  dans  un  mémoire 
du  cardinal  Fesch*,  on  stipulait  en  substance  que  la 
lettre  d'invitation  de  l'Empereur  au  Pape  mention- 
nerait comme  motif  déterminant  de  sa  démarche  «  le 
bien  et  l'utilité  de  la  religion.  »  On  ne  voulait  pas 
laisser  dire  que  le  pontife  ne  s'était  décidé  que  par 
complaisance  pour  le  souverain,  bien  que  ce  fût  la 
vérité;  il  était  convenu  en  outre  qu'on  reviendrait 
d'un  commun  accord  sur  les  articles  organiques  du 
concordat;  qu'on  exigerait  la  rétractation  ou  la  dé- 
mission des  évêques  constitutionnels.  Venaient  en- 
suite d'autres  clauses  assez  insignitlantes  parmi  les- 
quelles se  trouvait  celle-ci,  qui  peint  l'esprit  sacerdotal 
et  qui  produit  un  singulier  effet  au  milieu  de  ces 
graves  négociations  :  «  le  Pape  proteste  qu'il  ne  permet- 
trait pas  qu'on  lui  présentât  Mme  de  Talleyrand.  »  Sur 
tout  le  reste  on  pouvait  transiger,  mais  sur  ce  point 
on  ne  veut  rien  écouter  !  Bonaparte  avait  un  moyen 
sûr  de  calmer  les  scrupules  de  la  cour  romaine,  c'é- 
tait d'exciter  ses  convoitises.  Personne  ne  posséda  ja- 

1.  Il  a  été  publié  par  Artaud  dans  son  Histoire  de  Pie  YII.  Ce 
mérEoire  est  confirmé  par  une  note  de  Consalvi  à  la  date  du  6  juin, 
sauf  la  mention  relative  à  Mme  de  Talleyrand,  d'Hausson ville  : 
Pièces  justificatives. 
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mais  plus  que  lui  l'art  de  faire  espérer  ce  qu'il  ne  vou- 
lait pas  céder,  et  il  en  usa  largement  dans  cette 
circonstance.  Tout  semblait  arrangé  lorsqu'on  souleva 
à  Rome  une  nouvelle  difficulté  au  sujet  du  serment 
que  devait  prêter  l'Empereur  :  de  respecter  et  de  faire 
respecter  les  lois  du  concordat  et  la  liberté  des  cultes. 
«  Un  catholique,  écrivit  Consalvi,  ne  peut  protéger 
l'erreur  des  faux  cultes....  Il  est  de  l'essence  de  la  re- 
ligion catholique  d'être  intolérante.  Il  ne  faut  pas  se 
bercer  de  tourner  cette  difficulté  en  présence  du  Pape. 
Pie  VII  ne  s'y  prêtera  pas  :  si  on  l'essayait,  il  n'hésite- 
rait pas  à  se  lever  de  son  siège  et  à  sortir  de  l'église 
à  l'instant  même  !  »  Rien  de  plus  conforme  à  l'esprit  et 
aux  traditions  du  catholicisme  que  de  pareilles  maxi- 
mes, mais  du  moment  où  on  les  mettait  en  avant  il 
fallait  les  soutenir,  et  c'est  ce  qu'on  ne  fît  pas  ;  nou- 
velle preuve  que  toutes  ces  objections  n'étaient  que 
des  prétextes,  et  qu'on  voulait  se  faire  prier  pour 
obtenir  de  plus  grands  avantages.  Il  fallut  parlemen- 
ter, ergoter,  distinguer  entre  «  la  tolérance  civile  et 
la  tolérance  religieuse  »  dans  une  série  de  notes  où 
M.  de  Talleyrand,  soufflé  par  l'évêque  Bernier,  se 
montra  un  théologien  accompli  :  mais  son  argument 
le  plus  décisif  consista  à  rassembler  en  un  faisceau 
toutes  les  mesures  que  Bonaparte  avait  décrétées  en 
faveur  de  l'Église  et  de  la  papauté  depuis  la  première 
campagne  d'Italie,  et  à  les  présenter  comme  le  vérita- 
ble gage  de  ses  intentions  pour  l'avenir.  C'est  en 
faisant  ce  tableau  qu'il  toucha  juste,  car  il  répondait 
à  des  préoccupations  sans  cesse  présentes  à  l'esprit 
de  la  cour  de  Rome,  mais  à  des  préoccupations  qu'elle 
ne  pouvait  avouer  explicitement  sans  se  reconnaître 
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coupable  du  crime  de  simonie.  Cette  pensée  qui  la 
hantait  et  qu'elle  n'osait  exprimer,  cette  pensée 
qu'elle  était  condamnée  à  taire  par  prudence  autant 
que  par  pudeur,  c'était  la  même  qui  lui  avait  dicté  ses 
concessions  à  l'époque  du  concordat,  c'était  l'espoir 
de  recouvrer  les  Légations,  et  même  Avignon  et  Gar- 
pentras.  Embarrassée  par  sa  fausse  situation,  obligée 
alors  comme  aujourd'hui  de  se  contenter  de  demi- 
promesses,  et  de  procéder  par  insinuations,  elle  avait 
été  complètement  jouée  par  Bonaparte,  faute  d'avoir 
pu  stipuler  franchement  les  conditions  qui  lui  tenaient 
à  cœur  ;  elle  se  disait  maintenant  qu'il  n'oserait  pas 
la  tromper  une  seconde  fois,  tandis  que  lui,  encou- 
ragé par  son  premier  succès,  ayant  de  son  côté  d'im- 
menses avantages,  jouait  hardiment  le  même  jeu, 
profitait  d'un  sous-entendu  forcé  qui  lui  permettait 
de  mettre  beaucoup  de  vague  dans  ses  engagements, 
et  donnait  à  la  cour  de  Rome  des  espérances  qu'il  en- 
tendait bien  ne  pas  satisfaire.  C'est  ainsi  qu'elle  fut 
dupe  une  seconde  fois,  mais  dupe  de  sa  propre  avidité 
aussi  bien  que  de  la  ruse  de  son  adversaire.  Malgré 
tout  le  bruit  qu'elle  fit  plus  tard  de  ses  déceptions,  il 
est  certain  qu'elle  n'eut  de  Bonaparte  que  des  assu- 
rances indéfinies  qui  n'ont  jamais  constitué  une  pro- 
messe formelle. 

Napoléon  était  si  loin  de  songer  alors  à  une  resti- 
tution même  partielle  des  Légations  au  Saint-Siège, 
que  dans  le  moment  où  il  la  lui  faisait  espérer,  il  pré- 
parait tout  pour  une  transformation  de  la  république 
Cisalpine  en  un  royaume  italien  dont  les  Légations  de- 
vaient former  une  des  plus  belles  provinces.  Il  se  fai- 
sait adresser  à  cet  effet,  par  la  Consulte  de  Milan,  des 
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vœux  encore  moins  sincères  que  ceux  qui  avaient 
servi  de  prétexte  à  son  élévation  à  la  présidence,  sans 
se  mettre  en  peine  de  l'impression  fâcheuse  que  cette 
nouvelle  usurpation  allait  produire  sur  l'Europe.  Il 
avait  résolu,  écrivait-il  à  M.  de  Melzi,  «  d'y  établir  un 
ordre  de  choses  plus  conforme  à  l'esprit  du  siècle\  »  ce 
qui  signifiait  un  despotisme  semblable  à  celui  qui  pe- 
sait sur  la  France.  Sachant  combien  les  patriotes 
italiens  étaient  faciles  à  Tillusion  et  prompts  li  s'en- 
flammer pour  tout  ce  qui  semblait  leur  promettre  l'u- 
nité de  leur  patrie,  il  leur  jetait  en  pâture  le  grand' 
mot  de  patrie  italienne.  M.  de  Melzi,  plus  froid  et  plus 
clairvoyant  que  ses  compatriotes,  en  raison  des  rap- 
ports intimes  qu'il  avait  eus  avec  le  Premier  Consul, 
ne  craignit  pas  de  s'exposer  à  son  ressentiment  en  lui 
faisant  observer  que  l'Italie  n'avait  connu  jusque-là' 
les  bienfaits  de  la  domination  française  que  par  l'ac- 
croissement d'impôts  qui  en  était  résulté  pour  elle  : 
«  Melzi,  écrivit  à  ce  sujet  Bonaparte  à  Marescalchî^ 
avait  une  attaque  de  goutte  lorsqu'il  m'a  écrit  cela.... 
C'est  mal  connaître  le  genre  humain  et  l'esprit  des  na- 
tions même  les  plus  lâches  et  les  plus  dépravées  que 
de  croire  qu'elles  puissent  considérer  leur  existence 
politique  d'après  le  plus  ou  moins  de  charges  *.  » 

Si  les  Italiens  éclairés  voyaient  avec  fort  peu  d'en- 
thousiasme le  changement  projeté,  les  puissances  n'y 
pouvaient  trouver  qu'un  nouveau  sujet  d'alarmes  ou 
de  plainte,  selon  qu'il  les  menaçait  directement  dans 
leur  existence  déjà  compromise  par  notre  politique  en- 


1.  Bonaparte  à  M,  de  Melzi,  23  juin  1804. 

2.  A  Marescalchi,  28  août  1804. 
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vahissante,  ou  qu'il  leur  fournissait  des  p"éLextes  à 
exploiter  dans  l'intérêt  commun.  Quel  meilleur  argu- 
ment pouvions-nous  fournir  à  Pitt  auprès  des  cabinets 
européens  jusque-là  indécis?  Ce  grand  ministre  ve- 
nait de  reprendre  sa  place  à  la  tête  du  gouvernement 
de  son  pays,  malgré  les  répugnances  personnelles  du 
roi.  Le  ministère  Addington  était  tombé  avec  plus  de 
cinquante  voix  de  majorité,  comme  renversé  par  la 
seule  évidence  du  danger  public  et  par  le  sentiment 
de  sa  propre  incapacité.  Pitt  aurait  voulu  associer  Fox 
à  son  ministère  pour  grouper  autour  de  lui  toutes  les 
forces  nationales,  mais  il  avait  rencontré  sur  ce  point, 
de  la  part  du  roi  George,  une  obstination  invincible. 
Il  se  contenta  donc  d'offrir  un  partage  du  pouvoir  aux 
amis  de  son  illustre  rival  qui  s'y  refusèrent  par  une 
susceptibilité  exagérée.  On  lui  a  reproché*  de  n'avoir 
pas  fait  de  l'admission  de  Fox  une  condition  sine  quâ 
non  de  sa  propre  entrée  aux  affaires,  mais  sans  exami- 
ner avec  son  historien  '^  si  l'état  de  santé  du  roi  lui 
permettait  ou  non  d'insister  sur  ce  point,  et  sans  met- 
tre en  doute  l'éclat  que  le  nom  et  le  talent  de  Fox 
eussent  répandu  sur  la  nouvelle  administration,  il  est 
permis  de  dire  qu'une  fois  ce  premier  effet  produit, 
le  ministère  y  eût  à  la  longue  perdu  en  force  et  en 
unité  d'action.  Pour  l'Europe,  ce  ministère  n'avait 
qu'une  seule  signification,  celle  que  lui  donnait  la  pré- 
sence de  l'homme  qui  avait  été  l'âme  de  la  précédente 
coalition,  et  qui,  en  dépit  de  ses  erreurs  ou  de  ses  tra- 
vers, avait  montré  dans  cette  lutte  un  grand  caractère 


1.  Macaulay  :  Biographical  essays. 

2.  Lord  Stanhope.  Vol.  IV.    . 
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et  une  indomptable  volonté.  L'Angleterre  se  sentit  ras- 
surée en  le  voyant  ressaisir  le  gouvernail  qu'il  avait  si 
longtemps  tenu  dans  sa  forte  main.  Sa  politique  bien 
connue  consistait  à  généraliser  la  guerre  et  à  nous 
combattre  en  Europe.  Cette  tactique  était  justement 
celle  que  Napoléon  voulait  employer  contre  l'Angle- 
terre, mais  en  tentant  l'impossible,  parce  qu'il  ne  pou- 
vait avoir  pour  lui  l'Europe  qu'après  l'avoir  conquise, 
et  parce  que  la  France  restait  toujours  exposée  en  cas 
de  défaite,  tandis  que  l'Angleterre  était  couverte  par 
sa  position  fortifiée.  Le  retour  de  Pitt  aux  affaires 
équivalait  donc  pour  tout  le  monde  au  renouvellement 
de  la  guerre  continentale.  Le  Parlement,  sur  sa  pre- 
mière demande,  lui  vota  une  somme  de  soixante 
millions  de  fonds  extraordinaires  dont  l'emploi,  laissé 
à  sa  discrétion,  avait  pour  but  d'encourager  et  de 
soutenir  les  efforts  que  les  puissances  seraient  dispo- 
sées à  tenter  en  faveur  de  la  cause  commune. 

En  présence  de  cette  attitude  de  l'Angleterre,  l'in- 
térêt de  notre  politique  semblait  nous  commander 
une  extrême  réserve.  Nous  devions  mettre  autant  de 
soin  à  ménager  et  à  apaiser  les  puissances  du  conti- 
nent, qu'elle  déployait  de  zèle  à  les  entraîner  à  la 
guerre,  et  malgré  toutes  les  fautes  commises,  cette 
tâche  nous  était  facile  encore,  tant  nos  derniers  suc- 
cès les  avaient  découragées.  La  crainte  que  leur  inspi- 
rait l'empereur  Napoléon  étaitsi grande  que  les  moin- 
dres concessions  de  sa  part  eussent  suffi  pour  les 
maintenir  en  paix.  Il  semble  que  préparant  alors 
avec  plus  d'activité  que  jamais  son  entreprise  si  ha- 
sardeuse de  la  descente  en  Angleterre,  la  plus  vulgaire 
prévoyance  lui  faisait  un  devoir  de  s'assurer  auparct- 
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vant  de  la  neutralité  de  l'Europe.  Mais  par  une  inex- 
plicable aberration,  jamais  sa  diplomatie  n'avait  été 
plus  provoquante.  Nous  l'avons  laissé  en  froid  avec  la 
Prusse,  dont  la  bonne  volonté  lui  avait  rendu  tant  de 
services,  en  rupture  presque  ouverte  avec  la  Russie, 
dont  il  eût  été  facile  dans  le  principe  de  se  faire  une 
alliée,  enfin  en  rapports  très-tendus  avec  l'Autriche, 
qui  était  pour  nous  une  ennemie  naturelle,  mais  une 
ennemie  impuissante  tant  qu'elle  resterait  isolée. 
Loin  de  rien  faire  pour  améliorer  cette  situation,  il 
l'aggravait  chaque  jour  par  l'insupportable  arrogance 
de  ses  procédés.  Nous  avons  vu  par  quelle  irréparable 
blessure  il  avait  répondu  à  la  très-légitime  protesta- 
tion de  la  Russie  contre  l'enlèvement  du  duc  d'Enghien 
sur  le  territoire  germanique.  Depuis  lors  la  Russie 
avait  notifié  cette  protestation  à  la  Diète  de  Ratis- 
bonne,  mais  l'Allemagne  intimidée  n'osa  pas  la  sou- 
tenir; l'Autriche  seule  l'appuya  faiblement,  en  se  dé- 
clarant toutefois  prête  à  se  contenter  d'une  simple 
promesse  d'explication.  Que  Napoléon  consentît  à  dé- 
clarer que  sa  conduite  avait  été  dictée  par  des  motifs 
secrets  qu'il  ne  pouvait  encore  dévoiler,  et  elle  se  te- 
nait pour  satisfaite. 

Il  repoussa  avec  hauteur  cette  ouverture,  et  la  Diète 
qui  était  fort  loin  d'être  en  état  de  songer  à  la  guerre, 
se  contenta  d'un  moyen  terme  que  lui  offrit  l'électeur 
de  Bade.  Ce  prince,  tremblant  de  voir  ses  États  de- 
venir le  champ  de  bataille  d'une  nouvelle  guerre 
européenne,  se  déclara  «  satisfait  des  éclaircissements 
qui  lui  avaient  été  fournis  »,  ce  qui  permit  d'écarter 
définitivement  la  note  russe;  mais  le  différend  fut 
éloigné,  non  pacifié;  il  en  resta  dans  tous  les  cœurs 
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allemands  le  souvenir  d'une  double  offense  qui  devait 
être  vengée  plus  tard. 

Ce  dénoûment  n'était  pas  fait  pour  calmer  le  res~ 
sentiment  de  la  Russie  ;  elle  renonça  toutefois  à  in- 
sister auprès  de  la  faible  Diète  de  Ratisbonne,  que 
son  impuissance  seule  réduisait  à  subir  cette  humi- 
liation ;  elle  n'imputa  ce  nouveau  mécompte  qu'à  ce- 
lui qui  en  était  le  véritable  auteur.  La  cour  de  Russie 
venait  de  récapituler  dans  une  note  adressée,  le  21 
juillet,  par  M.  d'Oubril  à  M.  de  Talleyrand,  tous  ses 
anciens  griefs  contre  la  France.  Ces  griefs,  elle  ne  les 
avait  jamais  abandonnés,  bien  qu'elle  eût  consenti 
pour  un  temps  à  les  laisser  dormir,  et  elle  les  relevait 
aujourd'hui  en  demandant  qu'on  lui  donnât  satisfac- 
tion sur  tous  les  points,  c'est-à-dire  qu'on  évacuât  le 
royaume  de  Naples,  qu'on  fournît  au  roi  de  Sardaigne 
une  indemnité  cent  fois  promise  et  toujours  éludée, 
qu'un  règlement  définitif  intervînt  dans  les  affaires 
italiennes,  enfin  qu'on  prît  l'engagement  d'évacuer  le 
nord  de  l'Allemagne  et  de  respecter  la  neutralité  ger- 
manique. Il  est  tristement  curieux  de  rapprocher  de 
ces  demandes,  fort  légitimes  assurément,  la  réponse 
que  M.  de  Talleyrand  est  réduit  à  leur  opposer  '  ; 
rien  ne  fait  mieux  mesurer  le  chemin  que  nous  avions- 
parcouru  depuis  quelques  années.  Il  récrimine  au 
éujet  de  la  protection  accordée  par  le  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  à  Vernègues  et  à  d'Entraigues  na- 
turalisés sujets  russes  et  dont  les  noms  ne  pouvaient 
rappeler  ici  que  des  infractions  commises  par  nous 
contre  le  droit  des  gens  ;  il  lui  reproche  le  deuil  que 

1.  En  date  du  27  juillet. 
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la  cour  de  Russie  a  pris  à  roccasion  du  meurtre  du 
duc  d'Enghien,  ce  qui  était  pour  elle  un  titre  de 
gloire;  il  revient  sur  les  intrigues  de  Markoff,  que 
son  caractère  d'ambassadeur  n'avait  pas  préservé 
d'un  outrage  public,  et  dont  le  seul  véritable  tort 
avait  été  d'être  trop  clairvoyant  ;  il  se  prévaut  enfin, 
pour  justifier  nos  envahissements  en  Europe,  de  l'oc- 
cupation de  la  république  des  Sept  îles  par  les  trou- 
pes russes.  Cette  occupation  s'était  accomplie  en  effet, 
mais  du  consentement  de  la  France  qui,  ne  pouvant 
se  flatter  de  défendre  les  îles  ionniennes  contre  l'An- 
gleterre, les  avait  laissé  prendre  à  la  Russie,  afin  de 
s'en  faire  plus  tard  un  argument  pour  se  passer  toutes 
ses  volontés  sur  le  continent.  Cette  dernière  récrimi- 
nation était  seule  quelque  peu  spécieuse,  mais  l'argu- 
ment décisif,  le  seul  sur  lequel  Napoléon  comptât, 
celui  qui  était  toujours  le  dernier  mot  de  sa  diploma- 
tie, c'était  la  menace  directe  qui  terminait  la  dépêche 
de  Talleyrand  :  «c  L'empereur  des  Français,  disait-il, 
veut  la  paix  ;  mais  avec  l'aide  de  Dieu  et  de  ses  armées, 
il  est  dans  le  cas  de  ne  craindre  personne.  » 

Ainsi  nous  en  étions  venus  à  ce  point  que  c'était  la 
Russie,  un  gouvernement  à  peine  sorti  de  la  barbarie, 
qui  représentait  contre  nous,  le  droit,  l'équité,  la  sé- 
curité des  intérêts  généraux,  c'était  elle  qui  pouvait 
invoquer  contre  nous  la  cause  de  la  civilisation,  de  la 
liberté  des  peuples  1  rapprochement  accablant  pour  la 
politique  qui  avait  produit  un  pareil  renversement  de 
rôles.  D'Oubril  répondit  à  Talleyrand  en  maintenant 
toutes  ses  conclusions  et  en  demandant  ses  passe-ports. 
Alors  comme  toutes  les  fois  qu'on  osait  lui  tenir  tête 
avec  énergie,  Napoléon  essaya  de  revenir  en  arrière; 
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il  retint  d'Oubril  sous  différents  prétextes  ;  il  dicta  à 
Talleyrand  une  nouvelle  note  ',  pour  protester  de 
ses  bonnes  intentions,  pour  demander  qu'on  oubliât 
le  passé  :  «  son  inclination  particulière  l'avait  tou- 
jours porté  à  une  liaison  de  confiance,  d'estime  et  d'ami- 
tié avec  l'empereur  Alexandre  ;  »  dans  ce  cas  il  eût  été 
bon  de  ne  pas  l'outrager  préalablement  en  lui  jetant 
au  visage  une  imputation  de  parricide.  Ces  vaines  et 
tardives  paroles  furent  prises  pour  ce  qu'elles  va- 
laient, et  nos  relations  avec  la  Russie  demeurèrent 
interrompues  sans  toutefois  que  la  guerre  fût  décla- 
rée. Voilà  à  quel  dènoûment  aboutit  en  quelques 
mois  notre  politique  envers  une  puissance  qui  s'était 
présentée  à  nous  comme  médiatrice,  et  nous  avait 
montré  les  plus  amicales  dispositions. 

Il  s'en  fallait  de  fort  peu  en  ce  moment  que  l'Au- 
triche ne  suivît  l'exemple  de  la  Russie  ;  elle  n'était  re- 
tenue que  par  l'insuffisance  de  ses  préparatifs.  Lors 
de  l'élévation  de  Bonaparte  à  l'Empire,  le  premier 
mouvement  du  souverain  autrichien  avait  été  de  pro- 
fiter de  cette  occasion  pour  obtenir  en  échange  de  sa 
reconnaissance  le  titre  héréditaire  d'empereur  d'Au- 
triche, comme  il  avait  déjà  le  titre  électif  d'empereur 
d'Allemagne.  Mais  ayant  eu  depuis  à  se  plaindre  de 
l'influence  française  dans  le  règlement  des  affaires 
d'Allemagne,  où  Bonaparte  soutenait  de  tout  son  pou- 
voir les  petits  États  contre  l'Empire,  et  combattait 
avec  succès  les  prétentions  surannées  de  la  noblesse 
immédiate,  le  cabinet  autrichien  s'était  refroidi  pour 
cette  idée.  Il  montrait  peu  d'empressement  à  recon-' 

1.  5  septembre  1804. 
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naître  l'Empereur  des  Français  malgré  ses  promesses 
réitérées,  il  semblait  même  craindre,  ce  qui  est  assez 
significatif,  que  Napoléon,  après  avoir  obtenu  la  re- 
connaissance autrichienne,  n'éludât  de  donner  la 
sienne  à  l'empereur  d'Autriche.  Napoléon  perdit  pa- 
tience, et  selon  son  habitude  mit  fin  aux  temporisa- 
tions en  montrant  la  pointe  de  son  épée.  Il  prescrivit 
à  M.  de  Champagny  de  prendre  s'il  le  fallait  un  enga- 
gement signé  pour  rassurer  le  cabinet  autrichien; 
mais  si  ses  défiances  n'étaient  qu'un  jeu,  de  le  mettre 
en  demeure  de  se  prononcer,  en  le  poussant  dans  ses 
derniers  retranchements.  «  Vous  direz,  lui  écrivait-il, 
qu'il  y  a  un  commencement  de  coalition  qui  se  forme, 
et  que  je  ne  donnerai  pas  le  temps  de  la  nouer;  que 
l'on  se  tromperait  étrangement  si  l'on  pensait  que  je 
ferai  une  descente  en  Angleterre  tant  que  l'empereur 
n'aura  pas  envoyé  sa  reconnaissance  ;  qu'il  n'est  pas 
juste  que  par  cette  conduite  équivoque  il  me  tienne 
300,000  hommes  les  bras  croisés  sur  les  bords  de  la 
Manche  ;  que  si  l'on  est  assez  insensé  à  Vienne  pour  vou- 
loir recommencer  la  guerre^  tant  pis  pour  la  monarchie 
autrichienne  M  »  Ce  ressort  unique,  la  menace,  employé 
dans  les  petites  comme  dans  les  grandes  choses, 
devait  s'user  à  la  longue  ;  il  n'était  pas  suffisant  pour 
constituer  une  politique.  Dans  l'ère  de  discussion,  de 
publicité,  de  raisonnement  à  laquelle  les  nations  eu- 
ropéennes étaient  parvenues,  il  fallait  recourir  à  d'au- 
tres moyens  de  persuasion  ;  elles  n'étaient  ni  assez 
faibles,  ni  assez  avilies  pour  supporter  longtemps  un 
tel  langage.  On  devine  facilement  quelle  impression 

l.  Napoléon  à  M.  de  Champagny,  3  août  1804. 
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il  devait  produire  sur  une  cour  autrefois  si  fière.  Ce 
qu'il  y  a  de  singulier  c'est  que  l'imminence  même  de 
la  coalition  qu'il  prévoyait  ne  détournait  pas  Napoléon 
d'employer  ces  formes  blessantes  et  péremptoires.  Il 
voyait  le  péril  qu'elles  lui  créaient  sans  rien  faire 
pour  le  détourner;  il  en  voulait  même  à  Talleyrand  de 
les  adoucir  et  de  les  atténuer  dans  ses  dépêches  ;  il 
n'admettait  pas  que  Talleyrand  crût  au  danger  qu'il 
avait  lui-même  signalé  tout  le  premier  :  «  il  y  aurait, 
lui  écrivait-il  à  la  date  du  20  août,  non  point  folie  mais 
impossibilité  absolue  à  la  maison  d'Autriche  de  lever 
l'étendard  de  la  rébellion,  seule  et  même  avec  la  Rus- 
sie !  »  Ce  mot  de  rébellion  appliqué  à  l'empire  d'Au- 
triche exprime  à  quel  degré  d'infatuation  et  d'enivre- 
ment il  était  déjà  parvenu.  Mais  il  y  avait  quelqu'un 
qu'il  tenait  encore  bien  plus  à  convaincre  de  l'impos- 
sibilité d'une  nouvelle  coalition,  et  ce  quelqu'un  c'était 
le  public  français.  Pour  le  tromper  plus  sûrement 
il  ne  craignait  pas  d'avoir  recours  à  de  honteuses  su- 
percheries, du  genre  de  celles  dont  il  s'était  servi  pour 
perdre  Moreau,  et  dont  les  gouvernements  les  plus 
dégradés  ont  dédaigné  de  se  servir  dans  notre  siècle  : 
«  Les  notes  que  vous  m'avez  remises  sur  l'impuissance 
de  la  Russie,  écrivait-il  à  Fouché,  sont  faites  par  un 
homme  de  beaucoup  d'esprit...  faites-les  imprimer 
dans  un  journal  comme  traduites  d'un  journal  anglais, 
vous  en  choisirez  un  dont  le  nom  soit  peu  connu  *.  » 
La  coalition  que  tantôt  il  contestait  et  tantôt  décla- 
rait impuissante,  n'en  était  pas  moins  dans  un  état  de 
formation  avancée,  et  au  lieu  de  chercher  à  la  préve- 

1.  Napoléon  à  Fouché,  28  août  1804. 
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nir,  ce  qui  eût  été  plus  politique  que  de  la  nier,  il 
semblait  vouloir  y  pousser  également  la  Prusse.  Cette 
puissance  était  portée  vers  nous  par  des  liens  plus 
forts  que  la  sympathie,  par  ses  intérêts.  Bien  que  très- 
blessée  de  l'occupation  du  Hanovre  et  de  l'enlève- 
ment du  duc  d'Enghien  sur  le  territoire  de  Bade,  elle 
venait  de  nous  donner  une  nouvelle  marque  non 
équivoque  de  ses  bonnes  dispositions  en  refusant  d'ac- 
cueillir la  protestation  que  le  comte  de  Provence  lui 
avait  adressée  lors  de  la  proclamation  de  l'Empire; 
elle  était  à  la  veille  de  l'expulser  de  Varsovie  pour 
complaire  à  la  police  ombrageuse  de  Napoléon.  Elle 
avait,  à  la  vérité,  signé  un  traité  secret  avec  la  Russie, 
mais  ce  traité  avait  un  caractère  tout  défensif.  Sans  en 
faire  connaître  l'existence  au  gouvernement  français, 
elle  lui  en  avait  à  plusieurs  reprises  recommandé 
les  points  essentiels.  Que  l'armée  du  Hanovre  ne  dé- 
passât pas  trente  mille  hommes,  qu'aucune  nouvelle 
violation  de  territoire  n'eût  lieu  en  Allemagne,  et 
la  Prusse  se  déclarait  non-seulement  satisfaite,  mais 
favorable.  Et  pour  mieux  avertir  le  cabinet  français 
de  l'importance  qu'il  attachait  à  ces  deux  objets,  le  roi 
de  Prusse  avait  remplacé  son  ministre  d'Haugwitz ,  le 
partisan  décidé  de  notre  politique,  par  M.  de  Harden- 
berg,  qui  était  non  pas  hostile,  mais  indépendant.  Il 
était  difficile  d'espérer  de  la  part  d'une  puissance 
jeune  et  ambitieuse  une  politique  qu'on  pût  satisfaire 
à  meilleur  marché.  Cependant  Napoléon  arriva  en  peu 
de  temps  à  la  mécontenter  sur  tous  ces  points,  en  dé- 
pit de  ses  promesses  réitérées.  Dès  le  mois  de  juillet 
il  augmentait  son  armée  du  Hanovre  par  des  envois 
de  conscrits,  en  alléguant  pour  prétexte  l'attitude  prise 
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par  les  gouvernements  étrangers  :  «  Dans  un  moment, 
écrivait-il  à  Talleyrand ,  où  de  grandes  puissances 
poussent  l'oubli  des  convenances  jusqu'à  porter  le 
deuil  des  hommes  qui  ont  voulu  renverser  le  gouver- 
nement, il  est  tout  simple  que  je  prenne  des  précau- 
tions pour  me  trouver  en  mesure*  ;i>  raisonnement  qui 
revient  sans  cesse  chez  cet  esprit  absolu.  Comme  nous 
étions  menacés  par  la  Russie,  il  nous  fallait  aussi 
exaspérer  la  Prusse .  Telle  a  été  la  logique  constam- 
ment suivie  par  notre  politique  étrangère  sous  le  pre- 
mier Empire,  et  l'on  s'est  étonné  qu'elle  ait  fini  par 
réunir  toute  l'Europe  contre  nous.  A  ce  grief  qu'on 
envenimait  en  y  touchant  sans  cesse,  Napoléon  en 
joignit  bientôt  un  autre  que  la  Prusse  elle-même 
n'avait  pas  prévu,  mais  qui  ne  lui  fut  que  plus  sen- 
sible. Dans  le  cours  de  son  voyage  sur  les  bords  du 
Rhin,  pendant  le  mois  de  septembre,  l'Empereur  des 
Français  vit  beaucoup  les  souverains  des  États  secon- 
daires de  l'Allemagne;  il  les  encouragea  à  s'unir,  à 
former  par  leurs  seules  forces  un  centre  capable  de 
résister  à  l'attraction  des  deux  grands  États  qui  con- 
voitaient leurs  dépouilles  ;  il  jeta  en  un  mot  le  pre- 
mier fondement  de  cette  confédération  du  Rhin  dont 
le  souvenir  est  resté  si  odieux  aux  patriotes  allemands. 
Il  eut  pour  principal  instrument  dans  cette  œuvre 
l'électeur  archichancelier  de  Dalberg  qu'il  avait  favo- 
risé dans  le  partage  des  indemnités,  et  qui  représen- 
tait en  toute  occasion  aux  confédérés  l'intérêt  qu'ils 
avaient  à  ménager  un  voisin  si  redoutable  '.  Une  pa- 

■      1.  Napoléon  à  Talleyrand,  2  août  1804. 

'       2.  Lucchesini,  Sulle  cause  e  gli  effelti  délia  confederafione  re- 
nana. 
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reille  entreprise  était  peut-être  politique  dans  le  sens 
étroit  du  mot;  mais  liée  à  tant  d'autres  aventures, 
elle  n'était  pour  nous  qu'un  danger  de  plus,  car  elle 
devait  nécessairement  avoir  pour  premier  effet  de  nous 
aliéner  la  Prusse.  Elle  eut  connaissance  du  projet  et  y 
trouva  de  nouvelles  raisons  de  se  tenir  sur  ses  gardes. 
Une  troisième  circonstance  acheva  de  la  pousser  à 
bout.  Au  commencement  d'octobre  1804,  Napoléon 
sous  l'influence  de  ceîte  sorte  de  vertige  qui  le  portait 
à  braver  et  à  provoquer  sans  cesse  ses  amis  comme 
ses  ennemis,  sans  aucun  grief  nouveau  et  même  sans 
autre  motif  apparent  que  le  plaisir  d'une  vaine  fanfa- 
ronnade, donna  tout  à  coup  l'ordre  de  faire  enlever 
le  représentant  de  l'Angleterre  à  Hambourg  par  une 
brigade  de  gendarmerie.  Et  quelle  raison  alléguait-il 
pour  justifier  cette  nouvelle  violation  de  territoire? 
la  circulaire  de  Lord  Hawkesbury  déjà  vieille  de  six 
mois  et  à  laquelle  personne  ne  songeait  plus!  Écou- 
tons-le s'expliquer  lui  même  à  ce  sujet  : 

<t  Immédiatement  après  l'affaire  de  Drake ,  lord 
Hawkesbury  eut  Vimbécillité  de  faire  une  circulaire 
pour  justifier  auprès  des  cabinets  de  l'Europe  la  con- 
duite de  ce  ministre.  Pour  faire  ressortir  davantage 
le  ridicule  et  l'atrocité  des  principes  qu'il  y  avançait, 
mon  intention  était  d'envoyer  aux  mêmes  cabinets 
la  circulaire  avec  une  réponse.  J'ai  mieux  pensé  de- 
puis. Je  désire  faire  enlever  le  ministre  anglais  à  Ham- 
bourg ainsi  que  ses  papiers,  et  immédiatement  après 
je  ferai  notifier  cet  enlèvement  aux  cours  de  l'Europe 
en  le  justifiant  d'après  la  note  de  lord  Hawkesbury  '.  » 

1.  Napoléon  à  Fouché,  7  octobre  1803. 
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Voilà  sur  quels  motifs  cet  homme  funeste  se  croyait 
le  droit  de  jouer  à  la  fois  la  paix  de  l'Europe,  l'hon- 
neur et  l'avenir  de  son  pays.  Pour  le  plaisir  de  faire 
cette  méchante  taquinerie  à  l'adresse  du  gouverne- 
ment anglais,  il  n'hésitait  pas  à  risquer  une  guerre 
avec  le  continent  tout  entier,  car  telle  était  l'inévita- 
ble conséquence  de  l'enlèvement  de  Rumbold  faisant 
suite  à  tant  d'autres  attentats  contre  le  droit  des  gens. 
Napoléon  venait  se  heurter  ici  sans  le  savoir  au  casus 
belli  prévu  dans  le  traité  secret  de  la  Prusse  avec  la 
Russie.  Une  note  cette  fois  très-vive  et  très-péremp- 
toire  du  cabinet  prussien  vint  le  faire  réfléchir  et 
reculer  ;  il  se  hâta  de  faire  relâcher  Rumbold,  mais 
son  orgueil  fut  blessé  au  vif,  car  peu  de  temps  aupa- 
ravant il  s'était  vanté  de  faire  enlever  même  le  rési- 
dent anglais  à  Berlin,  si  cela  lui  convenait  :  «■  Le  roi 
de  Prusse,  s'écria-t-il,  m'a  fait  passer  un  mauvais 
quart  d'heure,  mais  je  le  lui  rendrai  avec  usure  *  1  » 
En  attendant,  il  lui  écrivit  une  lettre  apologétique 
remplie  de  protestations  d'amitié ,  d'imprécations 
contre  l'Angleterre  qui  violait  «  le  droit  des  gens  et 
même  le  droit  naturel,  »  de  doléances  au  sujet  de 
l'ingratitude  d'Alexandre  ;  cette  rétractation  peu  digne 
et  peu  loyale  mit  fin  à  ce  fâcheux  incident,  mais 
non  à  la  défiance  qui  était  le  résultat  naturel  d'une 
mauvaise  foi  si  flagrante. 

C'est  en  rapprochant  cette  politique  de  provocation, 
faite  pour  soulever  toute  l'Europe  contre  nous,  de 
l'ostentation  qu'il  mettait  au  même  moment  dans  ses 
préparatifs  contre  l'Angleterre,  que  des  écrivains  d'ail- 

1.  Lucchesini  :  Sulle  cause,  etc. 
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leurs  très-judicieux  sont  arrivés  à  conclure  avec  beau- 
coup de  vraisemblance  que  le  projet  de  descente  n'é- 
tait qu'une  feinte  destinée  à  masquer  des  plans  de 

)  conquête  sur  le  continent.  Si  ce  projet  était  sérieux, 
en  effet,  comment  expliquer  cette  politique  de  casse- 
cou  ?  Comment  admettre  que  celui  qui  allait  avec  tou- 
tes nos  forces  disponibles  se  jeter  sur  l'Angleterre, 
pour  y  être  selon  toutes  les  probabilités  presque  aus- 
sitôt cerné  par  les  flottes  britanniques,  mettait  en 
même  temps  par  ses  défis  les  puissances  continen- 
tales dans  un  tel  état  d'irritation  que  leur  premier 
mouvement  devait  être  infailliblement  de  profiter  de 
son  absence  pour  se  précipiter  sur  la  France  désar- 
mée? Si  la  descente  était  autre  chose  qu'un  épouvan- 
tail,  la  politique  était  d'un  insensé;  si  la  politique 
était  calculée,  la  descente  n'était  qu'une  fausse  dé- 
monstration. Il  est  impossible  d'échapper  à  ce  di- 
lemme, et  l'on  conçoit  que  des  historiens,  pénétrés 
avant  tout  de  la  sublimité  du  génie  de  Napoléon, 

i  aient  préféré  résoudre  la  difficulté  en  niant  la  réa- 
hté  du  projet  d'expédition,  plutôt  que  de  supposer 
que  cet  immense  génie  manquait  de  sens,  et  ne  savait 
pas  voir  des  choses  qui  eussent  frappé  l'intelligence 
d'un  enfant.  Mais  il  est  impossible  de  conserver  le 
moindre  doute  à  cet  égard  en  présence  des  milliers 
d'ordres ,  de  projets  et  de  contre-projets  que  nous  a 
révélés  la  correspondance  de  Napoléon,  en  présence  de 
l'intérêt,  de  la  passion ,  de  l'obstination,  des  ressour- 
ces incroyables  qu'il  déploya  dans  la  réalisation  de 
son  entreprise  favorite,  de  l'anxiété  profonde,  hale- 
tante, avec  laquelle  il  en  suivit  les  phases  diverses  et 

,  Véchec  définitif;  et  l'histoire  est  forcée  d'admettre  le 
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contraste  extraordinaire  que  nous  présentent  chez  le 
même  homme  des  facultés  merveilleuses  dans  l'ac- 
tion ,  alliées  à  un  jugement  infirme  et  radicalement 
faux  dans  l'appréciation  des  faits  généraux.  Cette  opi- 
nion risque  fort  de  paraître  paradoxale,  ou  même 
blasphématoire.  La  faculté  dominante  chez  les  hom- 
mes de  notre  temps,  génération  nerveuse  et  maladive 
à  l'excès,  a  été  l'imagination  :  de  là  la  fascination 
singulière  exercée  sur  elle  par  un  homme  dont  la 
rare  puissance  de  calcul  n'était  au  fond  gouvernée 
que  par  une  fantaisie  effrénée.  Napoléon  c'est  le  ro- 
mantisme dans  la  politique.  Même  dans  les  œuvres 
d'art,  cette  prédominance  des  facultés  Imaginatives  ne 
produit  que  des  créations  d'un  éclat  éphémère,  si  elle 
n'est  tempérée  par  le  concours  et  le  contrôle  des  fa- 
cultés plus  hautes  auxquelles  appartient  l'empire  de 
l'esprit;  mais  dans  l'ordre  des  choses  pratiques,  elle 
ne  peut  produire  que  des  aberrations  d'autant  plus 
funestes  qu'elles  seront  soutenues  par  des  dons  plus 
prodigieux.  Dans  le  gouvernement  des  grandes  affai- 
res il  n'y  a  pas  de  génie  sans  le  bon  sens  et  sans  la 
justesse  d'esprit. 

D'ajournements  en  ajournements,  et  de  modifica- 
tions en  modifications,  la  grande  entreprise  de  Boulo- 
gne sortait  peu  à  peu  de  la  région  des  chimères  et 
développait  ses  colossales  proportions.  Gomme  tous 
les  plans  mal  mûris  ou  sans  proportion  avec  les  for- 
ces réelles  dont  on  peut  disposer,  il  avait  fallu  la 
soumettre  à  des  retards  et  à  des  amendements  qui 
semblaient  devoir  toucher  à  leur  terme,  et  qui  ne 
faisaient  pourtant  que  commencer.  Remise  de  l'hiver 
au  printemps,  puis  du  printemps  à  Tété  comme  terme 
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extrême,  on  la  préparait  maintenant  pour  l'automne 
de  1804.  Napoléon  en  présence  des  objections  persis- 
tantes de  ses  hommes  de  mer  avait  fini  par  admettre 
l'impuissance  de  la  flottille  isolée;  il  voulait  la  faire 
appuyer  par  une  flotte  assez  forte  pour  être  maîtresse 
du  canal  pendant  quelques  jours.  D'après  son  projet, 
une  de  nos  flottes  devait  profiter  d'un  gros  temps  qui 
éloignerait  les  croisières  anglaises  pour  sortir,  opérer 
sa  jonction  avec  une  autre  escadre  qu'elle  débloque- 
rait; elle  pourrait  alors  se  présenter  devant  Boulogne 
avec  des  forces  supérieures.  Pour  réaliser  ce  plan  il 
avait  jeté  les  yeux  sur  Latouche-Tréville  qu'il  considé- 
rait comme  le  plus  hardi  de  nos  marins.  Latouche-Tré- 
ville devait  sortir  de  Toulon  avec  dix  vaisseaux  en 
trompant  Nelson  qui  croyait  cette  flotte  destinée  à  recon- 
quérir l'Egypte  ;  il  se  porterait  de  là  sur  Rochefort  où 
il  rallierait  six  vaisseaux  et  plusieurs  frégates  ;  et  il 
viendrait  alors  donner  dans  la  Manche  soit  directement 
soit  en  doublant  l'Irlande.  «  Que  nous  soyons  maîtres 
du  détroit  pendant  six  heures ,  et  nous  sommes  les 
maîtres  du  monde  !  »  écrivait  Napoléon  après  lui  avoir 
exposé  ce  plan  embryonnaire  qui  allait  être  modifié 
plus  de  vingt  fois  avant  de  revêtir  sa  forme  définitive'. 
L'Empereur  supposait  que  Latouche-Tréville,  en 
parlant  de  Toulon  le  30  juillet,  pourrait  se  présenter 
devant  Boulogne  dans  le  cours  de  septembre  ;  mais 
l'amiral  sur  qui  reposaient  de  si  grandes  espérances, 
mourut  à  peu  de  temps  de  là  d'un  mal  dont  le  germe 
avait  été  contracté  à  Saint-Domingue.  Latouche-Tré- 
ville est  avec  Bruix,  qui  sut  comme  lui  mourir  à  temps 

l.  Napoléon  à  Latouche-Tréville,  2  juillet  1804. 

ui.  20 
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avant  d'avoir  été  éprouvé  dans  une  circonstance  dif- 
ficile ,  le  seul  homme  de  mer  qui  n'ait  pas  été  exposé 
à  la  colère  et  aux  imprécations  de  Napoléon  ;  tous  les 
autres  quel  qu'ait  été  leur  mérite,  Decrès,  Ganteaume, 
Villeneuve  ,  Missiessy,  Dumanoir,  Viiraret ,  Linois  ^ 
Bourdon,  Lallemand,  Magon,  Rosily,  ont  eu  à  subir 
ses  outrages  ou  son  dénigrement.  D'après  le  thème 
qu'il  a  lui-même  fourni  à  ses  historiens,  il  est  de  mode 
de  soutenir  que  la  mort  de  ces  deux  hommes  a  été  la 
principale ,  sinon  la  seule  cause  de  l'échec  de  l'expé- 
dition .  Ces  deux  marins  étaient  sans  doute  des  hom- 
mes éminents,  mais  ils  n'ont  rien  fait  qui  permette 
de  les  mettre  au-dessus  de  Decrès,  de  Ganteaume,  de 
Villeneuve  et  de  Linois,  le  vainqueur  d'Algésiras.  Si 
d'autre  part  le  succès  de  l'expédition  tenait  à  la  vie 
de  deux  hommes  ou  plutôt  d'un  homme,  car  l'état  de 
faiblesse  de  Bruix  était  tel  qu'on  ne  put  jamais  son- 
ger à  lui  confier  un  pareil  commandement,  il  faut  re- 
connaître qu'elle  était  bien  défectueuse.  Au  reste  ce 
n'est  que  beaucoup  plus  tard  qu'on  songea  à  leur  at- 
tribuer cette  importance. 

Napoléon  fut  très-vivement  contrarié  de  la  mort  de 
Latouche-Tré ville.  Mais  loin  de  renoncer  à  ses  projets, 
il  leur  donna  une  extension  qui  en  rendait  la  réalisa- 
tion beaucoup  plus  difficile.  L'Angleterre  ayant  rompu 
brusquement  avec  l'Espagne  vers  le  commencement 
de  septembre  1804,  pour  la  punir  de  son  alliance  avec 
nous,  déguisée" sous  la  forme  de  subsides,  Napoléon 
se  trouva  maître  de  tous  les  ports  et  de  toutes  les 
ressources  maritimes  de  l'Espagne,  ce  qui  lui  permit 
de  donner  l'essor  à  des  conceptions  démesurées  pour 
lesquelles  il  n'avait  déjà  que  trop  de  penchant.  Sa 
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flottille  reçut  une  nouvelle  organisation  qu'il  se  plut 
à  décorer  du  nom  «  d'établissement  fixe  et  immua- 
ble *  »  comme  pour  répondre  aux  doutes  qu'avaient 
dû  faire  naître  ses  incessantes  métamorphoses  ou 
pour  faire  croire  qu'elle  était  désormais  en  état  de  se 
suffire  à  elle-même.  Les  constructions  et  les  arme- 
ments de  vaisseaux  furent  en  même  temps  poussés 
avec  une  activité  extrême  dans  tous  les  ports.  Mais 
les  résultats  rapides  et  surprenants  que  Napoléon  ob- 
tint en  épuisant  nos  chantiers  et  en  surmenant  nos 
populations  maritimes  ne  firent  que  le  tromper  plus 
sûrement.  On  eut  des  vaisseaux  en  assez  grand  nom- 
bre, mais  la  quantité  fut  obtenue  au  détriment  de  la 
qualité;  mal  construits,  plus  mal  équipés,  radoubés 
avec  de  mauvais  fers  et  de  mauvais  bois,  ils  mar- 
chaient mal ,  étaient  mis  hors  de  service  par  le  pre- 
mier coup  de  vent  2.  Leurs  équipages  formés  à  la  hâte, 
composés  de  matelots  qui  pour  la  plupart  n'avaient 
tenu  la  mer  que  dans  l'intérieur  d'un  port  ou  d'une 
rade,  de  soldats  de  marine  inexpérimentés,  d'artilleurs 
incapables  de  pointer  leurs  pièces,  étaient  recrutés 
en  partie  au  moyen  de  la  presse,  détestable  institution, 
doublement  odieuse  dans  un  pays  où  elle  n'était  pas 
consacrée  par  la  tradition,  mais  qui  ne  pouvait  man- 
quer d'être  adoptée  avec  empressement  par  l'homme 
qui  avait  relevé  l'esclavage.  On  voit  par  la  correspon- 
dance de  Napoléon  que  l'emploi  de  ce  procédé  brutal 
répugnait  au  ministre  de  la  marine.  La  résurrection 
de  cet  odieux  abus  fut  exclusivement  due  à  l'inspira- 

1.  Napoléon  à  Decrès,  9  septembre  1804. 

2.  Correspondance  de  Villeneuve,  publiés  par  l'amtral  Jurien  de 
la  Gravière  :  Guerres  maritimes. 
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tien  personnelle  de  l'empereur;  il  stimulait  sans  cesse 
sur  ce  point  le  zèle  insuffisant  de  Decrès  ;  il  lui  sem- 
blait qu'on  n'avait  jamais  assez  pris  :  «  Ordonnez  une 
presse  générale,  lui  écrivait-il  le  2  juillet,  il  y  a  encore 
possibilité  d'enlever  des  matelots,  »  et  le  28  août  sui- 
vant :  «  Il  y  a  encore  des  matelots....  Davout  m'écrit 
qu'il  peut  enlever  huit  cents  hommes,  jj  Cette  envie 
d'avoir  des  matelots  à  tout  prix  venait  de  porter  mal- 
heur à  la  république  de  Gênes.  Napoléon  lui  imposa 
vers  la  même  époque  un  traité  par  lequel  elle  s'en- 
gageait à  lui  fournir  non  plus  quatre  mille  mais  six 
mille  matelots,  concession  énorme  qui  ne  fit  que  sur- 
exciter son  avidité,  et  retarda  seulement  de  quelques 
mois  l'incorporation  définitive  du  territoire  génois  à 
l'Empire  français. 

Malgré  tous  ces  efforts  d'une  volonté  révoltée  contre 
la  force  des  choses,  nous  n'avions  au  fond  que  les  ap- 
parences d'une  marine.  Nos  flottes,  si  brillantes  sur  le 
papier,  avaient  comme  le  cheval  de  Roland  un  petit 
défaut  qui  rendait  toutes  leurs  qualités  inutiles,  elles 
étaient  à  peine  capables  de  se  mouvoir.  De  ces  vices 
qui  lui  avaient  maintes  fois  été  signalés  par  ses  ami- 
raux ,  Napoléon  ne  tenait  aucun  compte  ;  il  avait  tant 
d'hommes,  tant  de  canons,  tant  de  vaisseaux,  cela 
suffisait  ;  il  attribuait  à  ses  vaisseaux  la  valeur  de  ses 
régiments ,  faisait  manœuvrer  ses  flottes  comme  ses 
armées  de  terre,  appliquant  à  la  guerre  maritime  sa 
méthode  d'agir  par  grandes  masses,  sans  voir  qu'ici 
la  matière  dominait  l'homme,  que  le  secret  de  la  su- 
périorité était  moins  dans  le  courage  individuel  que 
dans  l'expérience  et  le  maniement  de  ces  puissantes 
machines,  qu'enfin  le»  grandes  concentrations,  telles 
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qu'il  les  rêvait,  étaient  d'abord  très-difficiles  à  opé- 
rer dans  les  conditions  de  la  marine  à  voile  qui  exis- 
tait de  son  temps,  et  ensuite  peu  efficaces  par  suite 
de  la  presque  impossibilité  d'une  action  d'ensemble. 
Ces  diverses  objections  n'ayant  guère  provoqué  chez 
lui  que  des  accès  de  fureur  ou  des  plaintes  amères 
sur  l'incapacité  de  ses  marins,  Decrès  et  ses  collè- 
gues avaient  peu  à  peu  renoncé  à  les  lui  faire  enten- 
dre; ils  s'étaient  résignés  à  le  seconder  de  tout  leur 
pouvoir,  mais  avec  peu  d'espoir  dans  le  succès  de 
l'entreprise. 

Decrès  lui  avait  présenté,  comme  successeur  de  La- 
touche-Tréville,  l'amiral  Villeneuve,  marin  dont  on 
ne  pouvait  contester  ni  l'habileté  ni  le  courage,  mais 
esprit  froid,  clairvoyant  et  modeste,  aussi  peu  propre 
à  se  payer  d'illusions  qu'à  en  inspirer  aux  autres. 
Villeneuve  accepta  le  commandement  de  la  flotte  de 
Toulon  avec  une  répugnance  qu'il  ne  chercha  point 
à  déguiser,  et  sans  dissimuler  les  difficultés  de  la  tâ- 
che qu'on  lui  demandait.  Napoléon  était  loin  encore 
du  plan  auquel  il  s'arrêta  plus  tard,  il  n'y  arriva  qu'à 
la  suite  de  longs  tâtonnements.  Les  instructions  qu'il 
envoya  à  Villeneuve  pour  la  flotte  de  Toulon,  à  Mis- 
siessy  pour  l'escadre  de  Rochefort,  à  la  date  du  12 
et  du  23  décembre  1804,  montrent  qu'il  ne  son- 
geait pas  encore  à  lier  leurs  opérations  à  celles  de 
la  flottille.  «  Ayant  jugé  à  propos,  disait-il  en  style 
oriental,  de  soumettre  à  sa  domination  les  colonies  de 
Surinam,  Berbice,  Demerari,  etc.,  »  il  ordonnait  à 
Villeneuve  de  faire  voile  pour  Cayenne,  d'y  prendre 
un  renfort,  de  s'emparer  sur-le-champ  de  Surinam  et 
des  autres  points  désignés  et,  cela  fait,  de  se  diriger 
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sur  la  Martinique  pour  y  faire  sa  jonction  avec  Mis- 
siessy.  Il  se  porterait  alors  avec  toutes  ses  forces  sur 
Santo-Domingo,y  débarquerait  des  hommes  et  des  ar- 
mes, et  reviendrait  enfin  sur  le  Ferrol  y  rallier  une 
escadre  espagnole  pour  entrer  à  Rochefort*.  L'hon- 
neur de  coopérer  à  la  descente  en  Angleterre  avait  été 
réservé  à  l'escadre  de  Brest,  commandée  par  Gan- 
teaume.  Cet  amiral  devait  profiter  du  désarroi  que  le 
départ  des  expéditions  de  Toulon  et  de  Rochefort  allait 
jeter  dans  la  marine  anglaise,  pour  sortir  |de  Brest, 
débarquer  vingt  mille  hommes  en  Irlande  et  revenir 
sur  Boulogne  afin  de  seconder  la  grande  opération 
de  la  flottille*.  Mais  rien  n'était  plus  incertain  et  plus 
changeant  que  les  idées  de  Napoléon  sur  le  rôle  de 
la  flotte  de  Brest;  il  conçut  un  instant  l'idée  de 
l'envoyer  aux  Indes  avec  trente  mille  hommes  pour 
arracher  cette  conquête  à  l'Angleterre,  tant  le  désas- 
tre de  Saint-Domingue  l'avait  peu  corrigé  M  Et  pen- 
dant que  ses  espérances  prenaient  cet  immense  essor, 
la  flotte  de  Ganteaume  restait  captive  dans  le  port  de 
Brest  sans  pouvoir  faire  un  mouvement.  Celle  de 
Villeneuve  sortie  de  Toulon  à  la  faveur  d'un  gros 
temps,  qui  avait  éloigné  Nelson,  était  dispersée  dès  le 
premier  coup  de  vent.  Les  avaries  que  lui  fit  éprouver 
la  tempête  et  plus  encore  l'inexpérience  de  ses  équi- 
pages et  la  détestable  qualité  de  ses  matériaux  suffi- 
rent pour  la  mettre  hors  d'état  de  tenir  la  mer  \  Elle 


1.  Napoléon  à  Villeneuve,  12  décembre;  à  Missiessy,  23  décembi» 
1804. 

2.  Napoléon  à  Decrès,  29  septembre. 

3.  Napoléon  à  Decrès,.  16  janvier  1805. 

4.  Correspondance  de  Villeneuve,  citée  par  Jurien  de  la  Gravièret  L 
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rentra  à  Toulon  vers  la  fin  de  janvier  1805;  quelques 
jours  après  l'avoir  quitté,  pendant  que  Nelson  courait 
l'attendre  à  Malte.  L'escadre  de  Missiessy  seule  put 
remplir  sa  mission  et  se  diriger  sur  la  Martinique  où 
elle  devait  vainement  attendre  Villeneuve. 

Ce  contre-temps  irrita  au  plus  haut  point  Napoléon; 
mais  loin  d'en  conclure  qu'il  était  trop  dangereux  de 
combiner  de  grandes  opérations  avec  d'aussi  mauvais 
éléments,  il  adopta  sur-le-champ  le  plan  gigantesque 
qui  resta  comme  la  pensée  mère  de  tous  ses  projets 
subséquents.  Abandonnant  l'idée  de  l'expédition  dans 
l'Inde  aussi  promptement  qu'il  l'avait  embrassée,  il 
résolut  d'envoyer  à  la  Martinique  non  plus  seulement 
Villeneuve  et  Missiessy  avec  les  flottes  de  Toulon  et  de 
Rochefort,  mais  Ganteaume  lui-même  avec  celle  de 
Brest.  Cet  amiral  devait  sortir  de  Brest  avec  21  vais- 
seaux, se  diriger  sur  le  Ferrol,  y  rallier  l'escadre  es- 
pagnole et  se  porter  de  là  directement  sur  la  Marti- 
nique où  il  trouverait  réunies  les  forces  de  Villeneuve 
et  de  Missiessy.  Il  reviendrait  alors  sur  l'Europe  et  se 
porterait  au  détroit  de  Calais  avec  plus  de  quarante 
vaisseaux  de  ligne,  armée  navale  irrésistible.  On  pré- 
voyait le  cas  où  l'un  des  deux  amiraux  manquerait 
au  rendez-vous;  dans  ce  cas  Ganteaume  viendrait 
avec  l'autre  et  s'il  avait  moins  de  25  vaisseaux  il 
trouverait,  soit  au  Ferrol,  soit  à  Cherbourg  de  quoi 
compléter  sa  flotte  avant  de  se  diriger  sur  Boulogne*. 
Villeneuve  reçut  l'ordre  de  repartir  pour  la  JMartini- 
que  et  d'y  attendre   Ganteaume  pendant  quarante 


1.  Napoléon  à  Ganteaume,  2  mars  1805;  à  Villeneuve,  même 
jour. 
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jours.  Ce  plan  magnifique  supposait  beaucoup  de 
choses  d'une  réalisation  très-difficile.  Il  supposait  que 
nos  flottes  ne  feraient  aucune  mauvaise  rencontre  ;  il 
supposait  qu'elles  pourraient  se  trouver  vers  la  même 
époque  au  rendez-vous  assigné;  il  supposait  qu'une 
fois  leur  concentration  opérée  elles  pourraient  la 
maintenir  à  travers  ces  espaces  immenses,  malgré  les 
difficultés  qu'un  pareil  encombrement  ajoutait  aux 
périls  ordinaires  d'une  si  longue  traversée  ;  il  suppo- 
sait que  l'amirauté  britannique  et  ses  marins  si  émi- 
nents  ne  sauraient  jusqu'au  bout  rien  voir  et  rien 
comprendre;  il  supposait  enfin  qu'une  marine  inca- 
pable des  manœuvres  les  plus  élémentaires  lorsqu'elle 
agissait  par  dix  ou  quinze  bâtiments,  deviendrait  ir- 
résistible lorsqu'elle  aurait  à  mouvoir  une  masse  qui] 
ne  s'était  jamais  vue  dans  le  monde  depuis  la  flotte  de 
Xerxès  à  Salamine.  C'étaient  là  autant  de  miracles 
sur  lesquels  on  comptait  d'avance. 

Pendant  que  tout  s'apprêtait  pour  le  succès  de  ces 
grandioses  combinaisons,  Paris  venait  de  contempler 
avec  un  indicible  étonnement  le  pompeux  spectacle 
que  Napoléon  avait  considéré  comme  l'indispensable 
consécration  de  sa  gloire  et  de  son  pouvoir.  Après  de 
longues  hésitations  motivées  tantôt  par  l'indignation 
bien  connue  que  sa  démarche  inspirait  à  tous  les 
cœurs  vraiment  catholiques,  tantôt  par  de  puériles 
susceptibilités  qui  semblent  à  peine  croyables,  le  pape 
Pie  VII  s'était  enfin  résigné  à  partir  pour  Paris.  Ce 
pontife  que  ni  le  guet-apens  de  Vincennes,  ni  le  sou- 
venir des  bouffonneries  antireligieuses  de  la  cam- 
pagne d'Egypte,  ni  tant  de  criantes  iniquités  accom- 
plies, soit  en  France,  soit  en  Europe,  n'avaient  pu 
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détourner  d'une  résolution  si  grave,  on  le  vit  au  der- 
nier moment  sur  le  point  de  reculer  parce  que  la  let- 
tre de  Napoléon  avait  omis  une  formule  convenue,  et 
lui  avait  été  portée  par  le  général  Caffarelli  au  lieu  de 
lui  être  remise  par  deux  évêques  *  !  Il  quitta  Rome  le 
2  novembre.  Napoléon  vint  au-devant  de  lui  jusqu'à 
Fontainebleau,  mais,  dans  la  crainte  de  montrer  trop 
de  déférence  pour  son  hôte ,  il  voulut  que  leur  pre- 
mière rencontre  semblât  due  au  seul  hasard.  Ce  fut 
en  habit  de  chasse,  entouré  de  ses  mameluks  et  d'une 
meute  de  cinquante  chiens,  dans  un  carrefour  perdu 
de  la  forêt  de  Fontainebleau,  qu'Use  présenta  au  saint 
père'. 

Les  deux  souverains  s'embrassèrent,  et  lorsqu'ils 
remontèrent  ensemble  en  voiture,  Napoléon  prit  la 
droite,  ce  qui  décida  de  l'étiquette  pour  tout  le  temps  du 
séjour  du  pape  à  Paris.  Ce  n'était  là  que  le  commen- 
cement des  petits  déboires  qui,  selon  le  témoignage 
de  Consalvi,  remplirent  son  âme  d'amertume.  «  Je 
tairai,  dit-il  à  ce  sujet,  les  humiliations  dont  Pie  VII  fut 
abreuvé.  La  mémoire  et  la  plume  se  refusent  à  de 
telles  narrations.  »  Napoléon  se  montra  ici  ce  qu'il 
était  en  toute  chose;  toujours  et  partout  il  lui  fallait 
la  part  du  lion;  il  ne  pouvait  souffrir  aucun  partage; 
il  était  prêt  à  voir  une  concurrence  même  dans  les 
honneurs  rendus  à  un  genre  de  mérite  qui  n'avait 
rien  de  commun  avec  le  sien;  il  eût  été  jaloux  de  la 
popularité  d'un  saint  comme  de  l'influence  d'une 
femme;  il  ne  connut  jamais  les  délicatesses  de  la  cour- 


1.  Mémoires  de  Consalvi. 

2.  Mémoires  du  duc  de  Rovigo.  De  Pradt,  les  Quatre  Concordats, 
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toisie,  ni  même  cette  générosité  de  cœur  qui  lui  eût 
fait  sentir  que  plus  son  hôte  était  faible,  plus  il  lui 
était  facile  de  lui  céder  le  pas  ;  il  traita  le  pape  comme 
son  chapelain. 

Le  2  décembre  1804,  eut  lieu  à  Notre-Dame  la  céré- 
monie à  laquelle  il  attachait  une  si  grande  impor- 
tance au  point  de  vue  de  l'avenir  et  du  prestige  de  son 
pouvoir.  Cette  représentation  de  théâtre  avait  été 
préparée  par  des  répétitions  que  le  peintre  Isabey, 
élevé  au  rôle  d'impressario,  avait  très-ingénieusement 
imaginées  pour  la  cour,  au  moyen  de  petites  poupées 
de  bois  et  à  la  grande  satisfaction  du  maître*.  Mais 
malgré  toute  la  peine  qu'on  s'était  donnée,  et  malgré 
la  facilité  innée  des  gens  de  cour  pour  imiter  des  pou- 
pées de  bois,  on  vit  rarement  cérémonie  plus  froide  et 
plus  triste.  Ce  mélange  extraordinaire  de  rites  suran- 
nés et  de  costumes  bizarres,  empruntés  au  goût  de  di- 
verses époques  qui  n'avaient  rien  de  commun,  ces  vê- 
tements d'ordre  composite  où  l'on  voyait  accouplés  le 
Directoire  avec  le  moyen  âge,  Henri  IV  avec  l'anti- 
quité, ces  personnages  embarrassés  de  leur  traves- 
tissement, ces  généraux  de  la  République,  portant 
l'un  la  couronne  de  Charlemagne,  l'autre  son  sceptre, 
un  troisième  la  corbeille  de  l'impératrice,  un  qua- 
trième son  anneau  posé  sur  un  coussin,  tout  cela 
même  interprété  et  arrangé  après  coup,  par  un  grand 
artiste  comme  David,  produit  l'effet  d'une  monstrueuse 
cacophonie.  Tous  les  acteurs  de  cette  grande  parodie 
avaient  d'ailleurs  quelque  sujet  de  gêne  ou  de  mécon- 
tentement; les  uns  se  trouvaient  blesséb  dans  leurs 

1.  Mémoires  de  M.  de  Beausset,  ancien  préfet  du  palais. 
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prétentions,  les  autres  choqués  dans  leur  goût.  Le 
pape  était  exaspéré  d'avoir  attendu  l'Empereur  pen- 
dant plus  d'une  heure  ;  l'Empereur  était  indisposé 
contre  le  pape  d'avoir  été  forcé  de  se  soumettre  la 
veille  à  un  mariage  religieux  avec  Joséphine  qu'il 
avait  l'arrière-pensée  de  répudier.  On  remarqua  qu'il 
ne  fît  que  bâiller  pendant  toute  la  cérémonie.  Ceux 
qui  ne  bâillaient  pas  avaient,  si  l'on  en  croit  l'arche- 
vêque de  Mali  nés,  un  autre  genre  de  préoccupation, 
c'était  la  crainte  de  ne  pouvoir  conserver  leur  sérieux 
jusqu'au  bout.  Si  un  seul  rire,  a  écrit  ce  prélat,  avait 
donné  le  signal ,  c'en  était  fait  de  la  gravité  de  l'au- 
guste assemblée,  Gharlemagne  et  ses  paladins  dispa- 
raissaient au  milieu  d'un  immense  accès  d'hilarité. 
L'ironie  secrète  qui  se  mêlait  à  la  solennité  pour  la 
tourner  en  dérision  dut  surtout  frapper  tous  les  es- 
prits lorsqu'on  entendit  ce  monarque  du  moyen  âge 
élever  la  voix  pour  prêter  serment  de  maintenir  réga- 
lité  des  droits,  la  liberté  politique  et  civile,  V irrévocabilité 
de  la  vente  des  biens  nationaux!  Ici  l'anachronisme  tou- 
chait au  grotesque.  Au  reste  les  coups  de  surprise  qui 
étaient  familiers  au  génie  de  Napoléon  ne  manquèrent 
pas  à  la  cérémonie  du  sacre.  On  sait  comment,  lorsque 
le  pape  s'apprêta  à  déposer  la  couronne  sur  le  front 
impérial ,  Napoléon  la  lui  retira  brusquement  des 
mains  pour  se  couronner  lui-même  contrairement  à 
toutes  les  promesses  qu'il  avait  faites,  et  comme  pour 
bien  constater  qu'il  ne  devait  son  pouvoir  qu'à  lui 
seul.  Cette  inquiète  fantaisie  de  parvenu  toujours 
préoccupé  d'établir  ses  titres  ne  pouvait  que  blesser 
profondément  le  pape  qui  était  venu  de  Rome  à  Paris 
pour  ce  couronnement  dont  on  semblait  ne  plus  le 
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juger  digne.  Il  protesta  contre  le  changement  intro- 
duit dans  le  programme;  il  fit  savoir  que  si  le  Moni- 
teur rapportait  le  fait  tel  qu'il  s'était  passé,  il  se  ver- 
rait dans  la  nécessité  de  rappeler  qu'on  lui  avait  man- 
qué de  parole.  De  là  le  silence  longtemps  inexpliqué 
que  le  journal  officiel  garda  sur  cette  imposante  so- 
lennité ^  et  sur  les  incidents  qui  la  signalèrent. 

Le  pape  prolongea  son  séjour  à  Paris  pendant  plu- 
sieurs mois.  Il  eut  tout  le  loisir  de  voir  combien  il 
s'était  abusé  en  comptant  sur  la  reconnaissance  de 
son  terrible  protégé.  Le  service  qu'il  avait  rendu,  et 
dont  il  s'exagérait  beaucoup  la  portée,  avait  tellement 
exalté  ses  espérances  qu'il  alla  jusqu'à  se  flatter  d'ob- 
tenir du  gouvernement  français  l'abandon  complet 
des  libertés  gallicanes,  la  restitution  au  clergé  des 
actes  de  l'état  civil  et  l'adoption  du  catholicisme  non 
plus  comme  religion  privilégiée,  mais  comme  reli- 
gion d'État.  Mais  l'accueil  que  reçurent  ces  demandes, 
exposées  dans  une  série  de  mémoires  qui  furent  ré- 
digés par  le  cardinal  Antonelli,  dissipa  promptement 
les  illusions  du  saint-père;  il  rabattit  beaucoup  de 
ses  prétentions  et  les  réduisit  successivement,  à  peu 
de  chose  près,  à  l'objet  des  promesses  un  peu  vagues 
qu'on  lui  avait  faites  pour  le  décider  au  voyage  de 
Paris.  Mais,  si  même  alors  on  n'avait  pas  jugé  à  pro- 
pos de  prendre  avec  lui  des  engagements  formels,  on 
y  était  encore  bien  moins  disposé  maintenant  qu'on 
n'avait  plus  besoin  de  iui.  Portails  répondit  point  par 
point  au  mémoire  du  cardinal  dans  ce  style  plein  de 
douceur  et  d'onction  dont  il  avait  appris  le  secret  en 

1.  D'Haussonville. 
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s'occupant  des  affaires  ecclésiastiques  ;  il  prodigua  à 
la  cour  de  Rome  beaucoup  de  belles  phrases  et  d'eau 
bénite  de  cour,  mais  ce  fut  tout  ce  qu'elle  obtint.  Le 
seul  succès  remporté  à  Paris  par  le  pape  fut  le  réta- 
blissement du  calendrier  grégorien  qui  se  fit  quelques 
mois  plus  tard,  et  la  rétractation  des  évêques  consti- 
tutionnels qu'il  dut  uniquement  au  charme  et  à  l'a- 
ménité de  ses  manières. 

Repoussé  sur  le  terrain  des  prétentions  religieuses, 
Pie  VII  ne  craignit  pas  de  s'aventurer  sur  celui  des 
revendications  territoriales  où  il  avait  encore  bien 
moins  de  chances  de  réussir.  Il  adressa  personnelle- 
ment à  Napoléon  un  mémoire^  dans  lequel,  après 
avoir  exposé  toutes  les  pertes  qu'avait  subies  le  saint- 
siége,  l'insuffisance  de  ses  revenus,  les  spoliations 
dont  il  avait  été  victime  de  la  part  du  Directoire 
«  gouvernement  qui  grâce  au  mérite  et  à  la  valeur  de 
Napoléon  n'avait  plus  d'existence  »  il  le  conjurait 
a  d'imiter  l'acte  spontané  et  célèbre  par, lequel  Char- 
lemagne  rendit  à  saint  Pierre  tout  le  domaine  que  lui 
avait  déjà  donné  Pépin  son  père,  et  qu'avaient  envahi 
les  Lombards,  c'est-à-dire  l'exarchat,  la  Pentapole, 
avec  l'addition  d'autres  domaines  et  particulièrement 
du  duché  de  Spolète  et  de  Rénévent.  »  Cette  fois  ce  fut 
Talleyrand  qui  fut  chargé  d'éconduire  au  nom  de  Na- 
poléon le  pieux  solliciteur.  11  le  fit  avec  des  ménage- 
ments infinis  et  avec  les  plus  dévotes  assurances, 
«t  C'était  Dieu  lui-même  qui  avait  élevé  l'Empereur  sur 
le  trône  et  prescrit  les  limites  de  son  pouvoir,  L'Em- 
pereur devait  respecter  les  limites  que  Dieu  avait  tra- 

1.  On  en  trouve  le  texte  dans  Artaud,  Histoire  de  Pie  VIL 
III.  21 
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cées....  il  ne  pouvait  diminuer  le  territoire  d'un  État 
étranger j  qui  en  lui  confiant  le  soin  de  le  gouverner, 
lui  avait  imposé  le  devoir  de  le  proléger....  Il  espé- 
rait toutefois  trouver  des  occasions  d'étendre  le  do- 
maine du  saint-père.  »  Pour  juger  de  la  sincérité  des 
scrupules  qui  empêchaient  l'Empereur  de  disposer  du 
territoire  italien ,  le  pape  n'avait  qu'à  se  rappeler  la 
cession  de  Venise  à  l'Autriche  et  celle  de  la  Toscane  à 
l'Espagne.  Pour  s'édifier  sur  la  foi  que  méritaient 
ces  promesses,  il  n'avait  qu'à  se  rappeler  celles  qui 
avaient  précédé  le  concordat;  le  passé  lui  garantissait 
l'avenir.  Napoléon  était  plus  sincère  lorsqu'il  faisait 
pressentir  le  pape  au  sujet  d'une  intention  qu'il  n'est 
nullement  invraisemblable  de  lui  attribuer  dès  lors  et 
sur  laquelle  il  devait  revenir  plus  tard  :  elle  consistait 
à  offrir  au  pape  soit  Avignon ,  soit  un  palais  à  Paris 
avec  de  grands  avantages  pécuniaires,  à  condition 
qu'il  se  fixerait  en  France*.  La  facilité  avec  laquelle  il 
s'était  joué  de  la  cour  de  Rome  était  bien  faite  pour 
exalter  ses  espérances  au  delà  de  toute  limite;  mais 
il  oubliait  qu'elle  n'avait  été  si  complaisante  que  par 
ambition,  qu'elle  ne  lui  pardonnerait  pas  de  l'avoir 
trompée,  et  qu'elle  allait  devenir  aussi  défiante  qu'elle 
avait  été  jusque-là  crédule  et  docile.  Il  s'imaginait 
avoir  pour  toujours  ébloui  et  fasciné  le  faible  Pie  VII, 
lorsqu'il  n'avait  fait  que  le  blesser,  même  dans  les  plus 
petites  choses.  Il  faut  lire  dans  Gonsalvi  les  plaintes 
amères  de  ces  successeurs  des  apôtres  au  sujet  de  la 
mesquinerie  des  présents  deVEïm^ereur,  destinés,  dit-il,  à 
«prouver  le  peu  de  valeur  de  celui  à  qui  on  les  offrait» 

1.  Artaud. 
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et  rénumération  de  «ces  dons  splendidesqui  furentdé- 
crits  dans  les  journaux  mais  qui  ne  parvinrent  jamais 
à  leur  adresse*.  »  Le  saint-père  quitta  Paris  le  cœur  ul- 
céré. Tel  fut  le  seul  résultat  du  voyage  qu'il  avait 
entrepris  en  imposant  silence  au  cri  secret  de  sa  con- 
science, et  guidé  peut-être  «  par  un  motif  religieux,  » 
comme  disent  ses  panégyristes,  mais  à  coup  sûr  en  vue 
d'un  intérêt  parfaitement  terrestre.  Il  n'en  rapporta 
qu'un  ardent  désir  de  prendre  sa  revanche,  désir 
inspiré  également  par  un  motif  tout  religieux,  mais 
auquel  la  politique  ne  fut  pas  non  plus  étrangère. 

Le  27  décembre  1804  avait  eu  lieu,  avec  une  pompe 
inusitée,  l'ouverture  de  la  session  législative  faite  par 
l'Empereur  en  personne.  L'Eœposé  de  la  situation  de 
l'Empire  renchérit  encore  sur  les  exagérations  des 
années  précédentes.  Jamais  notre  situation  n'avait  été 
plus  belle,  plus  prospère,  plus  rassurante  :  «  point 
de  mouvement  qui  puisse  alarmer  la  tranquillité  pu- 
blique, point  de  délit  qui  appartienne  aux  souvenirs 
de  la  Révolution  ;  partout  des  entreprises  utiles,  par- 
tout l'amélioration  des  propriétés  publiques  et  pri- 
vées. »  Suivait  la  peinture  du  mouvement  qui  avait 
jeté  la  France  dans  les  bras  de  Napoléon.  La  France 
avait  senti  «  qu'un  pouvoir  partagé  était  sans  force  et 
sans  accord  et  ne  permettait  ni  les  longs  travaux  ni 
les  longues  pensées.  »  Quant  à  lui,  il  avait  «  vainement 
résisté  à  la  force  de  ces  principes....  il  avait  dû  se 
soumettre  à  la  nécessité  des  circonstances....  il  avait 
rendu  à  la  France  ces  institutions  que  la  Providence, 
semblait  avoir  inspirées..,.  le  chef  de  l'Église   avait 

1.  Mémoires  de  Consalvi,  tome  II. 
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voulu  prêter  son  ministère  à  l'auguste  cérémonie.... 
Quels  entretiens  pour  les  races  futures  et  quel  sujet 
d'admiration  pour  l'Europe  !  Des  souverains,  des  prin- 
ces, des  ambassadeurs  frappés  de  ce  grand  spectacle 
de  la  France  rassise  sur  les  anciens  fondements  ;  au 
milieu  de  cette  pompe  et  sous  les  yeux  de  l'Éternel 
Napoléon  prononçant  le  serment  qui  assure  l'intégrité 
de  l'Empire  !...Le  serment  de  Napoléon  sera  à  jamais 
la  terreur  des  ennemis  et  l'égide  des  Français  !  » 

Alors  venait  l'énumération  des  bienfaits  du  nou- 
veau régime;  l'achèvement  des  codes,  l'institution 
des  prix  décennaux;  les  encouragements  prodigués 
à  l'agriculture  et  au  commerce  ;  le  percement  des 
routes  et  canaux  ;  tout  cela  mis  en  regard  des  «  ri- 
chesses lointaines  et  des  ressources  précaires  du  gou- 
vernement britannique.  »  Il  n'était  pas  jusqu'à  notre 
marine  emprisonnée  dans  nos  ports,  qui  ne  fournît  à 
ce  tableau  officiel  une  comparaison  toute  à  notre 
avantage,  car  «  les  flottes  de  nos  ennemis  s'usaient 
contre  les  vents  et  les  tempêtes^  tandis  que  les  nôtres  ap- 
prenaient sans  se  détruire  à  lutter  contre  elles.  » 
C'était  assurément  un  point  de  vue  nouveau  que 
celui  qui  envisageait  comme  une  cause  de  supériorité 
pour  notre  marine  l'inaction  forcée  qui  l'avait  jusque- 
là  empêchée  de  voir  la  mer.  A  ce  compte  quel  avan- 
tage le  long  repos  de  nos  escadres  devait  avoir  sur  la 
fatigue  des  flottes  britanniques  1  Dans  ce  simple  mot 
se  trouve  l'explication  de  toutes  les  méprises  de  Na- 
poléon au  sujet  de  notre  marine. 

L'Exposé  contenait  un  tableau  de  la  situation  de 
l'Europe,  qui  était  d'une  fantaisie  non  moins  hasar- 
dée que  celui  de  la  prospérité  intérieure,  mais  qui 
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avait  en  outre  le  tort  plus  grave  d'être  fait  au  plus 
haut  point  pour  blesser  et  alarmer  les  puissances  du 
continent.  Napoléon  prenait  à  leur  égard  un  ton  de 
protecteur  et  de  donneur  de  conseils,  assez  semblable 
à  celui  qu'il  eût  pu  se  permettre  vis-à-vis  du  gou-  i 
verneur  de  quelque  province  de  son  empire,  distri- 
buant ici  réloge,  là  le  blâme  avec  la  haute  impartialité 
d'un  arbitre  des  destinées  humaines.  On  devine  si  ce 
ton  devait  plaire  à  des  souverains  déjà  irrités,  mé- 
contents et  qui  n'attendaient  qu'une  occasion  pour  se 
déclarer  contre  lui.  Il  commençait  par  leur  signifier 
en  termes  ambigus  deux  changements  qui  n'étaient 
de  nature  ni  à  les  rassurer  ni  à  les  bien  disposer  en 
notre  faveur.  Le  discours  d'ouverture  avait  déclaré 
solennellement  «  qu'aucun  État  ne  serait  incorporé 
dans  l'Empire.  >  L'Exposé  annonçait  non  moins  solen- 
nellement «  que  la  république  italienne  administrée 
et  gouvernée  par  les  mêmes  principes  que  la  France 
demandait  comme  elle  une  organisation  définitive.  *  Il 
ajoutait  que  la  Hollande  «  gémissait  sous  un  gouver- 
nement oligarchique....  11  ne  lui  manquait  qu'un 
gouvernement  ferme,  patriote  et  éclairé.  »  Pour  qui- 
conque savait  comprendre  à  demi-mot,  cela  voulait  - 
dire  que  ces  deux  États  indépendants  allaient  recevoir 
à  leur  tour  le  coup  de  baguette  magique  qui  avait 
métamorphosé  la  république  française  en  monarchie 
et  il  eût  fallu  un  degré  de  stupidité  bien  extraordi- 
naire pour  ne  pas  voir  là  une  incorporation.  On  pas- 
sait ensuite  en  revue  les  États  et  les  souverains,  en 
caractérisant  d'un  mot  leur  attitude  et  leur  conduite, 
comme  on  eût  fait  dans  un  bulletin  militaire  :  «  l'em- 
pereur d'Autriche  consacrait  à  la  restauration  de  ses 
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finances  et  à  la  prospérité  de  ses  provinces  le  repos  que 
lui  conseillaient  la  loyauté  de  son  caractère  et  Vintérêt 
de  ses  sujets....  Le  roi  de  Prusse  se  montrait  l'ami  de 
la  France....  La  Turquie  était  vacillante  dans  sa  politi- 
que, elle  suivait  par  crainte  un  système  que  son  intérêt 
désavoue.  »  La  Russie  enfin  recevait,  sous  forme  de 
conseil,  un  avertissement  des  plus  clairs  :  «  L'esprit  de 
Cattierine  la  Grande  veillera  sur  les  conseils  d'Alexan- 
dre. Il  se  souviendra  que  l'amitié  de  la  France  est 
pour  lui  un  contre-poids  nécessaire  dans  la  balance 
de  l'Europe  ;  que  placé  loin  d'elle  il  m  peut  ni  l'atteindre 
ni  troubler  son  repos....  »  Ces  derniers  mots  allaient,  on 
le  voit,  jusqu'au  défi.  Étrange  et  nouvelle  façon  d'apai- 
ser les  ressentiments  et  de  se  faire  des  amis  ! 

Il  y  avait  énormément  à  rabattre  dans  ce  double 
tableau  de  notre  situation  intérieure  et  extérieure. 
En  ce  qui  concernait  l'Empire  français,  on  ne  pouvait 
nier  que  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  régula- 
rité dans  l'administration  de  nos  finances,  les  amélio- 
rations introduites  dans  la  perception  de  l'impôt  et  la 
gestion  des  revenus  publics,  les  subsides  levés  sur 
l'étranger,  la  sécurité  produite  par  les  victoires  du 
consulat,  enfin  la  confiance  qu'inspirait  un  pouvoir 
fort  à  une  nation  affamée  de  repos,  n'eussent  amené 
d'heureux  résultats  au  point  de  vue  de  la  prospérité 
matérielle  et  de  la  richesse  nationale.  Notre  commerce 
et  notre  industrie  avaient  commencé  à  se  relever  ;  des 
manufactures  s'étaient  fondées,  et  à  côté  d'elles  des 
écoles  d'arts  et  métiers  ayant  pour  but  de  les  alimen- 
ter ;  nos  routes  du  Simplon,  du  mont  Cenis,  du  mont 
Genèvre,  nos  canaux  de  Saint-Quentin,  d'Arles,  d'Ai- 
guës Mortes,  ceux  de  la  Belgique,  toutes  nos  voies  de 
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communication  intérieure  par  terre  ou  par  eau  s'amé- 
lioraient ou  s'achevaient  ;  mais  le  renouvellement  de 
la  guerre  était  bientôt  venu  tout  remettre  en  question. 
L'immensité  des  armements  dirigés  contre  l'Angleterre, 
ou  destinés  à  tenir  l'Europe  en  respect,  avait  porté  les 
dépenses  de  l'année  1804  au  delà  de  sept  cents  mil- 
lions ;  il  fallut  songer  à  faire  face  aux  besoins  toujours 
croissants  de  l'année  1805  avec  des  ressources  décrois- 
santes, car  on  ne  pouvait  plus  compter  ni  sur  l'appoint 
de  l'or  américain  que  nous  avions  reçu  pour  prix  de 
la  Louisiane,  ni  sur  les  subsides  e,spagnols  absorbés 
désormais  par  la  coopération  ouverte  de  l'Espagne  à 
la  guerre.  Le  rétablissement  des  droits  réunis  et  l'ex- 
pédient d'un  emprunt  déguisé  sous  la  forme  d'un  es- 
compte des  valeurs  du  trésor  par  une  compagnie  de 
banquiers,  ne  fournirent  que  des  palliatifs  insuffisants. 
La  confiance  fut  ébranlée  ;  les  fonds  publics  subirent 
des  baisses  alarmantes  que  Napoléon  eût  bien  voulu 
faire  cesser  par  décret,  mais  son  pouvoir  n'allait  pas 
jusque-là.  Les  mauvaises  récoltes  de  l'année  1804  né- 
cessitèrent une  défense  de  l'exportation  des  blés*  ;  l'in- 
terdiction de  plus  en  plus  absolue  des  denrées  coloniales 
et  des  marchandises  anglaises,  dans  un  moment  où  le 
supplément  des  produits  étrangers  nous  eût  été  si 
utile,  ne  fit  qu'aggraver  le  malaise,  en  laissant  prévoir, 
par  l'extension  que  Napoléon  donnait  à  son  système 
prohibitif  dans  tous  les  pays  soumis  à  notre  influence, 
que  l'idée  du  blocus  continental  était  déjà  née  dans 
son  esprit.  Les  vices  d'un  semblable  état  de  choses 
devaient  atteindre  la  fortune  publique  dans  ses  sources 

1.  Napoléon  à  Fouché,  23  août  1804. 
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mêmes  ;  il  était  impossible  que  les  revenus  du  gou- 
vernement n'en  souffrissent  pas  gravement  tôt  ou  tard. 
C'était  un  pauvre  remède  contre  de  tels  inconvénients 
que  celui  qui  consistait  à  augmenter  les  tarifs  des 
douanes,  à  mettre  un  droit  d'un  million  sur  les  pro- 
duits du  tribunal  de  cassation,  selon  une  singulière  ex- 
pression de  l'Empereur  ^à  prélever  un  impôt  de  trois 
millions  sur  l'administration  de  la  justice  aux  dépens 
des  plaideurs ,  au  mépris  des  plus  indispensables  ga- 
ranties des  accusés,  obligés  désormais  de  payer  les 
épreuves  qui  servaient  à  la  démonstration  de  leur 
innocence  '. 

A  côté  de  cette  situation  matérielle,  un  instant  rele- 
vée, mais  de  nouveau  compromise  par  une  mauvaise 
politique  et  par  un  mauvais  système  économique,  si 
l'on  met  en  regard  les  autres  aspects  de  notre  état  in- 
térieur, on  s'aperçoit  que  ce  sont  ceux  qui  expriment 
les  besoins  les  plus  élevés  d'une  nation,  qui  forment 
les  ombres  les  plus  fortes  du  tableau.  Le  gouverne- 
ment de  la  France  n'est  plus  qu'un  gouvernement  de 
police  assez  semblable  à  l'autocratie  des  czars,  à  cette 
différence  près  que  les  caprices  du  souverain  y  sont 
tempérés  par  l'influence  des  mœurs  et  des  idées  d'une 
grande  nation,  au  lieu  de  l'être  par  les  revanches  re- 
doutées d'une  aristocratie  à  la  fois  servile  et  vindi- 
cative. Quant  aux  pouvoirs  du  maître  ils  sont  les 
mêmes;  il  peut,  lorsqu'il  lui  plaît,  faire  disparaître 
qui  bon  lui  semble,  sans  en  rendre  compte  à  per- 
sonne ;  il  est  la  loi  vivante,  c'est-à-dire  que  son  hu- 
meur et  son  tempérament  font  désormais  partie  du 

1.  Napoléon  à  Cambacérès,  30  août. 

2.  Bulletin  des  lois  (loi  du  26  janvier  1805). 
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gouvernement.  La  correspondance  de  Napoléon  avec 
Fouché  est  pleine  d'ordres  d'exil,  d'emprisonnement, 
d'internement,  dont  non  -  seulement  on  n'a  aucun 
moyen  de  le  rendre  responsable,  mais  qui  pour  la 
plupart  restent  ignorés  et  ne  sont  connus  que  de  ceux 
qui  en  sont  frappés.  Le  despotisme  de  Napoléon  est  à 
la  vérité  entouré  de  quelques  institutions  dont  le  nom 
est  emprunté  aux  pays  libres,  mais  elles  ne  sont  plus 
organisées  que  pour  servir  d'instrument  ou  de  masque 
à  son  arbitraire.  La  France  a  encore  un  Corps  légis- 
latif, mais  un  Corps  législatif  dont  les  sessions  ne 
durent  que  quelques  semaines,  dont  les  discussions 
n'ont  plus  de  publicité,  dont  le  contrôle  désormais 
étranger  aux  questions  politiques  ne  s'exerce  plus  que 
sur  des  intérêts  d'un  ordre  tout  secondaire,  dont  le 
rôle  en  un  mot  ne  consiste  plus  qu'à  assumer  l'odieux 
des  impôts  impopulaires  qu'on  le  charge  de  voter,  ou 
à  élaborer  les  règlements  administratifs  qu'on  veut 
bien  lui  soumettre.  La  France  possède  encore  de  nom 
ce  que  dans  les  pays  constitutionnels  on  appelle  un 
ministère  ;  mais  les  ministres  sans  opinion,  sans  soli- 
darité, sans  force  propre,  sans  influence  ni  person- 
nelle, ni  collective,  rie  forment  plus  qu'une  sorte  de 
haute  domesticité,  et  la  plus  soumise  de  toutes  les  do- 
mesticités, parce  qu'elle  est  la  plus  rapprochée  du 
maître. 

Napoléon  était  naturellement  un  très-bon  juge  des 
aptitudes  et  des  capacités,  mais  à  condition  qu'elles 
s'exerçassent  dans  le  sens  de  ses  propres  vues  et  de 
ses  préventions.  Ce  qu'il  exigeait  avant  tout  de  ses  mi- 
nistres, c'était  une  foi  aveugle  en  son  génie.  Habitué 
de  bonne  heure  à  se  considérer  comme  infaillible,  il 
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jugeait  volontiers  du  mérite  d'après  le  degré  de  zèle,  de 
dévouement,  qu'on  lui  témoignait  ;  il  n'était  pas  loin 
de  voir  dans  les  objections  un  signe  de  révolte  ;  on 
peut,  d'après  l'accueil  qu'il  faisait  à  celles  d'un  homme  '' 
supérieur  et  compétent  comme  Decrès,  avoir  une  idée 
de  l'abnégation  qu'on  devait  avoir  pour  être  son  mi- 
nistre ;  il  y  fallait  dès  lors  une  souplesse  d'échiné  qui 
rebuta  bientôt  jusqu'à  Talleyrand  lui-même,  c'est  tout 
dire.  Est-ce  à  un  ministre  et  à  un  grand  dignitaire  de 
l'Empire,  ou  à  un  maître  d'hôtel  négligent,  que  s'a- 
dresse le  billet  dont  voici  la  teneur:  «  Monsieur  Talley- 
rand, mon  grand  chambellan,  je  vous  fais  cette  lettre 
pour  vous  témoigner  mon  mécontentement  de  ce  que  vous 
avez  permis  que  les  invitations  de  mercredi  portassent 
le  mot  de  souper^  puisque  l'heure  pour  laquelle  elles 
étaient  est  celle  de  mon  dîner.  Mon  intention  est  que 
dans  mon  palais,  comme  ailleurs,  on  obéisse  aux  lois. 
Napoléon*.  »  C'était  bien  la  peine  d'avoir  été  par  am- 
bition le  protecteur  du  général  Bonaparte  auprès  du 
Directoire  pour  en  venir  à  supporter  de  pareilles  ava- 
nies! Quelle  récompense  pour  un  homme  de  tant  d'es- 
prit ! 

Poursuivons  le  tableau  :  la  France  possède  aussi 
une  chambre  haute,  sous  le  nom  de  Sénat.  Ici  les  at- 
tributions sont  magnifiques  sur  le  papier,  mais  en  fait 
tout  se  réduit  à  l'enregistrement  des  décrets  que  le 
Sénat  reçoit  tout  rédigés,  et  auprès  de  son  attitude 
rampante,  l'opposition  des  parlements  dégradés  de 
l'ancien  régime  passerait  pour  un  prodige  d'héroïsme. 
On  pourrait  croire  que  les  gros  traitements  dont 

1.  Napoléon  à  Talleyrand,  11  décembre  1804. 
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jouissaient  les  sénateurs  n'étaient  pas  de  trop  pour 
faire  accepter  l'ignominie  d'un  tel  rôle  à  des  hommes 
qui  pour  la  plupart  avaient  connu  et  nourri  des  am- 
bitions plus  hautes  dans  des  époques  moins  déshéri- 
tées ;  mais  ce  rôle  était  loin  de  se  borner  à  la  sinécure 
de  l'enregistrement  des  sénatus-consultes  ou  à  la  mys- 
tification du  comité  de  liberté  individuelle;  on  atten- 
dait d'eux  des  services  d'un  ordre  moins  relevé  encore 
en  retour  des  opulentes  sénatoreries  dont  on  les  avait 
dotés.  Il  faut  ici  laisser  la  parole  à  Napoléon  lui-même, 
témoin  qu'il  serait  difficile  de  récuser.  Le  28  mars 
1805,  il  adressait  à  Maret  des  instructions  destinées 
aux  sénateurs.  Dans  cette  espèce  de  manuel  du  parfait 
Sénateur,  après  avoir  prescrit  à  ces  fonctionnaires  d'un 
nouveau  genre  une  résidence  de  trois  mois  dans  leur 
sénatorerie  respective,  il  leur  imposait  l'obligation 
de  lui  adresser  tous  les  huit  jours  un  mémoire  conte- 
nant divers  renseignements.  Ces  renseignements  de- 
vaient avoir  pour  objet  la  conduite  et  le  caractère 
des  fonctionnaires  publics,  l'influence  et  les  principes 
des  ecclésiastiques,  la  fortune,  le  caractère,  les  opinions 
des  particuliers  marquants,  leurs  dispositions  relative- 
ment au  gouvernement,  à  la  religion,  à  la  conscrip- 
tion, etc.  Les  sénateurs  devaient  en  outre  observer 
s'il  y  avait  des  conscrits  fugitifs  et  dans  quel  nombre, 
examiner  le  service  de  la  gendarmerie,  enfin  joindre 
à  ce  rapport  leurs  remarques  sur  les  objets  d'intérêt 
général,  tels  que  le  commerce,  l'agriculture,  etc. 
«  Vous  sentez,  disait  la  circulaire,  que  sur  cette  mis- 
sion particulière  le  secret  doit  être  inviolable.  Si  elle 
était  connue  toutes  les  lumières  vous  fuiraient,  les  hommes 
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VOUS,  et  vous  ne  rapporteriez  que  les  dénonciations 
de  l'intrigue  et  de  la  malveillance*.  » 

Tel  était  le  rôle  assigné  aux  membres  de  cette  cham- 
bre haute  appelée  Sénat.  Par  l'avilissement  des  hom- 
mes qui  occupaient  la  place  la  plus  élevée  dans  la 
hiérarchie  politique  et  sociale,  on  peut  juger  de  ce- 
lui des  inférieurs.  Si  de  ces  institutions  systémati- 
quement annulées,  perverties  ou  transformées  en 
moyens  de  police,  on  passe  à  ces  forces  spontanées  qui 
sont  l'expression  intime  et  plus  nécessaire  encore  de 
la  vie  intellectuelle  et  morale  d'un  peuple,  telles  que 
la  presse,  la  littérature,  les  arts,  on  les  voit  soumises 
à  la  même  pensée  d'exploitation,  au  profit  de  la  per- 
sonnalité qui  absorbe  tout;  et  ils  en  reçoivent  une 
atteinte  qui  n'est  pas  moins  mortelle.  Bonaparte  qui 
se  flattait  d'improviser,  en  quelques  années,  dans  le 
monde  moderne  le  miracle  de  la  domination  romaine, 
si  lentement  et  si  laborieusement  réalisé  dans  le 
monde  antique,  s'imaginait  renouveler  les  merveilles 
des  grands  siècles  littéraires  aussi  facilement  que  ce 
simulacre  d'empire  universel.  Pourquoi  ne  fonderait- 
il  pas  une  sorte  de  monarchie  intellectuelle  comme  il 
avait  fondé  une' monarchie  politique?  Il  ne  s'agissait 
que  d'appliquer  aux  choses  de  l'esprit  les  procédés 
qui  lui  avaient  si  bien  réussi  dans  les  affaires  de  l'État;] 
'intimider  les  uns,  gagner  les  autres  par  l'appât  des  fa- 
veurs dont  il  pouvait  disposer,  attirer  tout  à  soi  et 
finalement  se  faire  le  dictateur  des  intelligences, 
comme  il  était  celui  des  intérêts.  Il  n'était  alors  nuUe- 


1.  Correspondance  de  Napoléonj  Noie  pour  le  secrétaire  d'État, 
?8  mars  1805. 
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ment  question  d'ériger  des  principautés  en  faveur 
de  grands  poètes;  cette  inspiration  était  réservée  à 
ses  jours  d'exil  ;  tant  qu'il  fut  sur  le  trône  il  ne  trouva 
rien  de  mieux,  comme  moyen  d'encourager  le  génie, 
que  celui  qui  consistait  à  lui  offrir  des  sommes  d'ar- 
gent. Le  Corneille  prince  est  d'ailleurs  un  non-sens  du 
même  genre  que  le  Washington  couronné;  ce  sont  là 
des  formules  faites  pour  les  badauds  et  qui  ne  méri- 
tent pas  d'être  discutées.  Quant  aux  hommes  que  l'ar- 
gent ne  tenterait  pas,  il  avait  à  leur  offrir  des  persé- 
cutions variées.  Le  problème  n'était  pas  autrement 
compliqué  à  ses  yeux  ;  c'était  pour  lui  l'affaire  d'un  dé- 
cret, et  il  fit  ce  décret.  Il  se  plut  à  le  dater  d'Aix-la- 
Chapelle,  la  ville  gardienne  de  la  mémoire  de  Char- 
lemagne  : 

«  Désirant,  disait-il,  non-seulement  que  la  France 
conserve  la  supériorité  qu'elle  a  acquise  dans  les 
sciences,  les  lettres  et  les  arts,  mais  encore  que  le  siècle 
qui  commence  l'emporte  sur  ceux  qui  l'ont  précède,  »  il 
instituait,  pour  être  distribués  dé  dix  ans  en  dix  ans, 
de  grands  prix,  les  uns  de  dix  mille,  les  autres  de 
cinq  mille  francs,  destinés  aux  auteurs  des  meilleurs 
ouvrages  dans  les  sciences  physiques,  mathématiques, 
historiques,  à  l'auteur  de  la  meilleure  pièce  de  théâ- 
tre, du  meilleur  opéra,  du  meilleur  poëme,  à  l'inven- 
teur de  la  meilleure  machine  Industrielle,  aux  meil- 
leurs peintres  et  sculpteurs,  etc.  Pour  porter  au 
comble  l'enthousiasme  et  l'émulation  des  concur- 
rents, Napoléon  ajoutait  dans  son  décret  que  ces  prix 
seraient  distribués  de  sa  propre  main,  et,  en  outre,  le 
jour  anniversaire  du  dix-huit  brumaire,  tentation  irré- 
sistible qui  faisait  encore  mieux  ressortir  la  bieni'ai- 
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santé  intention  de  ce  coup  d'État  intellectuel.  Au 
moyen  de  cette  mesure ,  qui  n'avait  coûté  de  grands 
frais,  ni  à  son  imagination,  ni  à  ses  finances,  il  se  flat- 
tait d'annexer  pour  toujours  à  son  empire  les  libres 
domaines  de  l'esprit,  de  devenir  l'inspirateur  des  in- 
telligences, l'initiateur  des  idées,  une  sorte  d'empe- 
reur de  la  pensée. 

Pour  réaliser  complètement  ce  beau  rêve,  il  fallait 
joindre  à  l'attrait  des  prix  de  dix  mille  francs  le  sti- 
mulant d'une  crainte  salutaire,  et  il  crut  faire  mer- 
veille en  s'adjoignantla  collaboration  de  Fouché  comme 
moyen  de  féconder  les  encouragements  décennaux.  Ce 
ministre  de  la  police  devint  en  effet  sous  la  haute  di- 
rection de  Napoléon  le  régulateur  suprême  du  mouve- 
ment  intellectuel.  Il  eut  pour  mission  d'appliquer  à  la 
presse,  à  la  littérature,  aux  arts,  les  procédés  expé- 
ditifs  de  son  administration.  Mais  cette  méthode  de 
faire  procréer  des  chefs-d'œuvre,  en  accouplant  la 
crainte  avec  la  cupidité,  ne  donna  pas  les  résultats 
qu'on  en  attendait;  l'époque  impériale  resta  d'une  rare 
stérilité  :  il  n'y  eut  de  vigueur  intellectuelle  que  chez 
les  écrivains  qui  surent  se  dérober  à  l'ignominie  de  ses 
récompenses,  tels  que  Mme  de  Staël,  Benjamin  Cons- 
tant, Chateaubriand.  C'est  que  le  despotisme  ne  peut 
produire  que  ce  qu'il  porte  en  lui-même,  c'est-â- 
dire  l'uniformité ,  l'immobilité  et  le  néant.  Les  gran- 
des époques  littéraires  et  artistiques  que  les  histo- 
riens ont  fort  improprement  dénommées  le  siècle 
de  Louis  XIV  et  le  siècle  de  Léon  X,  entretiennent  à  ' 
cet  égard  une  confusion  d'idées  qu'il  importe  de  faire 
cesser.  En  ce  qui  concerne  l'Italie  de  Léon  X,  il  est 
facile  de  démontrer  qu'elle  possédait,  indépendam- 
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ment  d'une  liberté  intellectuelle  presque  illimitée,  une 
variété  de  développement,  une  multiplicité  de  formes 
politiques  dont  les  contrastes,  les  agitations  et  les  in- 
cessantes métamorphoses  n'ont  rien  de  commun  avec 
la  silencieuse  immobilité  des  temps  de  servitude.  Il  y 
avait  beaucoup  de  tyrannies  locales,  mais  des  tyran- 
nies qui  s'opposaient  les  unes  aux  autres,  qui  laissaient 
subsister  un  grand  nombre  d'existences  libres  et  in- 
dépendantes, d'individualités  brillantes  et  hardies.  Le 
siècle  de  Louis  XIV  est  plus  propre  à  faire  illusion; 
mais  si  l'on  veut  y  regarder  de  près,  on  s'aperçoit  d'a- 
bord que  tous  les  hommes  qui  ont  fait  l'illustration 
de  ce  règne  se  sont  formés  sous  l'époque  précédente 
et  lui  ont  apporté  leur  génie  d4jà  éprouvé  ou  leur 
gloire  acquise  ;  la  génération  de  Racine  le  fils,  de  Mas- 
sillon,  des  écrivains  orthodoxes  formés  à  l'ombre  de 
la  bulle  unigenitus  appartient  seule  à  Louis  XIV  ;  on 
reconnaît  ensuite  que  durant  toute  la  première  pé- 
riode de  ce  règne,  la  littérature  a  joui  d'une  liberté 
relative  incomparablement  plus  grande  que  celle  qui 
lui  a  été  laissée  sous  Napoléon,  si  l'on  se  place,  bien 
entendu,  au  point  de  vue  des  idées  admises  et  des  pré- 
jugés dominant  dans  ces  deux  sociétés  si  différentes. 
L'empereur  a  déclaré  lui-même  en  plus  d'une  occa- 
sion qu'il  n'eût  jamais  toléré  les  hardiesses  de  Molière: 
cette  déclaration  paraît  fort  superflue  lorsqu'on  voit  à 
quelle  inquisition  mesquine  et  vexatoire  il  soumit  les 
tristes  productions  dramatiques  qui  virent  le  jour 
sôus  son  règne.  L'histoire  a  conservé  le  souvenir 
de  certains  régimes  tyranniques  qui  laissaient  subsis- 
ter dans  la  spéculation  la  liberté  qu'ils  étouffaient 
partout  ailleurs:  ici  rien  de  semblable;  il  fallait  servir 


256  HISTOIRE    DE    NAPOLEON    I". 

OU  se  taire,  penser  dans  le  sens  du  gouvernement  ou 
ne  plus  penser  du  tout.  Le  résultat  inévitable  d'un 
tel  asservissement,  c'est  en  toute  chose  le  règne  de  l'of- 
ficiel, du  procédé,  du  convenu,  de  la  formule.  La  poésie 
n'est  plus  que  de  la  versification,  la  philosophie  de- 
vient un  répertoire  d'abstractions  vides  ou  de  subti- 
lités inoffensives,  un  simple  exercice  logique,  l'histoire 
un  thème  tout  fait,  le  théâtre  une  école  de  courti- 
sanerie,  la  littérature  tout  entière  un  pur  jeu  d'esprit. 
C'est  le  triomphe  des  arrangeurs  de  mots.  On  voit, 
comme  à  toutes  les  époques  de  compression,  s'élever 
et  fleurir  une  littérature  exclusivement  descriptive, 
où  les  idées,  chose  factieuse,  sont  remplacées  par  des 
images  et  des  couleurs,  les  sentiments  par  des  sensa- 
tions, la  pensée  par  le  lieu  commun.  Delille  avait  failli 
être  emprisonné  pour  avoir  chanté  la  Pitié  en  souve- 
nir des  maux  de  la  Terreur,  il  s'amende  et  chante 
VHomme  des  champs  ou  V Imagination,  Esménard  chante 
la  Navigation,  Millevoye  chante  l'Amour  maternel^  Le- 
mercier,  le  vigoureux  auteur  de  Pinto,  chante  VHomme 
renouvelé,  ChènedoUé  va  chanter  le  Génie  de  Vhomme, 
sujets  dont  le  vague,  l'abstraction,  la  généralité  ne 
peuvent  porter  ombrage  à  personne.  Tout  ce  qui  peut 
dispenser  de  réfléchir,  de  sentir,  de  raisonner,  est  sûr 
d'être  bien  accueilli.  On  s'efforce  d'étouffer  les  viriles 
inspirations  de  Mme  de  Staël,  mais  on  encourage  les 
gravelures  de  Parny  et  de  Pigault-Lebrun.  Le  théâtre, 
ayant  sur  le  public  une  action  plus  immédiate,  est 
soumis  à  des  lois  encore  plus  dures  et  plus  exi- 
geantes. Ici  il  ne  s'agit  plus  d'éviter  tout  sujet  scabreux, 
il  faut  louer  le  maître  ou  renoncer  à  la  scène.  On  était 
déjà  bien  loin  du  temps  où  l'on  discutait  la  question 


LES    PRIX    DÉCENNAUX.  257 

de  savoir  s'il  y  avait  des  allusions  dans  les  Valets  de 
l'antichambre  de  Dupaty.  Duval,  qui  avait  été  menacé 
en  1802  pour  les  allusions  qu'on  avait  cru  trouver  dans 
son  Edouard  en  Ecosse,  se  voyait  maintenant  interdit  et 
supprimé  pour  les  louanges  qu'on  ne  trouvait  pas 
dans  son  Guillaume  le  Conquérant,  pièce  faite  à  l'occa- 
sion de  la  descente  en  Angleterre.  Le  ton  avait  été 
donné  à  cet  égard  dès  le  début  de  l'Empire  par  les 
flagorneries  immodérées  du  Pierre-le-Grand,  de  Gar- 
rion  de  Nisas,  tragédie  maintenue  quelque  temps  à  la 
scène  malgré  les  protestations  du  public  qui  la  siffla 
outrageusement.  Il  fallut  imiter  ce  triste  modèle,  sous 
peine  de  ne  plus  aborder  le  théâtre;  et  l'on  vit  Marie- 
Joseph  Chénier  démentir  sa  courageuse  conduite  au 
Tribunat  par  les  flatteries  de  son  Cyrus,  acte  de  fai- 
blesse qui  fut  le  remords  de  ses  dernières  années. 
Chénier  releva  à  la  fois  son  talent  et  son  caractère  en 
évoquant  la  sombre  figure  de  Tibère.  Cette  pièce  ne  fut 
connue  qu'après  la  mort  du  poète,  mais  elle  n'en  fut 
pas  moins  inspirée  par  le  spectacle  des  mœurs  qu'il 
avait  sous  les  yeux.  Était-ce  au  Sénat  de  Tibère  ou  à 
celui  de  Bonaparte  que  pensait  Chénier,  lorsqu'il  s'é- 
criait : 

«  0  lâches  descendants  de  Dèce  et  de  Camille  ! 

Enfants  de  Quintius,  postérité  d'Emile! 

Esclaves  accablés  du  nom  de  leurs  aïeux, 

Ils  cherchent  tous  les  jours  leurs  avis  dans  mes  yeux 

Réservant  aux  proscrits  leur  vénale  insolence, 

Flattent  par  leurs  discours,  flattent  par  leur  silence, 

Et  craignant  de  penser,  de  parler  et  d'agir 

Me  font  rougir  pour  eux,  sans  même  oser  rougir!  » 

Les  Templiers  de  Raynouard,  qui  furent  représentés 
vers  la  même  époque,  durent  eux-mêmes  fournir  leur 
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contingent  d'allusions  flatteuses.  Mais  le  sujet  s'y 
prêtant  peu,  vu  la  différence  des  situations  et  des 
personnages,  Napoléon  lui  fit  insinuer  par  Fouché 
d'avoir  à  choisir  désormais  des  sujets  plus  appropriés 
au  rôle  d'apologie  et  de  propagande  qu'il  réservait  au 
théâtre  :  «  Pourquoi,  écrivit-il  à  Fouché,  n'engageriez 
vous  pas  M.  Raynouard  à  faire  une  tragédie  du  pas- 
sage de  la  première  à  la  seconde  race  ?  au  lieu  d'être  un 
tyran,  celui  qui  lui  succéderait  serait  le  sauveur  de  la 
nation.  C'est  dans  ce  genre  de  pièces  que  le  théâtre 
est  neuf,  ajoutait-il,  pour  stimuler  le  poète,  car  sous 
r ancien  régime  on  ne  les  aurait  pas  permises  !  »  Ray- 
nouard pouvait  donc  tout  à  la  fois  glorifier  le  «  sau- 
veur de  la  nation  »  et  se  poser  en  poète  révolutionnaire, 
cumuler  les  honneurs  de  la  popularité  et  les  bénéfices 
du  favoritisme  1  Quoi  de  plus  séduisant  qu'une  telle 
perspective*? 

Mais  Napoléon  ne  voulait  pas  de  pièces  «  dont  les 
sujets  seraient  pris  dans  des  temps  trop  près  de  nous.  » 
Cela  avait  l'inconvénient  de  faire  penser  à  trop  de  cho- 
ses qui  n'étaient  pas  lui,  par  exemple  à  des  dynasties 
non  encore  éteintes,  à  des  héros  qui  avaient  compris 
le  devoir  ou  la  politique  autrement  que  lui,  à  des 
mœurs  différentes  de  celles  qu'il  voulait  créer  :  «  Je 
vois,  disait-il  encore,  qu'on  veut  jouer  une  tragédie 
de  Henri  lY.  Cette  époque  n'est  pas  assez  éloignée 
pour  ne  point  réveiller  de  passions.  La  scène  a  besoin 
d'un  peu  d'antiquité.  »  L'antiquité  était  en  effet  beau- 
coup moins  compliquée  que  le  monde  moderne  ;  elle 
n'offrait  que  des  situations  simples,  et  du  moment  où 

1.  Napoléon  à  Fouché,  l"  juin  180b. 
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il  était  interdit  au  poète  de  flétrir  le  tyran,  il  ne  lui 
restait  qu'une  seule  ressource,  c'était  de  le  glorifier. 
Tout  ce  qui  s'écartait  de  cetts  routine  lui  devenait 
prodigieusement  suspect,  il  se  défiait  de  tout;  il  in- 
tervenait dans  les  plus  insignifiantes  minuties,  un 
ballet  lui  semblait  capable  d'ébranler  les  colonnes  de 
l'ordre  social.  Il  écrivait  à  Cambacérés  pour  le  prier 
d'empêcher  le  danseur  Dupont  de  faire  des  ballets  pour 
l'opéra  :  «  Cela  est  inconvenable,  disait-il,  ce  jeune 
homme  n'a  pas  encore  un  an  de  vogue'  !  »  Qu'allait  en 
effet  devenir  la  hiérarchie  de  l'Empire  si  l'on  permet- 
tait à  ce  jeune  homme  de  fouler  aux  pieds  toutes  les 
règles  de  l'avancement?  Le  maître  du  monde  tremblait 
devant  une  chanson,  car  la  tyrannie  aboutit  nécessai- 
rement à  la  peur.  On  parlait  de  monter  Don  Juan  à 
l'Opéra.  Qu'est-ce  à  dire,  et  ce  nom  exotique  ne  ca- 
cherait-il point  quelque  piège?  Vite  il  écrit  à  Fouché 
«  qu'il  désire  avoir  son  opinion  sur  cette  pièce  au 
point  de  vue  de  V esprit  public^!  »  En  tout  ceci,  il  faut  en 
convenir,  le  terrible  et  glorieux  empereur  fait  une 
figure  bien  ridicule. 

Mais  c'est  dans  ses  rapports  avec  la  presse  pério- 
dique qu'il  faut  étudier  Napoléon,  si  l'on  veut  savoir 
à  quel  point  ce  régime  est  incompatible  avec  tout  ce 
qui  constitue  la  dignité,  l'honneur,  la  force  et  la  vita- 
lité d'une  nation.  Du  grand  naufrage  de  la  presse  de 
Paris  au  dix-huit  brumaire,  sept  à  huit  journaux  seu- 
lement surnageaient  encore  à  l'époque  de  la  procla- 
mation de  l'Empire,  misérables  épaves,  battues  du 


1.  Napoléon  à  Cambacérés,  11  avril  1805. 

2.  Napoléon  à  Fouché,  23  juin  1805. 
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vent,  exténuées,  et  sans  cesse  en  présence  d'une  to- 
tale destruction.  Chassés  du  terrain  de  la  politique,  ou 
ne  s'en  occupant  que  lorsqu'il  convenait  au  gouverne- 
ment de  se  servir  de  leur  publicité,  recevant  de  lui  des 
articles  tout  faits  qu'ils  devaient  insérer  sans  examen, 
ne  pouvant  pas  même  aborder  les  questions  reli- 
gieuses, ces  malheureux  journaux  ne  conservaient  leur 
précaire  existence  qu'à  la  condition  de  s'enfermer  ex- 
clusivement dans  le  domaine  des  sciences,  de  l'his- 
toire, de  la  petite  littérature.  Ils  étaient  condamnés  à 
vivre  de  commérages.  Quant  aux  nouvelles,  lorsqu'ils 
se  permettaient  d'en  ajouter  de  leur  crû  à  celles  qui 
leur  étaient  fournies  par  les  bulletins  de  la  police,  c'é- 
tait à  leurs  risques  et  périls.  Mais,  quelque  dociles  et 
tremblants  qu'ils  fussent,  dans  cet  état  d'anéantisse- 
ment, le  faible  murmure  d'opinion  qu'ils  faisaient  en- 
tendre était  encore  de  trop  pour  les  oreilles  de  ce 
maître  ombrageux;  leurs  plus  innocentes  productions 
avaient  le  secret  de  le  mettre  hors  de  lui,  et  à  écouter 
les  griefs  qu'il  invoquait  contre  eux  on  se  demande  si 
la  presse  avait  un  moyen  quelconque  de  le  satisfaire 
autrement  qu'en  cessant  d'exister.  Un  journal  don- 
nait-il une  nouvelle  empruntée  à  une  feuille  étran- 
gère, ses  rédacteurs  étaient  «  vendus  à  l'Angleterre,  » 
il  les  faisait  poursuivre  comme  traîtres  à  la  patrie  et 
complices  de  l'ennemi  î  Les  écrivains  terrifiés  se  réfu- 
giaient-ils dans  le  passé  en  publiant  par  exemple  une 
étude  historique  sur  la  Saint-Barthélémy,  comme  le 
Citoyen  français?  «  ce  détestable  journal  paraissait  ne 
vouloir  se  vautrer  que  dans  le  sang.  Quel. est  donc  le  ré- 
dacteur de  ce  journal?  Avec  quelle  jouissance  ce  misé- 
rable savoure  les  crimes  et  les  malheurs  de  la  nation! 
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Mon  intention  est  qu'on  y  mette  un  terme.  Faites 
changer  le  directeur  de  ce  journal  ou  supprimez-le*.  » 

Dans  cette  communication  à  son  ministre  de  la  po- 
lice, Napoléon  ajoutait  que  sous  aucun  prétexte  les 
journaux  ne  devaient  se  mêler  de  religion. 

Comme  il  fallait  pourtant  bien  qu'ils  se  mêlassent 
de  quelque  chose,  Fouché  en  avait  conclu  qu'il  pouvait 
les  laisser  aller  dans  le  sens  contraire,  c'est-à-dire 
déblatérer  contre  la  philosophie.  Mais  il  reçoit  aussi- 
tôt l'ordre  d'imposer  silence  à  ces  journaux  qui  «  vo- 
missent des  insultes  contre  tous  les  philosophes,  »  et 
principalement  au  Mercure  qui  est  écrit  «  avec  plus  de 
violence  et  de  fiel  que  n'en  ont  mis  dans  leurs  écrits 
Marat  et  autres  écrivains  du  même  temps  ■'  »,  Non- 
seulement  il  ne  veut  pas  qu'on  parle  de  religion,  mais 
il  veut  «  que  le  nom  des  Jésuites  ne  soit  pas  même 
prononcé  dans  les  journaux*  ».  Les  publicistes  se  ra- 
battent sur  les  bruits  du  jour,  sur  des  descriptions  de 
fêtes  ;  ils  se  flattent  de  rentrer  en  grâce  en  vantant  la 
magnificence  du  nouveau  règne.  Voici  comment  leurs 
avances  sont  accueillies  :  «  Monsieur  Fouché,  les 
journaux  se  plaisent  à  exagérer  le  luxe  et  les  dépenses 
de  la  cour,  ce  qui  porte  le  public  à  faire  des  calculs 
ridicules  et  insensés.  Il  est  faux  que  le  château  de 
Stupinigi  soit  si  magnifique;  il  est  meublé  avec  d'an- 
ciens meubles....  faites  faire  des  articles  détaillés  sur 
cet  objet....  faites  comprendre  aux  rédacteurs  du 
Journal  des  Débats  et  du  Publiciste  que  le  temps  n'est 
pas  éloigné  où,  m'apercevant  qu'ils  ne  sont  pas  utiles, 

1  Napoléon  à  Fouché,  31  août  1804. 

2.  Napoléon  à  Fouché,  9  octobre  1804. 

3.  Ibid. 


262  HISTOIRE    DE    NAPOLÉON    I*'. 

je  les  supprimerai  avec  tous  les  autres  et  n'en  consev' 
verai  qu'un  seul^.  »  On  trouvera  pe\it-être  grâce  à  ses 
yeux  en  exaltant  ses  parties  de  chasse?  mais  il  dé- 
couvre sur-le-champ  la  perfidie  de  cette  louange  :  «  on 
a  voulu  faire  croire  à  une  chose  qui  n'existe  pas.... 
cette  fameuse  partie  de  chasse  consistait  en  un  mau- 
vais daim  lancé  dans  un  petit  parc,  et  qui  n'a  pas 
coûté  un  louis.  Par  ces  relations  ampoulées  ne  dirait- 
on  pas  qu'on  a  fait  venir  de  tous  les  coins  de  l'Italie 
des  chiens,  et  qu'il  en  a  coûté  un  demi-million  ?»  Le 
Journal  des  Débats  annonce  sans  commentaires  le 
voyage  de  M.  de  Merfeld  à  Saint-Pétersbourg,  Napo- 
léon signale  aussitôt  à  son  ministre  le  venin  contenu 
dans  cette  nouvelle  insidieuse,  t  elle  n'a  d'autre  but 
que  d'alarmer.  »  Enfin  ces  pauvres  journalistes,  déso- 
rientés, ahuris,  prennent  le  parti  de  ne  plus  rien  dire 
sur  aucun  sujet  sérieux  et  de  parler  de  la  pluie  et  du 
beau  temps  ;  mais  cela  ne  leur  réussit  pas  mieux,  car 
cela  n'empêche  pas  les  mauvaises  nouvelles  de  circu- 
ler et  le  public  de  s'entretenir  à  voix  basse  de  la  coa- 
lition imminente  ;  il  ne  suffit  pas  qu'ils  s'abstiennent, 
il  faut  qu'ils  trompent  l'opinion  et  la  France  en  leur 
inspirant  une  fausse  sécurité,  et,  cette  fois.  Napoléon 
va  jusqu'à  s'en  prendre  à  son  compère  Fouché  :  *  Re-  ; 
muez- vous  donc  un  peu  plus  pour  soutenir  l'opinion  ! 
faites  imprimer  quelques  articles  habilement  faits 
pour  démentir  la  marche  des  Russes,  l'entrevue  de 
l'empereur  de  Russie  avec  l'empereur  d'Autriche,  et 
ces  ridicules  bruits^  fantômes  nés  de  la  brume  et  du  spleen 
anglais....  dites  aux  rédacteurs  que  s'ils  continuent  sur 

1.  Napoléon  à  Fouché,  22  avril  1805. 
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ce  ton,  je  solderai  leur  compte....  dites-leur  que  je  ne 
les  jugerai  point  sur  le  mal  qu'ils  auront  dit,  mais  sur 
le  peu  de  bien  qu'ils  n'auront  pas  dit.  Quand  ils  repré- 
senteront la  France  vacillante,  sur  le  point  d'êtrç  atta- 
quée j'en  jugerai  qu'ils  ne  sont  pas  français,  ni  dignes 
d'écrire  sous  mon  règne.  Ils  ont  beau  dire  qu'ils  ne 
donnent  que  leurs  bulletins,  on  leur  a  dit  quels 
étaient  ces  bulletins,  et  puisqu'ils  doivent  dire  de  fausses 
nouvelles  que  ne  les  disent-ils  à  l'avantage  du  crédit  et  de 
la  tranquillité  publique  •  ?  » 

Malgré  leur  extrême  circonspection  et  leur  dextérité 
déjà  proverbiale,  les  éminents  directeurs  du  Journal 
des  Débats  ne  parviennent  pas  à  éviter  l'écueil,  et,  sur 
l'annonce  d'une  nouvelle  relative  au  duc  de  Brunswick, 
ils  apprennent  un  beau  matin  qu'ils  auront  désor- 
mais, indépendamment  de  la  tutelle  du  ministre  de  la 
police ,  un  surveillant  spécial  attaché  d'une  façon  per- 
manente à  leur  journal  et  auquel  ils  donneront  des 
appointements  annuels  de  douze  mille  francs.  Fouché 
devra  faire  connaître  aux  autres  journaux  cette  me- 
sure salutaire  en  les  menaçant  d'un  sort  semblable,  et 
en  leur  intimant  l'ordre  «  de  mettre  en  quarantaine 
toute  nouvelle  désagréable  et  désavantageuse  pour  la 
France^.  »  Tout  est  maintenant  pour  le  mieux^  toute 
indiscrétion  est  impossible,  les  écarts  sont  prévus; 
c'est  la  police  qui  tient  la  plume  et  dirige  la  main  des 
écrivains.  Voilà  les  journaux  bien  à  l'abri  désormais 
de  l'esprit  de  faction,  et  le  maître  apparemment  sera 
satisfait  !  Point  du  tout  !  «  On  ne  peut  plus  dire,  écrit- 


1.  Napoléon  à  Fouché,  24  avril  1805. 

2.  Napoléon  à  Fouché,  20  mai  1805. 
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il  à  Fouché,  que  les  journaux  soient  malveillants, 
mais  ils  sont  trop  bêtes^  !  »  Non,  en  vérité,  ce  n'étaient 
pas  les  journaux  qui  étaient  trop  bêtes  I  Après  avoir 
tant  fait  pour  tuer  en  eux  l'initiative,  l'indépendance, 
le  raisonnement,  et  jusqu'à  l'esprit j  pour  les  réduire 
en  un  mot  à  l'état  de  machines,  il  s'étonnait  du  résul- 
tat 1 11  osait  leur  reprocher  l'insignifiance  et  la  nullité 
qu'il  leur  avait  infligée  à  coups  d'étrivières,  il  s'en 
prenait  à  eux  des  conséquences  de  ce  système  qui 
était  son  ouvrage  et  qui  était  encore  plus  inepte  qu'o- 
dieux. Il  était  surpris  de  ne  pas  les  voir  transportés 
d'enthousiasme  :  «  Ils  ne  montrent  aucun  zèle  pour  le 
gouvernement  !  »  disait-il  encore  à  Fouché  sur  le  ton 
d'un  amer  désappointement  et  avec  la  tristesse  d'un 
bienfaiteur  qui  se  voit  payé  d'ingratitude.  Au  sur- 
plus, si  ces  journaux  n'étaient  plus  dangereux,  leurs 
titres  l'étaient  encore  :  «  Journal  des  Débats,  Lois  du 
pouvoir  exécutif,  Actes  du  gouvernement,  ce  sont  là  des 
titres  qui  rappellent  trop  la  révolution*!  »  Cependant, 
ajoutait-il ,  je  voudrais  «  une  organisation  sans  cen- 
sure, car  je  ne  veux  pas  être  responsable  de  tout  ce  qu'ils 
disent,  »  c'est-à-dire  qu'il  eût  voulu  la  censure  sans  la 
responsabilité  qui  s'y  attache.  Il  lui  fallait  une  presse 
qui  fût  vénale  et  qui  passât  pour  indépendante,  des 
journalistes  capables  de  deviner  ses  désirs  et  de  tra- 
duire ses  caprices,  qui  fussent  en  même  temps  patrio- 
tes et  serviles,  hardis  et  peureux,  spirituels  et  plats, 
éloquents  et  mercenaires,  rêve  qui  ne  pouvait  être 
inspiré  que  par  là  démence  de  la  tyrannie.  Au  lieu  de 


1.  Napoléon  à  Fouché,  1"  juin  1805. 

2.  Ibid. 
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tout  cela  il  ne  créa  que  le  néant.  Voilà  tout  le  parti 
qu'il  sut  tirer  de  ce  merveilleux  instrument  qui  a  re- 
nouvelé le  monde. 

Il  est  d'autant  moins  permis  de  s'abuser  sur  les 
causes  de  la  stérilité  intellectuelle  de  l'époque  impé- 
riale qu'on  assiste  en  même  temps  à  un  spectacle  tout 
contraire  en  Allemagne  où  se  produit  un  magnifique 
mouvement  d'idées,  formé  en  dehors  de  toute  in- 
fluence officielle.  Les  germes  de  cette  renaissance 
existaient  chez  nous,  aussi  bien  que  chez  nos  voisins, 
mais  ils  furent  en  France  violemment  refoulés  par  le 
despotisme  et  ne  purent  se  développer  qu'après  sa 
chute.  Toutes  les  forces  vives  de  la  nation  furent  ab- 
sorbées par  une  carrière  unique,  la  guerre,  et  les  es- 
prits dont  elle  ne  pouvait  occuper  l'activité  ou  con- 
tenter l'ambition  furent  réduits  à  se  consumer  dans 
l'inaction,  l'ennui,  les  rêves  stériles  dJObermann  ou  de 
René.  Quant  à  ceux  que  tourmente  invinciblement  le 
besoin  de  l'indépendance  et  de  l'activité  intellectuelle, 
l'Empire  les  rejette  hors  de  son  sein.  Mme  de  Staël  et 
Benjamin  Constant  vont  chercher  chez  les  Allemands 
un  peu  d'air  respirable  ;  Chateaubriand  commence 
cette  existence  de  chevalier  errant  de  la  littérature 
qui  ne  finira  qu'avec  le  règne  de  Napoléon  ;  l'exil  pré- 
serve leur  génie.  Tous  ceux,  au  contraire,  qui  se  ré- 
signent à  végéter  à,  l'ombre  de  la  protection  impériale 
sont  condamnés  à  une  incurable  médiocrité.  C'est  une 
influence  qui  flétrit  tout  ce  qu'elle  touche  et  à  laquelle 
l'art  lui-même  n'est  pas  soumis  impunément,  bien 
qu'il  n'ait  pas  le  même  besoin  d'indépendance  que 
les  autres  manifestations  de  la  pensée  humaine.  Les 
artistes  qui  la  subissent  y  perdent  tous  quelque  chose 
m.  23 
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de  leur  force  et  de  leur  originalité,  à  commencer  par 
le  chef  de  l'École,  David,  si  inférieur  dans  ses  grandes 
compositions  officielles  à  ce  qu'il  avait  été  durant  l'é- 
poque révolutionnaire.  Une  incontestable  puissance 
survit  néanmoins  chez  le  maître  à  cette  transforma- 
tion de  l'ami  de  Robespierre  en  peintre  ordinaire  de 
la  cour,  mais  chez  les  élèves  il  ne  reste  plus  que  la 
convention,  le  procédé,  la  monotonie,  la  sécheresse 
d'une  rhétorique  froide  et  guindée.  Deux  artistes  seuls 
font  exception  et  ce  sont  ceux  qui  protestent  contre 
les  doctrines  dominantes;  tous  deux  s'écartent  des 
chemins  battus,  et  suivent  une  voie  solitaire  :  l'un  est 
Gros,  le  peintre  de  la  légende  des  Pestiférés  de  Jaffa, 
dont  le  robuste  génie,  au  milieu  des  parades  de  l'é- 
poque impériale,  est  encore  animé  du  souffle  épique 
des  guerres  de  la  révolution  française  et  prête  aux 
exploits  nouveaux  la  poésie  d'un  temps  qui  n'est  plus; 
l'autre  est  Prud'hon ,  ce  vrai  fils  de  la  Grèce ,  l'André 
Ghénier  de  la  peinture,  qui  allie  la  grâce  corrégienne 
à  la  simplicité  antique ,  et  retrouve  sans  y  songer  le 
secret  que  d'autres  demandent  vainement  à  une  in- 
grate et  laborieuse  imitation. 


CHAPITRE  VL 

INCORPORATION    DE    GÊNES.    —    NOUVELLE    COALITION. 
ÉCHEC    DE   l'invincible    ARMADA    DE    BOULOGNE. 


Napoléon  avait  quitté  Paris  presque  en  même  temps 
que  le  pape,  c'est-à-dire  dans  les  derniers  jours  du 
mois  de  mars  1805,  pour  se  rendre  en  Italie  où  tout 
était  prêt  pour  son  couronnement.  Son  intention  avait 
été  d'abord  de  donner  ce  trône  à  son  frère  Joseph,  car 
il  ne  se  dissimulait  pas  le  mécontentement  et  les  in- 
quiétudes que  ce  nouvel  accroissement  de  puissance 
devait  faire  naître  en  Europe.  Il  avait  même  notifié 
au  roi  de  Prusse  et  à  l'empereur  d'Autriche  l'avéne- 
ment  prochain  de  son  frère,  disposant  de  Joseph  sans 
son  aveu  et  se  figurant  que  ces  souverains  seraient 
trop  heureux  de  le  voir  abandonner  à  un  prête-nom 
ce  qu'il  lui  était  si  facile  de  prendre  pour  lui-même. 
Il  allait  jusqu'à  dire  à  l'empereur  d'Autriche  «  qu'il 
avait  sacrifié  sa  grandeur  personnelle  et  affaibli  son 
pouvoir,  mais  qu'il  en  serait  amplement  récompensé 
s'il  pouvait  avoir  fait  quelque  chose  qui  lui  fût  agréa- 
ble^ l  »   Il  était  très-douteux  que  l'empereur  François 

1.  Napoléon  à  l'empereur  d'Autriche,  1*'  janvier  1805. 
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fût  aussi  charmé  que  son  bon  frère  voulait  bien  le 
croire,  mais  ce  qui  était  plus  inattendu,  c'est  que  Jo- 
seph, qu'on  n'avait  pas  consulté,  ne  voulut  pas  en- 
tendre parler  du  présent  qu'on  lui  offrait.  Il  refusa 
obstinément  d'être  roi  d'Italie,  et  cela  pour  ne  pas  re- 
noncer à  ses  droits  à  la  couronne  de  France,  tant  l'ap- 
pétit était  venu  vite  à  cette  famille  d'étrangers,  hier 
encore  si  obscure  et  si  dépourvue  !  Napoléon,  désap- 
pointé, voulut  disposer  de  ce  trône  en  faveur  du  fils 
aîné  de  Louis,  en  chargeant  celui-ci  de  gouverner  jus- 
qu'à la  majorité  du  prince.  Mais  Louis  se  récria  plus 
vivement  encore  que  son  frère  en  alléguant  «  qu'une 
faveur  aussi  marquée  donnerait  un  nouveau  crédit 
aux  bruits  qui  avaient  couru  au  sujet  de  cet  enfant,  » 
à  quoi  Napoléon  répondit  en  le  jetant  violemment  par 
les  épaules  hors  de  son  cabinet  K  II  n'en  fallait  pas 
tant  pour  le  décider  à  se  proclamer  lui-même,  et  c'est 
ce  qu'il  résolut  de  faire  en  annonçant  à  l'empereur 
d'Autriche,  pour  justifier  ce  nouveau  revirement,  «que 
le  gouvernement  de  la  république  italienne  a\'ait 
pensé  que  tant  qu'il  y  aurait  des  troupes  russes  à 
Corfou  et  des  troupes  anglaises  à  Malte,  cette  sépara- 
tion des  couronnes  de  France  et  d'Italie  serait  tout 
à  fait  illusoire  ^  »  mais  que  cette  situation  cesserait 
aussitôt  que  l'Angleterre  aurait  évacué  Malte,  et  la 
Russie,  Corfou.  Une  telle  déférence  pour  les  avis  du 
gouvernement  de  la  république  italienne  ne  pouvait 
qu'édifier  profondément  l'empereur  d'Autriche,  et  la 
promesse  qu'on  lui  faisait  devait,  comme  on  pense, 
le  rassurer  tout  à  fait. 

1.  Mémoires  de  Miot  de  Mélito. 

2.  Napoléon  à  l'empereur  d'Autriche,  17  mura. 
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Le  voyage  de  Napoléon  en  Italie  avait  encore  un 
autre  but  que  le  couronnement,  c'était  de  détourner 
les  yeux  de  l'Europe  de  l'expédition  de  Boulogne  qui 
absorbait  plus  que  jamais  toutes  ses  pensées.  On  doit, 
selon  toute  apparence,  attribuer  à  une  préoccupation 
du  même  genre  les  démonstrations  pacifiques,  aux- 
quelles il  s'était  livré  pendant  les  mois  de  janvier  et 
de  février  1805  avec  une  prodigalité  exceptionnelle  de 
philantropie  et  de  grands  sentiments.  Elles  avaient  été 
inaugurées  par  une  lettre  au  roi  d'Angleterre  conçue 
dans  le  style  de  celle  qu'il  avait  écrite  au  début  du 
Consulat,  mais  qui  manqua  complètement  son  effet 
sur  le  public  :  «  Il  se  sentait  accusé  dans  sa  propre 
conscience  par  tant  de  sang  versé  inutilement....  Il 
conjurait  S.  M.  de  ne  pas  se  refuser  au  bonheur  de 
donner  la  paix  au  monde,  de  ne  pas  laisser  cette  douce 
satisfaction  à  ses  enfants!...  Il  était  temps  de  faire 
taire  les  passions  et  d'écouter  uniquement  le  senti- 
ment de  l'humanité  et  de  la  raison....  Quant  à  lui, 
en  exprimant  ces  sentiments,  il  remplissait  un  devoir 
saint  et  précieux  à  son  cœur  '  !  »  Napoléon  avait  obtenu 
de  si  grands  succès  en  France  en  jouant  avec  des 
mots,  il  avait  vu  tant  de  fois  des  déclarations ,  qui 
étaient  en  contradiction  flagrante  avec  ses  actes,  ac- 
cueillies par  une  invariable  crédulité,  qu'il  en  était 
devenu  prodigue  au  delà  de  toute  mesure  et  s'ima- 
ginait volontiers  que  ce  moyen  devait  lui  réussir  tou- 
jours et  partout.  Après  tant  de  manques  de  foi,  il  of- 
frait encore  sa  parole  comme  un  gage  assuré  de  ses  in- 


1.  Napoléon  au  roi  d'Angleterre,   2  jaavier  1805;  Moniteur  du 
5  février. 
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tentions  :  elle  devait  lier  tout  le  monde,  excepté  lui- 
même  !  Après  sa  lettre  au  roi  d'Angleterre  il  était  dé- 
sormais établi  qu'il  n'avait  aucune  ambition  et  ne  vi- 
vait que  pour  la  paix.  Il  se  hâta  de  prendre  le  Corps 
législatif  à  témoin  de  son  abnégation  et  de  son  désin- 
téressement :  «  Il  avait  sacrifié  les  ressentiments  les 
plus  légitimes....  il  plaçait  sa  gloire,  son  bonheur 
dans  le  bonheur  de  la  génération  actuelle.  Il  voulait 
que  le  règne  des  idées  philanthropiques  et  généreuses 
fût  le  caractère  du  siècle  *.  »  Il  s'efforça  de  tirer  le 
même  parti  de  sa  démarche  auprès  des  cabinets  euro- 
péens beaucoup  moins  faciles  à  persuader  :  «  La  dé- 
marche que  j'ai  faite  auprès  du  gouvernement  anglais, 
écrivait-il  au  prince  de  la  Paix,  aura  sans  doute  con^ 
vaincu  Sa  Majesté  catholique  que  je  n'ai  d'autre  but 
que  Vintérèt  et  le  bonheur  de  la  génération  présente  *.  » 
La  démonstration  était  en  effet  concluante  et  surtout 
elle  avait  été  faite  à  peu  de  frais.  Comment  mettre  en 
doute  désormais  les  intentions  de  ce  philanthrope 
méconnu? 

Cette  espèce  de  fantasia  pacifique  fut  close  par  un 
morceau  à  grand  orchestre  exécuté  solennellement  en 
présence  du  Sénat  et  des  membres  de  la  Consulte  ita- 
lienne que  Napoléon  avait  chargés  de  venir  lui  offrir 
la  couronne  d'Italie.  Il  s'étudia  particulièrement  à 
faire  ressortir  dans  ce  discours  l'extrême  modération 
qui  présidait  à  toutes  ses  transactions  politiques.  Nous 
avions  conquis  la  Hollande,  la  Suisse,  les  trois  quarts 
de  l'Allemagne  ;  le  partage  de  la  Pologne  et  la  con- 


1.  Discours  au  Corps  législatif,  10  février  1805. 

2.  Napoléon  au  Prince  de  la  Paix,  19  février. 
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quête  des  Indes,  qui  avaient  rompu  l'équilibre  euro- 
péen à  notre  préjudice,  nous  donnaient  le  droit  de  gar- 
der ces  provinces.  Cependant  nous  les  avions  restituées. 
La  Hollande  et  la  Suisse  étaient  indépendantes.  Les 
princes  de  l'Allemagne  avaient  plus  d'éclat  et  de  splen- 
deur que  n'en  avaient  jamais  eu  leurs  ancêtres. 

La  réunion  du  territoire  de  la  république  italienne 
nous  eût  été  avantageux  et  utile;  cependant  nous 
avions  également  proclamé  son  indépendance  à  Lyon  ; 
«  nous  faisions  plus  encore  aujourd'hui,  nous  procla- 
mions le  principe  de  la  séparation  des  deux  couronnes  de 
France  et  d'Italie  1  Le  génie  du  mal,  poursuivait-il, 
cherchera  en  vain  des  prétextes  pour  remettre  le  con- 
tinent en  guerre  ;  aucune  nouvelle  province  ne  sera  in- 
corporée dans  l'Empire.  » 

Ainsi  les  puissances  européennes  étaient  averties. 
Bien  loin  d'avoir  le  droit  de  se  plaindre  de  nous,  en 
raison  des  infractions  commises  aux  traités  de  Luné- 
ville  et  d'Amiens,  elles  nous  devaient  une  profonde  re- 
connaissance de  ce  que  nous  avions  daigné  leur  laisser 
quelque  chose.  Quant  à  leurs  doléances  au  sujet  de 
la  Hollande  et  de  la  Suisse,  c'étaient  là  de  pures  rêve- 
ries, ces  annexes  de  l'Empire  français  n'avaient  jamais 
cessé  d'être  indépendants  I  Enfin  la  création  du 
royaume  d'Italie,  loin  d'être  un  sujet  d'alarmes,  était 
un  nouveau  bienfait.  S'il  fallait  juger  de  la  sincérité 
de  la  promesse  solennelle  qui  terminait  le  discours 
impérial,  d'après  la  sincérité  de  ces  déclarations,  on 
doit  convenir  que  les  cabinets  européens  avaient  quel- 
que sujet  de  se  défier  d'un  pareil  langage  ;  et  telle  fut 
en  effet  la  seule  impression  qu'il  produisit.  Chaque 
jour  leur  apportait  une  raison  nouvelle  de  s'unir  con- 
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tre  nous,  et  ils  n'étaient  pas  encore  remis  de  leur  sur- 
prise au  sujet  de  la  royauté  italienne,  qu'ils  apprirent 
la  transformation  semi-monarchique  de  la  Hollande 
au  profit  de  M.  Schimmelpenninck,  la  créature  et 
l'instrument  de  Napoléon,  qui  sous  le  titre  de  grand 
pensionnaire  de  la  Hollande  ne  fut  en  réalité  que  le 
pensionnaire  de  la  France.  Ces  événements  rendirent 
la  tâche  plus  facile  à  nos  ennemis.  Pendant  que  Napo- 
léon s'acheminait  triomphalement  vers  Milan  pour  y 
ceindre  la  couronne  des  rois  lombardr,  au  milieu  des 
acclamations  d'un  peuple  auquel  les  mots  magiques 
et  sans  cesse  répétés  de  «  patrie  italienne  »  faisaient 
oublier  momentanément  les  humiliations  du  joug 
étranger,  Pitt  et  l'empereur  Alexandre  mettaient  la 
dernière  main  à  l'œuvre  patiente  et  difficile  qu'ils 
avaient  entreprise  de  concert;  ils  rédigeaient,  après  de 
longues  négociations,  le  traité  d'alliance  qui  devait 
reconstituer  contre  nous  la  coalition  européenne. 

Dès  le  6  novembre  1804,  l'Autriche  avait  signé  avec 
la  Russie  une  convention  secrète  d'un  caractère  stric- 
tement défensif,  analogue  à  celle  qu'Alexandre  avait 
déjà  conclue  avec  le  roi  de  Prusse.  Cette  convention 
n'engageait  l'Autriche  que  dans  le  cas  où  le  statu  quo 
seraittroublé  soit  en  Italie,  soit  dans  les  États  de  l'em- 
pire ottoman,  par  de  nouveaux  envahissements  de  la 
France  ;  elle  montre  combien  les  dispositions  de  cette 
puissance  étaient  alors  peu  belliqueuses,  car  ce  n'é- 
taient point  les  griefs  qui  lui  manquaient  pour  nous 
faire  la  guerre.  Gé  résultat  était  trop  mince  pour  sa- 
tisfaire Alexandre.  Sous  l'influence  des  idées  à  la  fois 
ambitieuses  et  philanthropiques,  qu'avait  fait  naître 
dans  son  esprit  son  rôle  éphémère  d'arbitre  de  l'Eu- 
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rope,  encouragé  d'ailleurs  par  les  jeunes  gens  pleins 
de  générosité  et  d'illusion  qui  dirigeaient  la  politique 
russe,  ce  prince  avait  conçu  des  plans  magnifiques  où 
se  révélait  longtemps  à  l'avance  l'imagination  du 
mystique  ami  de  Mme  de  Krudner.  Il  avait  en  vue, 
non  plus  seulement  de  réprimer  les  empiétements  de 
la  France,  mais  d'assurer  définitivement  le  bonheur 
et  la  régénération  des  États  européens,  par  une  répar- 
tition plus  équitable  des  territoires,  et  par  l'adop- 
tion d'un  droit  public  efficace  et  sanctionné. 

Le  plan  d'Alexandre  fut  porté  en  Angleterre  par 
l'un  des  membres  les  plus  zélés  de  cet  apostolat  hu- 
manitaire, M.  de  Novi^osiltzoff,  qui  arriva  à  Londres 
dans  les  premiers  jours  de  l'année  1805.  Pitt  écouta 
gravement  l'exposé  de  cette  idylle  diplomatique  dé- 
corée du  nom  d'alliance  de  médiation,  mais  il  ne  tarda 
pas  à  faire  comprendre  au  jeune  ambassadeur  la  con- 
venance d'ajourner  encore  quelque  peu  la  félicité  du 
genre  humain,  pour  s'en  tenir  au  nécessaire  et  au  pos- 
sible. Faire  reculer  l'ambition  de  Napoléon  et  créer 
des  barrières  assez  fortes  pour  la  contenir  désormais 
dans  de  justes  limites,  lui  semblait  une  besogne  suffi- 
sante pour  l'instant.  Tous  les  autres  objets  étaient,  se- 
lon lui,  secondaires  auprès  de  celui-là,  ils  ne  pouvaient 
que  créer  des  difficultés  pour  le  moins  inopportunes  ; 
une  fois  ce  grand  but  atteint  on  aurait  toujours  le 
temps  de  discuter  les  utopies  d'Alexandre.  Il  écarta 
donc  les  unes  après  les  autres  toutes  les  innovations 
du  plan  russe,  et  n'en  laissa  subsister  à  peu  de  chose 
près  que  les  stipulations  qui  avaient  formé  le  fond  du 
programme  de  Lunéville  et  d'Amiens.  Aux  termes  du 
traité  signé  à  Saint-Pétersbourg,  le  11  avril  1805,  par 
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M.  de  Nowosiltzoff  et  lord  Lewison  Gower,  les  deux 
puissances  contractantes  s'engageaient  à  aider  dans 
la  mesure  de  leurs  forces  à  la  formation  d'une  grande 
ligue  européenne,  destinée  à  assurer  l'évacuation  du 
Hanovre  et  du  nord  de  l'Allemagne,  l'indépendance 
effective  de  la  Hollande  et  de  la  Suisse,  le  rétablisse- 
ment du  roi  de  Piémont,  la  consolidation  du  royaume 
de  Naples,  enfin  la  complète  évacuation  de  l'Italie,  y 
comprise  l'île  d'Elbe.  Un  article  spécial  stipulait  qu'on 
ne  se  mêlerait  en  rien  du  gouvernement  intérieur  de 
la  France,  qu'on  ne  s'approprierait  aucune  conquête, 
et  qu'à  la  fin  de  la  guerre  un  congrès  général  régle- 
rait la  situation  de  l'Europe.  L'Angleterre  s'étant  re- 
fusée à  promettre  l'évacuation  de  Malte,  l'empereur 
Alexandre  ne  voulut  signer  ce  traité  que  condition- 
nellement.  Il  ajourna  la  ratification.  Il  se  réserva  en 
outre  la  faculté  de  faire  auprès  de  l'empereur  Na- 
poléon de  nouvelles  ouvertures  de  médiation  afin  d'é- 
viter la  guerre  ;  il  se  promettait  un  grand  effet  de  cet 
arbitrage  proposé  cette  fois  au  nom  de  toute  l'Europe  ; 
il  était  sûr  en  effet  de  la  voir  se  ranger  tout  entière 
derrière  lui,  la  Prusse  exceptée.  Son  envoyé  Winzenge- 
rode  s'était  vainement  efforcé  d'entraîner  cette  puis- 
sance hésitante  et  versatile  qui  voulait  plaire  à  tout 
le  monde  à  la  fois.  Elle  se  flattait  encore  de  s'enrichir 
sans  rien  exposer,  et  ne  sentit  la  nécessité  de  se  pro- 
noncer que  lorsque  ce  parti  ne  pouvait  plus  lui  être 
que  funeste.  Winzengerode  fut  plus  heureux  avec 
l'Autriche  qui,  après  quelques  tergiversations,  se  dé- 
cida en  principe,  à  la  nouvelle  des  changements  qui 
s'opéraient  en  Italie,  sauf  à  débattre  ultérieurement 
avec  ses  alliés,  et  particulièrement  avec  l'Angleterre, 
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le  grand  financier  de  la  coalition,  les  conditions  de 
son  acquiescement  au  traité.  On  était  certain  d'avance 
du  concours  de  la  Suède  et  de  Naples,  et  l'on  garda 
l'espérance  d'emporter  au  dernier  moment  l'adhésion 
de  la  Prusse  en  l'intimidant  par  une  démonstration 
menaçante  opérée  sur  sa  frontière. 

Ainsi  tout  se  préparait  en  Europe  pour  le  renou- 
vellement d'une  coalition  contre  la  France.  Quelle 
qu'eût  été  la  réserve  apportée  dans  ces  négociations, 
ce  secret  était  devenu  celui  de  tout  le  monde,  tant  la 
chose  paraissait  logique  et  rationnelle.  Napoléon  qui 
faisait  démentir  le  bruit  dans  ses  journaux,  savait 
mieux  que  personne  combien  il  était  fondé  ;  ses  en- 
nemis eux-mêmes  avaient  pris  soin  de  le  prévenir 
comme  s'ils  avaient  voulu  avertir  avant  de  frapper. 
Dès  le  mois  de  janvier  1805,  dans  la  note  qu'il  adressa 
à  Napoléon  en  réponse  à  sa  lettre  au  roi  d'Angleterre, 
le  cabinet  anglais  lui  avait  fait  savoir  qu'il  était  en 
pourparlers  pour  une  entente  avec  les  principales 
puissances  du  continent  et  «  particulièrement  avec 
l'empereur  de  Russie,  auquel  le  liaient  des  rapports 
très-confidentiels*.  »  Une  foule  de  symptômes  des  plus 
clairs,  les  allées  et  venues  des  envoyés  extraordinaires 
d'une  capitale  à  une  autre,  les  avis  de  nos  diplomates, 
les  rapports  des  gazettes  étrangères,  même  des  mou- 
vements de  troupes  inusités  avaient  confirmé  l'exac- 
titude de  cette  affirmation.  Cependant  bien  que  le  pro- 
jet fût  très-avancé,  rien  n'était  encore  irrémédiable. 
L'Autriche,  la  première  exposée  au  coups  de  Napoléon 
et  à  demi  ruinée  par  les  campagnes  précédentes,  ne 

1.  Lord  Mulgrave  à  Talleyrand,  14  janvier  1805. 
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s'engageait  dans  la  coalition  qu'avec  une  répugnance 
extrême,  elle  n'avait  encore  rien  signé;  la  Prusse 
était  inébranlable  dans  son  indécision,  et  s'il  eût  fallu 
à  tout  prix  se  prononcer,  elle  eût  plutôt  penché  pour 
nous  ;  convenablement  ménagée  par  notre  politique, 
cette  puissance  pouvait  tenir  le  continent  en  échec; 
enfin,  Alexandre  lui-même  ne  s'était  pas  lié  irrévoca- 
blement. Piqué  du  dédain  avec  lequel  Pitt  avait  traité 
ses  plans  de  régénération  européenne,  il  eût  été  ravi 
de  prendre  sa  revanche  en  résolvant  par  la  diploma- 
tie les  difficultés  que  Pitt  voulait  trancher  par  la 
guerre.  LeCzar  pour  parvenir  à  ce  but  s'était  décidé  à 
nous  faire  les  plus  grandes  concessions;  lui  seul  avait 
insisté  pour  qu'un  nouvel  effort  en  faveur  de  la  paix 
fût  tenté  auprès  de  Napoléon;  il  voulait  y  employer 
le  même  M.  de  Nowosiltzofï,  le  confident  de  toutes  ses 
pensées;  il  y  apportait  les  dispositions  les  plus  conci- 
liantes. Profitant  de  ce  que  rien  n'était  encore  définitif 
dans  ses  engagements  avec  l'Angleterre,  il  voulait 
offrir  à  Napoléon  des  conditions  bien  meilleures  que 
celles  du  traité.  Nowosiltzoff  avait  pour  instruction  de 
maintenir  inviolablement  l'évacuation  du  Hanovre  et 
de  Naples,  l'indépendance  de  la  Suisse  et  de  la  Hollan- 
de, mais  il  était  autorisé  à  nous  faire  en  Italie  la  part 
beaucoup  plus  belle  que  nous  n'avions  le  droit  d'y 
prétendre,  car  Alexandre  consentait  à  y  laisser  sub- 
sister l'état  de  choses  actuel,  à  ceci  près,  que  le  roi  de 
Sardaigne  recevrait  Parme  et  Plaisance  comme  indem- 
nité du  Piémont,  et  que  le  royaume  d'Italie  serait 
donné  à  un  prince  de  la  maison  Bonaparte. 

Du  reste  le  négociateur  animé  de  l'esprit  souple, 
insinuant  de  son  maître,  devait  employer  auprès  de 
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Napoléon  les  ménagements  les  plus  délicats  et  éviter 
avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  blesser  sa  susceptibi- 
lité ;  il  avait  ordre  de  ne  pas  faire  même  une  allusion 
qui  pût  impliquer  la  participation  de  l'Angleterre  ou 
de  l'Autriche  à  la  démarche  tentée  par  Alexandre. 
M.  de  Nowosiltzoff  partit  pour  Berlin  où  il  devait  de- 
mander des  passe-ports  au  gouvernement  prussien  par 
suite  de  la  rupture  de  nos  rapports  diplomatiques  avec 
la  Russie,  et  dans  les  premiers  jours  du  mois  de 
mai  1805,  Napoléon  reçut  à  Milan  une  lettre  du  roi  de 
Prusse,  qui  lui  notifiait  la  mission  du  représentant 
d'Alexandre. 

Combien  ses  dispositions  étaient  éloignées  de  celles 
qu'on  lui  supposait!  Quand  on  lit  sa  réponse  au  roi  de 
Prusse  etla  note  de  Talleyrand  qui  l'accompagnait,  on 
se  demande  s'il  n'avait  pas  l'idée  arrêtée  de  pousser 
l'Europe  à  la  guerre  à  force  de  défis  et  de  provocations. 
A  la  vérité  il  ne  refuse  pas  les  passe-ports  demandés 
pour  Nowosiltzoff,  mais  il  ne  pourra  le  recevoir  qu'au 
mois  de  juillet,  c'est-à-dire  plus  de  deux  mois  plus 
tard!  Deux  mois  de  retard  dans  un  moment  si  critique 
où  les  heures  comptent  pour  des  jours  !  Et  dans  l'in- 
tervalle il  allait  faire  des  choses  qui  devaient  rendre 
toute  conciliation  impossible.  «  Il  n'attend  rien  de 
cette  médiation,  écrit-il  au  roi  de  Prusse  ;  Alexandre 
est  trop  incertain  et  trop  faible  ;  il  n'en  espère  rien  de 
bon  pour  la  paix  générale....  Monsieur  mon  frère, 
ajoute-t-il,  je  veux  la  paix....  Je  n'ai  point  d'am- 
bition; j'ai  évacué  deux  fois  le  tiers  de  l'Europe  sans  y 
être  contraint,  je  ne  dois  à  la  Russie  sur  les  affaires 
d'Italie  que  le  compte  qu'elle  me  doit  sur  celles  de  la 
Turquie  et  de  la  Perse.  Toute  paix  avec  l'Angleterre 
m.  24 
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pour  être  sûre  doit  contenir  la  clause  de  cesser  de 
donner  asile  aux  Bourbons,  aux  émigrés  et  de  contenir 
leurs  misérables  écrivains*-  1  »  Ces  paroles  n'étaient  pas 
encourageantes  pour  les  négociateurs.  Un  historien  a 
écrit  que  dans  le  cas  d'une  paix  solide  Napoléon  n'au- 
rait pas  eu  d'objection  à  évacuer  le  Hanovre,  Naples, 
la  Hollande  et  même  la  Suisse  ;  que  sur  tout  cela  il  n© 
devait  pas  opposer  de  difficulté  sérieuse'.  Sa  corres- 
pondance démontre  au  contraire  jusqu'à  l'évidence 
qu'il  était  fort  éloigné  de  l'idée  décéder  quoi  que  ce  fût, 
sur  tous  ces  points  à  l'exception  du  Hanovre,  et  même 
au  dernier  moment  lorsqu'il  était  pour  lui  d'un  inté- 
rêt si  capital  d'entraîner  la  Prusse,  il  défendit  à  Tal- 
leyrand  de  prendre  aucun  engagement  avec  cette 
puissance  au  sujet  de  la  Hollande,  de  la  Suisse  et  des  états 
de  Naples  '. 

La  lettre  du  roi  de  Prusse  le  surprit  au  milieu  de 
préoccupations  qui  ne  ressemblaient  guère  au  désin- 
téressement qu'il  lui  plaisait  parfois  d'affecter.  Depuis 
qu'il  avait  pris  le  titre  de  roi  d'Italie,  la  tentation; 
déjà  fort  ancienne,  de  faire  concorder  les  choses  avec 
les  mots,  et  de  mettre  la  main  sur  toute  la  Péninsule, 
avait  acquis  sur  son  esprit  un  empire  irrésistible. 
Rien  ne  semblait  plus  facile  que  ce  dernier  change- 
ment, grâce  à  la  résignation  apparente  de  l'Europe 
et  à  tout  ce  qu'il  avait  déjà  fait  pour  le  préparer.  Les 
États,  encore  indépendants  de  nom  qui  subsistaient  en 
Italie,  étaient  de  fait  complètement  livrés  à  sa  discré- 
tion. Gênes,  Lucques,  l'Etrurie  n'avaient  plus  même 

1.  Napoléon  au  Roi  de  Prusse,  9  mai  1805. 

2.  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire» 

3.  Napoléon  à  Talleyrand,  22  août  1805. 
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un  semblant  d'autonomie;  quant  au  royaume  de 
Naples,  il  en  occupait  une  partie  avec  ses  troupes,  et  il 
lui  suffisait  de  souffler  sur  cette  monarchie  pour  la 
faire  disparaître.  Selon  sa  méthode  constante  avec  les 
États  qu'il  voulait  perdre,  il  s'ingérait  sans  cesse  dans 
les  affaires  intérieures  de  ce  royaume,  affectait  d'y 
découvrir  chaque  jour  de  nouvelles  conspirations 
contre  son  armée,  d'attribuer,  par  exemple,  à  l'in- 
fluence de  la  reine  l'envoi  des  troupes  russes  à  Cor- 
fou;  il  faisait  étalage  de  ses  griefs,  blâmait,  conseil- 
lait, menaçait  tour  à  tour.  Les  prétextes  ne  pouvaient, 
d'ailleurs,  lui  faire  défaut;  à  supposer  que  la  cour  de 
Naples  eût  jamais  été  bien  disposée  en  notre  faveur, 
il  était  impossible  qu'elle  vît  d'un  bon  œil  la  présence 
de  nos  troupes  au  cœur  de  ses  provinces,  l'impôt  forcé 
que  nous  prélevions  sur  son  trésor  épuisé,  la  situa- 
tion de  plus  en  plus  menaçante  pour  elle  que  prenait 
notre  domination  en  Italie;  mais  trop  impuissante 
pour  agir  elle  se  servait  de  l'arme  des  faibles,  l'in- 
trigue, et  assiégeait  de  ses  plaintes  les  cabinets  euro- 
péens. Il  n'y  avait  rien  là  dont  on  pût  s'étonner,  ou 
qui  fût  nouveau  dans  sa  conduite;  mais  Napoléon  qui 
depuis  longtemps  avait  ses  vues  sur  le  royaume  de 
Naples,  ne  se  contentait  pas  de  prendre  acte  de  toutes 
ces  imprudences,  il  se  plaisait  à  les  provoquer  par  la 
dureté  de  son  langage,  il  signifiait  à  la  cour  de  Naples 
ses  volontés  en  s'arrogeant  le  ton  et  les  droits  du 
maître  le  plus  impérieux  :  «  Que  Votre  Majesté  écoute 
cette  prophétie,  écrivait-il  à  la  reine  de  Naples  dès  le 
2  janvier  1805,  à  la  première  guerre  dont  elle  serait 
cause,  elle  et  sa  postérité  auraient  cessé  de  régner; 
us  enfants  errants  mendieraient  dans  les  différentes  conr 
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trées  de  l'Europe  des  secours  de  leurs  parents.  Par  une 
conduite  inexplicable  elle  aurait  causé  la  ruine  de  sa 
famille ,  tandis  que  la  Providence  et  ma  modération  la 
lui  avaient  conservée!  »  Et  il  terminait  cette  singulière 
lettre  de  bonne  année,  en  faisant  connaître  à  la  reine 
de  Naples  les  conditions  qui  lui  semblaient  propres  à 
conjurer  l'effet  de  cette  sinistre  prophétie,  le  renvoi 
du  ministre  Acton,  l'expulsion  d'Elliott,  l'ambassadeur 
anglais,  et  des  émigrés  français,  le  rappel  de  l'ambas- 
sadeur napolitain  à  Saint-Pétersbourg,  le  licencie- 
ment des  milices,  et  enfin  l'adoption  d'un  système  de 
confiance,  c'est-à-dire  de  complète  sujétion  vis-à-vis  la 
France.  A  ces  conditions  la  reine  de  Naples  pouvait 
encore  sauver  son  royaume  ;  cela  équivalait  en  effet  à 
le  remettre  absolument  dans  les  mains  de  Napoléon 
qui  n'eût  plus  eu  aucune  raison  pour  le  lui  prendre. 
Jusque-là,  toutefois,  il  avait  été  retenu  par  la  crainte 
d'indisposer  les  puissances,  et  n'avait  fait  en  quelque 
sorte  que  préparer,  pour  une  époque  plus  ou  moins 
éloignée,  les  considérants  d'une  complète  annexion  des 
États  italiens  à  l'Empire  français  ;  mais  lorsqu'il  se 
retrouva  sur  ce  premier  théâtre  de  sa  gloire,  au  milieu 
de  ces  populations  à  la  fois  si  dociles  et  si  enthou- 
siastes, l'ivresse  du  pouvoir  et  de  l'ambition  ne  tarda 
pas  à  l'emporter  sur  les  inspirations  de  la  prudence. 
Il  n'était  pas  homme  à  se  faire  illusion  sur  la  solidité 
des  sentiments  qu'on  lui  témoignait,  mais  les  empres- 
sements, l'admiration,  l'immense  curiosité  dont  il 
était  l'objet,  avaient  toujours  le  don  de  surexciter  en 
lui  ce  besoin  d'étonner  et  d'éblouir  dont  il  était  dé- 
voré. Les  bons  Italiens  ne  trouvèrent  plus  en  lui  le 
général  modeste  et  réservé,  aux  dehors  austères,  au 
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langage  sentencieux  et  laconique,  qu'ils  avaient  connu 
à  la  tête  de  l'armée  républicaine.  Combien  les  temps 
étaient  changés!  Le  rôle  avait  été  mis  de  côté  comme 
le  costume,  cette  défroque  empruntée  à  Plutarque 
avait  été  jetée  au  vent,  et  l'homme  se  montrait  au- 
jourd'hui sans  contrainte  sous  son  véritable  aspect, 
toujours  impérieux,  mais  intempérant,  inquiet,  ex- 
cessif, parlant  avec  une  volubilité  extrême  dans  le 
geste  et  la  parole,  tranchant  avec  une  assurance  im- 
perturbable les  questions  qu'il  connaissait  le  moins, 
dogmatisant  sur  la  médecine,  lapeinture,  lamusique*, 
étalant  enfin  un  faste  de  mauvais  goût  au  milieu  de 
quelques  brusques  retours  de  simplicité,  vrai  person- 
nage de  théâtre  visant  sans  cesse  à  l'effet.  On  le  vit 
dans  la  plaine  de  Marengo  revêtu  de  l'uniforme  et  du 
chapeau  qu'il  avait  portés  îe  jour  de  la  bataille,  don- 
ner à  ses  troupes  une  grande  représentation  de  cette 
victoire  fameuse.  Il  avait  fait  venir  de  Paris  ces  ori- 
peaux démodés  pour  frapper  plus  vivement  l'es- 
prit du  soldat;  mais  cette  exhumation  ne  produisit 
que  de  l'étonnement.  Il  se  décerna  ensuite  les  hon- 
neurs du  triomphe  en  défilant  sous  un  arc  magnifique 
érigé  à  la  porte  d'Alexandrie.  Les  fêtes  du  couronne- 
ment à  Milan  dépassèrent  en  splendeur  tout  ce  que  les 
contemporains  avaient  vu  dans  ce  genre.  Il  profita  de 
la  circonstance  pour  échanger  les  insignes  de  son  ordre 
de  la  Légion  d'honneur  avec  ceux  des  ordres  des 
principaux  souverains  de  l'Europe,  cérémonie  qui 
devait  démontrer  péremptoirement  que  l'Empire 
marchait  de  pair  avec  les  plus  vieilles  monarchies. 

1.  Carlo  Botta  :  Storta  d'Italia  dal  1789  al  1814. 
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Au  milieu  de  ce  grand  déploiement  de  puissance  et 
des  complaisantes  ovations  que  lui  décernaient  les 
Italiens,  Napoléon  eut  bien  vite  oublié  les  engage- 
ments qu'il  avait  pris  à  deux  reprises  différentes  dans 
le  cours  de  cette  même  année  en  déclarant  «  qu'aucune 
province  nouvelle  ne  serait  incorporée  dans  l'Empire,  »  Il 
y  avait  deux  mois  à  peine  que  cette  déclaration  avait 
retenti  dans  l'enceinte  du  Sénat  ;  il  l'avait  renouvelée 
explicitement  dans  ses  lettres  particulières  aux  sou- 
verains; et  aujourd'hui  l'Europe  allait  apprendre  du 
même  coup  l'incorporation  de  la  république  de  Gênes, 
etl'érection  de  Lucques  et  de  Piombino  en  principauté 
pour  Bacciochi,  le  mari  d'Élisa  II  opéra  cette  transfor- 
mation sans  consulter  personne  et  on  ne  la  connut 
qu'au  moment  où  elle  fut  consommée.  Ces  deux  répu- 
bliques étaient  absolument  soumises  à  notre  influence, 
mais  rien  n'était  jusque-là  définitif  dans  leur  sort;  et 
plus  leur  situation  était  au  fond  dépendante,  plus  il 
était  impolitique  d'y  toucher  et  de  courir  de  si  grands 
risques  pour  un  simple  changement  de  mots.  Ce  chan- 
gement de  mots  était  grave  en  effet,  il  voulait  dire 
qu'avec  Napoléon  il  ne  pouvait  y  avoir  ni  confiance^ 
ni  sécurité,  ni  foi  jurée.  Il  s'efforça  de  colorer  ce  nou- 
vel envahissement  d'un  beau  zèle  pour  les  principes 
du  droit  maritime  foulés  aux  pieds  par  l'Angleterre^  i 
de  son  respect  «  pour  les  idées  libérales  auxquelles  les  ' 
Anglais  se  refusaient  à  coopérer  *,  »  il  se  fit  présenter 
avec  ostentation  des  volumes  de  signatures  fictives  ou 
extorquées  par  lesquelles  les  Génois  étaient  censés 


1.  Discours  à  la  députation  du  Sénat  et  du  peuple  de  Gênes^ 
4  juin  1805. 
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demander  la  réunion  de  leur  patrie  à  la  France,  mais 
personne  ne  fut  plus  dupe  de  ces  grossiers  mensonges 
tant  de  fois  renouvelés,  et  l'effet  produit  fut  irrémé- 
diable. Tout  le  monde  put  voir  en  même  temps  qu'il 
préparait  au  royaume  de  Naples  une  surprise  toute 
pareille  à  celle  qui  venait  de  frapper  Gênes.  La  reine 
lui  ayant  dépêché  à  Milan  le  prince  de  Cardito  en 
qualité  d'envoyé  extraordinaire,  non  pour  se  plaindre 
du  titre  de  roi  d'Italie  comme  on  l'a  dit,  mais  pour 
le  féliciter  de  sa  nouvelle  dignité,  Napoléon  l'inter- 
pella violemment  en  pleine  audience  :  «  Dites  à  votre 
reine,  s'écria-t-il,  que  ses  brigues  me  sont  connues  et 
que  ses  enfants  maudiront  sa  mémoire,  car  je  ne  lui 
laisserai  pas  dans  son  royaume  assez  de  terre  pour  y 
bâtir  son  tombeau  *.  »  Il  joignit  à  cette  menace  les 
noms  les  plus  injurieux  pour  la  reine;  le  prince  de 
Cardito  s'évanouit,  et  les  assistants  interdits  virent 
dans  ces  paroles  l'arrêt  de  la  maison  royale  de  Naples, 
mais  les  événements  le  forcèrent  à  différer  l'effet  de 
cette  menace. 

La  nouvelle  de  la  réunion  de  Gênes,  de  la  transfor- 
mation de  la  république  de  Lucques  en  principauté,  de 
la  scène  outrageante  faite  à  l'envoyé  de  la  reine  de 
Naples,  présage  certain  de  la  chute  prochaine  d'une 
maison  qui  tenait  de  si  près  à  celle  d'Autriche,  mit  à 
néant  la  mission  de  Now^osiltzoff.  Ce  diplomate  reçut 
l'ordre  de  revenir  à  Saint-Pétersbourg,  et,  dès  lors,  la 
guerre  ne  fut  plus  qu'une  question  de  temps.  L'Autri- 
che se  mit  à  armer  avec  toute  l'activité  que  lui  permet- 
tait la  nécessité  du  secret  et  le  voisinage  d'un  ennemi 

1.  Pietro  Colletta  :  Sioria  del  reame  di  NapoU.    * 
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si  formidable  ;  la  Russie  ratifia  le  traité  qui  la  liait  à 
l'Angleterre  sans  insister  désormais  sur  l'évacuation 
de  Malte,  et  l'on  ne  s'occupa  plus  que  de  la  discussion 
du  plan  de  campagne.  Ainsi  les  puissances  européennes 
qui,  au  moment  de  notre  rupture  avec  l'Angleterre, 
étaient  les  unes  bienveillantes  pour  nous,  les  autres  fer- 
mement décidées  à  conserver  leur  neutralité,  avaient 
été  amenées  pas  à  pas,  et  à  leur  corps  défendant,  à 
prendre  part  à  cette  lutte  par  une  série  d'actes  qui 
étaient  l'œuvre  de  Bonaparte  seul,  et  dont  la  pré- 
voyance la  plus  élémentaire  eût  pu  conjurer  le  péril. 
L'occupation  du  Hanovre,  la  violation  du  territoire  de 
Bade,  le  meurtre  du  duc  d'Enghien,  la  proclamation 
de  l'empire  d'Occident,  la  violation  du  territoire  de 
Hambourg,  l'enlèvement  du  ministre  anglais ,  la  pro- 
clamation du  royaume  d'Italie,  l'incorporation  de 
Gênes  et  de  Lucques,  c'étaient  là  autant  d'entreprises 
menaçantes  qu'aucune  nécessité  ne  motivait,  qui  n'a- 
vaient d'autre  raison  d'être  que  le  tourment  d'une 
ambition  sans  repos,  et  dont  la  conséquence  ne  pouvait 
être  qu'une  coalition.  Ce  résultat  paraissait  tellement 
infaillible  aux  moins  clairvoyants,  que  dès  le  mois  de 
mai  1805,  le  traité  du  H  avril  entre  la  Russie  et 
l'Angleterre  était  presque  universellement  connu  ;  il 
était  dénoncé  par  le  bruit  public,  ce  qui  exaspérait 
Napoléon,  car  le  bruit  public  ne  devait  rapporter  que 
les  nouvelles  qu'il  lui  convenait  de  répandre,  et  si  ce 
messager  n'avait  pas  été  aussi  insaisissable  il  l'eût 
fort  probablement  fait  traduire  devant  les  tribunaux 
comme  factieux  :  «  Monsieur  Fouché,  écrivait-il  à  son 
ministre  de  la  police  à  l'occasion  de  ces  bruits  d'al- 
liance, faite's  imprimer  dans  les  journaux  plusieurs 
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lettres  comme  venant  de  Saint-Pétersbourg,  et  affirmant 
que  les  Français  y  sont  bien  mieux  traités,  que  la  cour 
et  la  ville  sentent  la  nécessité  de  se  rapprocher; 
qu'enfin  les  Anglais  y  sont  mal  vus,  que  le  plan  de  la 
coalition  a  échoué,  que  dans  tous  les  cas  la  Russie  ne 
se  mêlera  de  rien  *.  »  Ses  confidents  même  et  ses  pa- 
rents les  plus  proches  devaient  être  ou  paraître  trom- 
pés à  cet  égard  tout  comme  le  public,  jusqu'au  jour 
où  il  lui  conviendrait  de  laisser  connaître  la  vérité, 
car  il  fallait  qu'on  eût  en  lui  une  foi  aveugle,  et  il 
n'admettait  pas  qu'on  pût  supposer  qu'un  événement 
quelconque  fût  arrivé  sans  sa  permission  spéciale  : 
«  Monsieur  mon  beau-frère  et  cousin,  écrivait-il  le 
même  jour  à  Murât,  ce  que  vous  m'écrivez  de  la  con- 
clusion d'un  traité  d'alliance  entre  l'Angleterre  et  la 
Russie  n'a  pas  de  sens,  cela  est  entièrement  faux.  Les 
bruits  que  les  Anglais  font  répandre  pour  se  tirer 
d'affaire  momentanément  sont  controuvés  ^.  » 

Afin  de  mieux  accréditer  cette  opinion,  il  prolon- 
geait à  dessein  son  séjour  en  Italie  dans  une  oisiveté 
apparente,  mais  en  épiant  avec  vigilance  les  premiers 
armements  de  l'Autriche.  En  même  temps,  il  était 
plus  occupé  que  jamais  de  son  projet  de  descente  en 
Angleterre,  que  son  éloignement  calculé  rendait  de 
plus  en  plus  invraisemblable.  Il  se  flattait  de  lui 
imprimer  au  dernier  moment  une  rapidité  telle- 
ment foudroyante  que  la  coalition  déconcertée  serait 
dissoute  avant  d'avoir  pu  concentrer  ses  armées.  C'est 
ainsi  qu'il  passa  le  mois  de  juin  tout  entier,  absorbé 


1.  Napoléon  à  Fouché,  26  mai  1805. 

2.  Napoléon  à  Murât,  26  mai. 
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exclusivement  en  apparence  par  l'organisation  dui 
nouveau  royaume,  et  par  les  fêtes  splendides  que  lui  | 
donnaient  les  cités  d'Italie  pour  célébrer  l'avènement  ! 
du  héros  libérateur.  Mais  le  mois  de  juillet  venu,  il 
jugea  que  le  moment  était  arrivé  de  se  rapprocher 
des  lieux  qu'il  avait  choisis  pour  théâtre  du  grand 
duel  qui  allait  s'engager  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre. 11  quitta  donc  précipitamment  l'Italie,  et  fran- 
chit en  quelques  jours  la  distance  qui  sépare  Turin 
de  Fontainebleau.  Il  laissait  à  Milan  le  prince  Eugène, 
qui  devait  gouverner  en  qualité  de  vice-roi.  Le  prince 
reçut,  avec  le  décret  qui  lui  déléguait  cette  autorité, 
des  instructions  qu'on  peut  appeler  caractéristiques. 
Au  milieu  de  recommandations  sages  et  sensées,  dic- 
tées par  l'expérience  des  affaires  et  la  connaissance 
des  hommes ,  on  lisait  ces  paroles  significatives  dans 
lesquelles  Napoléon  se  révélait  lui-même  tout  entier  : 
«  Mes  sujets  d'Italie  sont  naturellement  plus  dissi- 
mulés que  ne  le  sont  les  citoyens  de  la  France.  Vous 
n'avez  qu'un  moyen  de  conserver  leur  estime,  c'est 
de  n'accorder  votre  confiance  entière  à  personne.... 
Quand  vous  aurez  parlé  d'après  votre  cœur  et  sans  néces- 
sité, dites-vous  à  vous-même  que  vous  avez  fait  une  faute 
pour  n'y  plus  retomber.  Montrez  pour  la  nation  que  vov>s 
gouvernez  une  estime  qu'il  convient  de  manifester  d'au- 
tant  plus  que  vous  découvrirez  des  motifs  de  Testimer 
moins.  Il  viendra  un  temps  où  vous  reconnaîtrez  qu'il 
y  a  bien  peu  de  différence  entre  un  peuple  et  un 
autre*.  » 
Pendant  le  séjour  de  Napoléon  en  Italie,  les  opéra- 

1.  Napoléon  au  prince  Eugène,  7  juin  1805. 
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tions  préliminaires  de  la  gigantesque  campagne  ma- 
ritime s'étaient  accomplies  avec  un  succès  incomplet, 
mais  suffisant  pour  l'encourager  dans  ses  espérances. 
L'amiral  Villeneuve  était  reparti  de  Toulon,  le  30 
mars,  avec  douze  vaisseaux  et  six  frégates,  échappant 
de  nouveau  à  Nelson  qui  l'attendait  entre  la  côte  de 
Sardaigne  et  celle  d'Afrique;  il  avait  touché  d'abord 
à  Carthagène,  puis  à  Cadix,  où  il  avait  rallié  l'amiral 
Gravina,  mais  avec  des  vaisseaux  infiniment  infé- 
rieurs en  nombre  et  en  qualité,  à  ce  qu'on  lui  avait 
annoncé.  Sur  les  seize  vaisseaux  de  la  marine  es- 
pagnole, il  ne  put  en  emmener  que  six,  et  encore 
fut-il  presque  aussitôt  obligé  d'en  laisser  en  chemin 
la  plus  grande  partie.  Il  avait  passé  sans  accidentle  dé- 
troit de  Gibraltar,  et  put  faire  voile  pour  les  Antilles.  Le 
13  mai,  il  mouillait  à  la  Martinique  après  une  marche 
lente  et  pénible,  pendant  laquelle  il  avait  dû  employer 
une  partie  de  ses  vaisseaux  à  en  remorquer  une  autre. 
Il  se  trouvait  à  la  tête  de  dix-huit  vaisseaux  et  sept 
frégates,  grâce  à  l'arrivée  des  bâtiments  retardataires  ; 
mais  il  avait  manqué  sa  jonction  avec  Missiessy  qui 
en  ce  moment  même  rentrait  en  France.  Nelson 
connut  dès  le  16  avril  la  direction  qu'avait  prise 
notre  escadre  ;  mais,  retenu  par  des  vents  contraires, 
il  ne  put  se  présenter  devant  Gibraltar  que  le  7  mai  ; 
il  apprit  là  seulement,  d'une  façon  certaine,  la  desti- 
nation de  Villeneuve.  La  nécessité  de  convoyer  des 
transports  le  retarda  de  quelques  jours  encore,  et  le 
13  mai,  au  moment  où  Villeneuve  appareillait  devant 
la  Martinique,  Nelson  s'élançait  à  sa  poursuite  avec 
onze  vaisseaux  seulement,  n'hésitant  pas  à  aller  cher- 
cher, sur  ces  espaces  immenses,  un  ennemi  qui  pos- 
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sédait  le  double  de  ses  forces,  qui  avait  sur  lui  un 
mois  d'avance,  et  dont  il  ignorait  la  position  précise. 
Villeneuve  devait,  nous  l'avons  dit,  attendre  qua- 
rante jours  à  la  Martinique  pour  laisser  à  Ganteaume 
le  temps  de  sortir  de  Brest  et  de  venir  l'y  rejoindre. 
Depuis  que  Villeneuve  s'était  mis  en  route,  Napoléon 
impatient  écrivait  chaque  matin  à  Ganteaume  :  «  Par- 
tez.... partez,  vous  tenez  dans  vos  mains  les  destinées 
du  monde  *  !  »  Mais  les  éléments,  qui  n'étaient  pas 
dans  le  secret,  furent  cette  année-là  d'une  sérénité 
désespérante,  et  lord  Cornwallis  bloquait  Brest  avec 
une  assiduité  et  une  vigilance  que  rien  ne  pouvait  dé- 
courager. Le  mois  d'avril  s'écoula  tout  entier  dans  la 
vaine  attente  d'un  vent  favorable,  et  il  fallut  encore 
une  fois  modifier  ce  plan  grandiose.  De  nouvelles  in- 
structions, portées  successivement  à  Villeneuve  par 
l'amiral  Magon  et  par  la  frégate  la  Topaze,  lui  pres- 
crivirent de  n'attendre  Ganteaume  que  jusqu'au  21 
juin,  car  si,  comme  cela  devenait  probable,  cet  amiral 
ne  trouvait  pas  avant  le  20  mai  une  occasion  favora- 
ble pour  sortir  de  Brest,  il  recevrait  l'ordre  de  ne 
plus  partir.  Une  fois  le  délai  écoulé,  Villeneuve  devait 
revenir  en  Europe  en  se  dirigeant  sur  le  Ferrol  ;  là  il 
trouverait  une  escadre  de  quinze  vaisseaux  franco- 
espagnols.  A  la  tête  de  toutes  ces  forces  réunies,  qui 
porteraient  sa  flotte  à  au  moins  trente-cinq  vaisseaux, 
il  se  présenterait  devant  Brest,  forcerait  le  blocus  de 
Cornwallis,  et,  après  avoir  fait  sa  jonction  avec  Gan- 
teaume, il  pourrait  paraître  devant  Boulogne,  ayant 
sous  ses  ordres  une  immense  armée  navale  montant 

1.  Napoléon  à  Ganteaume,  11  avril  1805. 
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à  cinquante-cinq  vaisseaux.  On  lui  laissait  pourtant  le 
choix,  entre  plusieurs  autres  combinaisons  moins 
compliquées,  comme  de  filer  tout  droit  sur  Boulogne 
en  négligeant  Brest;  et  on  ajoutait  que  si,  pour  un 
motif  quelconque,  il  se  trouvait  dans  l'impossibilité 
de  remplir  ces  instructions,  il  pourrait  se  replier  sur 
Cadix». 

La  nouvelle  de  l'arrivée  de  Nelsoij  à  la  Barbade, 
après  une  navigation  de  près  de  moitié  moins  longue 
que  la  nôtre,  força  Villeneuve  à  abréger  une  expecta- 
tive qui  par  le  fait  aurait  été  inutile,  puisque  Gan- 
teaume  devait  être  jusqu'au  bout  retenu  par  les  calmes. 
Pendant  que  son  ardent  adversaire,  égaré  par  de 
faux  renseignements,  courait  le  chercher  à  la  Trinité, 
puis  à  Antigoa,  Villeneuve,  satisfait  de  la  prise  du  fort 
du  Diamant  et  de  quelques  dégâts  causés  au  com- 
merce anglais,  très-désireux  d'éviter  une  rencontre 
avec  un  ennemi  dont  il  s'exagérait  les  forces,  enfin 
subordonnant  tout  à  la  nécessité  de  remplir  sa  mis- 
sion, quittait  la  mer  des  Antilles  pour  revenir  en 
Europe. 

Dès  le  13  juin,  Nelson  s'était  remis  à  sa  poursuite. 
S'il  avait  su  que  la  destination  de  Villeneuve  était  le 
Ferrol,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  l'eût  atteint  et  com- 
battu en  route  ;  mais,  ne  soupçonnant  rien  encore  du 
plan  de  Napoléon,  il  s'était  lancé  à  toute  vitesse  dans 
la  direction  de  Cadix  et  de  Gibraltar,  dans  la.  supposi- 
tion que  Villeneuve  chercherait  à  gagner  la  Méditer- 
ranée. Cependant  il  prit  la  précaution  prudente  d'a- 


î.  Napoléon  à  Decrès,  8  mars  1805.  —  A  Villeneuve,  môœe  jour, 
première  et  deuxième  instruction. 

m.  25 
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vertir  de  ce  double  retour  l'amirauté  anglaise;  le 
brick  le  Curieux,  qu'il  chargea  de  cette  mission,  ren- 
contra en  chemin  la  flotte  française,  reconnut  la  di- 
rection qu'elle  prenait,  et,  pendant  qu'elle  était  arrê- 
tée par  des  vents  contraires,  fit  voile  pour  Plymouth. 
Le  9  juillet,  l'amirauté  anglaise  reçut  cette  précieuse 
information,  et  quelques  jours  après,  le  15  juillet,  une 
escadre  de  quinze  vaisseaux,  sous  les  ordres  de  l'a- 
miral Calder,  allait  attendre  Villeneuve  à  la  hauteur 
du  cap  Finistère. 

Pendant  que  la  partie  se  compliquait  de  ces  inci- 
dents imprévus,  Napoléon  se  livrait  à  mille  conjec- 
tures sur  les  mouvements  probables  de  la  marine  an- 
glaise, il  se  plaisait  surtout  à  lui  attribuer  les  plus 
fausses  manœuvres,  comme  l'expédition  d'une  flotte 
aux  Indes,  ou  l'ordre  de  débloquer  Brest.  Il  gour- 
mandait  l'incrédulité  de  Decrès,  dont  l'esprit  froid  et 
sensé  se  refusait  à  partager  ses  illusions  :  «  Votre  dé- 
faut, lui  disait-il,  est  de  calculer  comme  si  les  Anglais 
étaient  dans  le  secret^.  »  Quant  à  lui,  il  calculait  comme 
si  les  Anglais  n'avaient  eu  d'autre  but  que  de  seconder 
son  entreprise  et  comme  s'il  avait  fait  un  pacte  avec  les 
éléments.  Il  se  voyait  déjà  maître  de  l'Angleterre.  «  Je 
ne  sais  pas  en  vérité,  écrivait-il  dans  la  même  lettre, 
quelle  espèce  de  précaution  elle  peut  prendre  pour  se 
mettre  à  l'abri  de  la  terrible  chance  qu'elle  court  1 
Une  nation  est  bien  folle,  lorsqu'elle  n'a  point  de  for- 
tifications, point  d'armée  de  terre,  de  se  mettre  dans 
le  cas  de  voir  arriver  dans  son  sein  une  armée  de 
cent  mille  hommes  aguerris  !»  Il  se  préoccupait  beau- 

h  NapQléon  à  Decrès,  9  juin. 
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coup,  et  avec  raison,  de  la  campagne  de  Nelson,  mais 
au  lieu  de  tout  craindre  de  la  rapidité  terrible  d'un 
homme  qui  possédait  presque  au  même  degré  que  lui 
le  génie  de  la  guerre,  il  ne  lui  prêtait  que  des  hésita- 
tions, des  bévues,  des  pertes  de  temps  :  «  Nelson  per- 
dra deux  jours  au  cap  Vert;  il  perdra  beaucoup  de 
jours  à  se  faire  rallier  par  les  vaisseaux  et  frégates 
qu'il  fera  chasser  sur  sa  route.  Quand  il  apprendra 
que  Villeneuve  n'est  pas  aux  îles  du  Vent,  il  ira  à  la 
Jamaïque,  et  pendant  le  temps  qu'il  perdra  à  s'y  réap- 
provisionner et  à  l'y  attendre,  les  grands  coups  seront 
portés;  voilà  mon  calcul^.  » 

Ce  calcul  devait  être  trompé,  parce  qu'au  lieu  de 
mettre  les  choses  au  pis,  comme  l'exigeaient  le  dé- 
plorable état  de  notre  marine  et  la  difficulté  de  l'en- 
treprise, il  s'obstinait  toujours  à  les  mettre  au  mieux, 
en  véritable  enfant  gâté  de  la  fortune.  Le  bonheur 
avec  lequel  s'était  opérée  la  jonction  de  la  flottille 
batave  sous  les  ordres  de  l'amiral  Verhuell,  après  un 
combat  insignifiant  au  cap  Grinez,  avait  exalté  ses 
espérances  à  un  point  extraordinaire  :  à  mesure  que 
l'instant  décisif  approchait  il  perdait  tout  son  calme, 
modifiait  ses  plans'  et  remettait  en  question  les  ré- 
sultats obtenus  par  l'insurmontable  mobilité  de  ses 
idées.  C'est  dans  un  de  ces  moments  qu'il  revint  au 
projet  de  confier  à  Ganteaume  seul  la  tâche  dont  il 
avait  chargé  Villeneuve.  D'après  cette  nouvelle  comr 
binaison,  Ganteaume  devait  tromper  Gornwallis  ou  for- 
cer sa  ligne  de  blocus,  se  renforcer  au  Ferrol  et  à  Ro- 
chefort,  puis  revenir  tout  droit  sur  Boulogne*.  Une 

1.  Napoléon  à  Decrès,  28  juin* 

2.  Napoléon  à  Ganteaume,  20  juillet 
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lui  manqua  pour  l'exécuter  que  de  pouvoir  sortir  de 
Brest.  Au  reste  il  est  à  remarquer  que  dans  la  mise 
en  œuvre  de  sa  grande  campagne  maritime,  Napoléon 
se  montre  en  tout  l'opposé  de  ce  qu'il  était  dans  la 
guerre  sur  terre  ;  il  n'y  déploie  plus  aucune  des  qua- 
lités qui  ont  fait  sa  merveilleuse  fortune.  Au  lieu  de 
chercher  à  voir  les  événements  tels  qu'ils  sont,  il  les 
voit  tels  qu'il  les  désire  ;  au  lieu  d'adopter  un  plan 
fixe  et  de  s'y  tenir,  il  en  change  sans  cesse.  Il  s'en 
prend  aux  hommes  du  vice  des  choses,  s'irrite  contre 
les  objections  au  lieu  de  les  provoquer,  nie  les  diffi- 
cultés au  lieu  de  chercher  à  les  résoudre,  accable  de 
reproches  et  d'accusations  les  hommes  du  métier  una- 
nimes contre  son  projet,  au  lieu  de  s'éclairer  des  lu- 
mières de  leur  expérience. 

Pendant  que  Napoléon  adressait  à  Ganteaume  cet 
inutile  appel,  Yilleneuve  rencontrait  le  22  juillet  à  la 
hauteur  du  cap  Finistère ,  à  environ  cinquante  lieues 
au  large,  la  flotte  de  Calder  que  l'amirauté  anglaise 
avait  envoyée  à  sa  rencontre.  Bien  qu'il  eût  sous  ses 
ordres  vingt  vaisseaux  et  sept  frégates,  et  que  Calder 
ne  comptât  pas  plus  de  quinze  vaisseaux,  Villeneuve 
n'avait  sur  lui  qu'un  avantage  très-contestable  en  rai- 
son de  l'accablante  infériorité  de  notre  marine;  mais  il 
fut  protégé  par  l'indécision  de  son  adversaire.  Le  com- 
bat, contrarié  par  une  brume  épaisse  qui  ne  permettait 
aucune  manœuvre  d'ensemble,  ne  fut  pas  à  notre  avan- 
tage, mais  il  eut  peu  d'importance.  La  flotte  anglaise 
se  retira  en  emmenant  deux  des  bâtiments  espagnols  ; 
elle  n'osa  toutefois  ni  renouveler  l'engagement  ni  s'op- 
poser aux  mouvements  de  Villeneuve  qui  put  entrer 
à  VJgo,  puis  au  Ferrol  et  à  la  Corogne,  où  l'escadre 
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franco-espagnole  se  trouva  réunie  au  nombre  de  vingt- 
neuf  vaisseaux (2  août)*. 

Jusque-là  Villeneuve  avait  rempli  ses  instructions. 
Mais  les  perplexités  qui  depuis  l'ouverture  de  la  cam- 
pagne n'avaient  cessé  d'assiéger  son  esprit  en  raison 
de  l'immense  responsabilité  qui  pesait  sur  lui,  et  de 
la  connaissance  approfondie  qu'il  avait  de  notre  infé- 
riorité maritime,  étaient  devenues  plus  vives  que  ja- 
mais depuis  son  retour  en  Europe.  Le  combat  du  cap 
Finistère,  en  dépit  du  courage  individuel  que  nos  ma- 
rins y  avaient  déployé,  l'avait  pleinement  confirmé 
dans  son  ancienne  opinion  qu  il  résumait  ainsi  dans 
une  lettre  à  Decrès  ;  «  Nous  avons  de  mauvais  mâts,  de 
mauvaises  voiles,  de  mauvais  gréements,  de  mauvais 
officiers,  de  mauvais  matelots.  »  Mais  tout  cela  n'était 
rien  encore  ;  il  savait  maintenant  à  n'en  pas  douter 
que  l'Angleterre  était  avertie,  il  savait  que  tout  le 
fruit  de  cette  longue  campagne  aux  Antilles,  faite  dans 
le  but  d'attirer  au  loin  les  forces  britanniques  et  de 
concentrer  les  nôtres,  avait  été  perdu.  Notre  concentra- 
tion n'était  en  effet  guère  plus  avancée  qu'à  l'époque 
où  il  avait  quitté  Toulon,  car  il  n'avait  pu  rejoindre 
ni  Missiessy  ni  Ganteaume,  et  les  escadres  qu'il  avait 
voulu  entraîner  à  sa  poursuite,  ou  n'avaient  point  quitté 
l'Europe,  ou  y  étaient  revenues  en  même  temps  que  lui. 
Il  était  donc  assuré  de  les  rencontrer  sur  son  chemin, 
soit  au  sortir  du  Ferrol,  soit  devant  Brest;  dans  ce 
cas  il  regardait  la  bataille  comme  perdue,  mais  quelle 
qu'en  fût  l'issue,  par  cela  seul  que  l'éveil  était  donné, 

1.  Rapport  et  journal  du  -vice-amiral  Villeneuve.  —  Rapport  de 
Calder  à  l'amiral  Cornwallis,  en  date  du  23  juillet  :  Ànnual  register 
for  the  year  1805. 


!294  H-rSTOIKSvDiE'*  IPAPOLÉON    I*'. 

le  plan  était  compromis.  Son  collègue  Gravina  pensait 
exactement  de  même;  et  les  événements  ne  leur  doûr- 
naient  que  tropi  raisonu  Nelsoni  était  de  retou»  à  Gi- 
braltar dès  le- 18  juillet;  aussitôt  qu'il  avait  pu  conr 
naîtire  la  direction,  suivie  par  Villeneuve^  il  s'était  mis 
en  mesure  d'aller  rejoindre  GoEnwallis  devant  Brest 
malgré  les  vente  contraires;  il  opéra  sa.  jonction  le 
15  août,  lui'  laissa  huit  vaisseaux,  et  avec  les  deux 
autre»  se  rendit  à;  Portâmouth,,  La  veille,  14  août,  Gal- 
der  en.  avait  amenéineuf,  de  sa  propre  escadre  à  Corni- 
walMs  qui  à  cette  date  se  trouvait  ainsi  à  la  tête^d'une 
flotte  de  trente-cinq  vaisseaux..  II  en  fit  deux  parts 
égales;  le  17  août,,  il  en  envoya  une  de  dix-huit  vais- 
seaux pour  aller  bloquer  doinouveau  le  Perrol,  et  garda 
l'autre  pouF  surveiller  Ganteaume.  Indépendamment 
de?  ces  deux  escadres  les  Anglais  avaient  de  Brest  au 
Ferrol  un  détachement  de  cinq  vaisseaux  sous  les  or- 
dres de  l'amiral  Stirling  et  une  foule  d'avisos  et  de 
bâtiments  de  toute  grandeur  qui  épiaient  tous  nos 
mouvements*. 

Villeneuve  fut  forcé  de  prolonger  son.  séjour  au 
Ferrol  et  à  la  Corogne  juqu'au  11  août  par  la  néces- 
sité de  réparer  ses  avaries.  Il  ne  put  mettre  à  la  voile 
avec  toute  sa  flotte  que  le  iS.S'il  s'était  dirigé  sur  Brest 
avant  cette  date:  conmie  Napoléon  impatient  le  lui 


1.,  MlTMerïdit  au  sujet  de; cette  jonction  (tome  6"»,  page  ISO)-: 
a  La  nouvelle  de  la  réunion  de  Nelson  avec  les  amiraux  Calder  et 
Cornwallis  était  vraie  ious  qvelques  rapports,  car  Nelson  avait  visité 
Cornwallis  devant  Brest,  mais  elle  était  fausse  en  ce  qu'elle  avait 
d'important  puisque  Nelson  ne  s'était  pas  arrêté  devant  Brest  et 
avait  fait  voile  vers  Portsraouth.  »  Il  ne  s'y  était  pas  arrêté  en  effet, 
mais  il  y  avait  laissé  sa  flotte  à  l'exception  de  deux  vaisseaux;  nié' 
tait-ce  pas  cela  qui  était  l'important  ? 
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avait  prescrit,  il  serait  venu  heurter  avec  ses  vingt- 
neuf  vaisseaux  les  trente-cinq  bâtiments  de  Cornwallis, 
et  il  eût  été  écrasé  avant  que  Ganteaume  eût  pu  faire 
un  mouvement.  Partant  plus  tard,  il  ne  lui  restait  que 
la  chance  fort  improbable  de  se  croiser  en  route  avec 
la  flotte  que  Cornwallis  envoyait  pour  le  bloquer  au 
Fèrrol,  sous  les  ordres  de  Calder;  mais  quelle  vrai- 
semblance qu'il  pût  dérober  sa  marche  à  une  escadre 
suivant  exactement  la  même  ligne  que  lui  sur  une 
mer  sillonnée  de  tous  côtés  de  croiseurs  ennemis  qui 
le  suivaient  pas  à  pas'?  Lors  même  qu'il  eût  réalisé 
ce  miracle,  il  eût  pu  devancer  Calder  devant  Brest 
mais  non  dans  la  Manche  où  cet  amiral  serait  retourné 
en  toute  hâte.  Son  départ  de  Brest  d'ailleurs  ne  lui 
était  pas  connu,  car  Calder  ne  quitta  Cornwallis  que  le 
17  août,  et  Villeneuve  devait  raisonner  dans  l'hypothèse 
dtine  triple  jonction  entre  Nelson,  Calder  et  Cornwallis. 
Il  sortit  donc  du  Ferrol  en  proie  à  l'irrésolution,  au 
découragement,  pliant  sous  le  poids  de  sa  responsa- 
bihté,  et  le  cœur  plein  d'angoisses  mais  d'angoisses 
patriotiques,  car  s'il  tremblait  ce  n'était  pas  pour  lui- 
même,  il  le  montra  assez  à  Trafalgar.  Gravina,  qu'on 
s'est  plu  si  souvent  à  lui  opposer,  le  suivait  lui-même 
le  cœur  atterré  des  ordres  auxquels  il  lui  fallait  obéir, 
et  selon  l'expression  de  Villeneuve  «  avec  le  dévoucr 
ment  du  désespoir  ^  »  De  telles  dispositions  ne  pou- 
vaient aboutir  qu'à  un  désastre.  Pour  comble  de  mal- 

lu  M.  Thiers  n'hésite  pas  :  «  il.se  serait  croisé,  ditril,  sans;  se  ren- 
contrer avec  Calder  qui  serait  venu  bloquer  le  Ferrol  vide;  il  aurait 
surpris  Cornwaliis,  etc.  »  M.  l'amiral  Jurien  de  la  Grayière,  sévère 
pour  Villeneuve,  dit  cependant  :  «il  est  plus  probable  que  Calder  au- 
rait été  informé  des  mouvements  de  Villeoeuv*,»  Guerres  maritimes. 

2.  Villeneuve  à  Decrès ,  22  août. 
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heur  les  vents  nous  étaient  redevenus  contraires  ;  nos 
bâtiments  manœuvraient  si  mal  que  plusieurs  d'entre 
eux  s'abordèrent  au  sortir  du  port  ;  enfin  nous  étions 
suivis  par  deux  vaisseaux  de  ligne  et  plusieurs  fré- 
gates britanniques  qui  ne  perdaient  pas  un  seul  de 
nos  mouvements*.  Dans  cette  situation  un  vaisseau 
marchand  ayant  donné  l'avis  ^reconnu  faux  plus  tard 
de  l'approche  d'une  flotte  anglaise  de  vingt-cinq  vais- 
seaux, Villeneuve  n'hésita  plus,  vira  de  bord  vers  le 
sud,  et  fît  voile  pour  Cadix  en  tournant  le  dos  à  Brest. 
Pendant  que  le  malheureux  Villeneuve,  cédant  à  des 
inspirations  peu  héroïques  mais  sages  et  sensées,  re- 
tardait l'heure  de  la  destruction  de  notre  marine,  avec 
la  certitude  de  n'avoir  pour  récompense  que  les  re- 
proches du  plus  exigeant  des  maîtres,  Napoléon  en 
observation  sur  la  plage  de  Boulogne,  les  regards 
fixés  vers  l'horizon  où  il  s'attendait  sans  cesse  à  voir 
paraître  sa  flotte  victorieuse,  passait  par  toutes  les  agi- 
tations de  la  crainte  et  de  l'espérance,  il  subissait  le 
cœur  plein  de  colère  le  tourment  qu'il  était  le  moins 
capable  de  supporter,  celui  de  l'incertitude.  Depuis 
longtemps  tout  était  prêt  à  Boulogne  et  dans  les  ports 
environnants.  L'immense  flottille  n'attendait  qu'un 
signal;  les  troupes  répétaient  chaque  jour  leurs  ma- 
nœuvres d'embarquement.  Ganteaume  avait  reçu  l'or- 
dre de  mouiller  dans  la  rade  de  Bertheaume  pour 
pouvoir  opérer  plus  facilement  sa  sortie.  Napoléon 
n'avait  connu  l'engagement  du  cap  Finistère  que  le 
7  août  ;  quoique  '  très-mécontent  de  Villeneuve  il  lui 
avait  écrit  pour  l'encourager  :  «  Paraissez,  ici  vingt- 

J.  Villeneuve  à  Decrès,  22  août 
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quatre  heures,  lui  disait-il,  et  vous  aurez  rempli  votre 
mission  '  !  »  Quelques  jours  plus  tard,  le  22  août,  il 
avait  lu  une  lettre  dans  laquelle  Villeneuve  exprimait 
à  Decrès  ses  perplexités  en  quittant  le  Ferrol,  et  cette 
lecture  l'avait  exaspéré.  «  J'estime,  écrivait-il  au  mi- 
nistre de  la  marine,  que  Villeneuve  n'a  pas  le  carac- 
tère nécessaire  pour  commander  une  frégate  !  »  Il  vou- 
lait en  conséquence  lui  retirer  le  commandement  pour 
le  donner  de  nouveau  à  Ganteaume.  Il  n'avait  d'ailleurs 
aucune  idée  exacte  de  la  situation  réelle  des  choses , 
niait  sans  aucun  fondement  la  jonction  de  Nelson 
avec  Galder  et  Cornwallis,  affirmait  même  d'après  les 
journaux  anglais  que  Nelson  avait  dû  partir  pour  les 
îles  Canaries  *.  Cependant  il  croyait  encore  que  Ville- 
neuve marchait  sur  Brest,  et  il  lui  adressait  dans  cette 
ville  même  les  lignes  suivantes  :  «  Monsieur  le  vice- 
amiral,  j'espère  que  vous  êtes  arrivé  à  Brest.  Partez, 
ne  perdez  pas  un  moment,  et  avec  nos  escadres  réu- 
nies, paraissez  dans  la  Manche.  V Angleterre  est  à  nous  h 
(22  août.) 

Cette  illusion  fut  promptement  dissipée,  et  Decrès 
qui  avait  la  même  opinion  que  Villeneuve,  sur  l'issue 
inévitablement  désastreuse  d'une  tentative  sur  la  Man- 
che ,  mais  qui  n'avait  jamais  osé  dire  à  Napoléon  sa 
pensée  tout  entière,  se  décida  enfin  à  lui  faire  en- 
tendre la  vérité  avec  mille  ménagements,  mais  avec 
une  complète  franchise.  Cette  entreprise  ne  pouvait, 
selon  lui,  qu'entraîner  les  plus  grands  malheurs,  et 


1.  Napoléon  à  Villeneuve,  13  août. 

2.  Cette  lettre,  qui  est  capitale  pour  la  justification  de  Villeneuve, 
est  du  22  août  1805. 


598  HISTOIRE    DE    NAPOLÉON    I*». 

si  la  flotte  était  partie  pourCiadix,  il  fallait  considérer 
cela  comme  l'arrêt  du  Destin  ;  il  fallait  revenir  au  prin- 
cipe d'une  guerre  maritime  compatible  avec  la  mé- 
diocrité de  nos  ressources ,  c'est-à-dire  laisser  de  côté 
ces  opérations  gigantesques  d'Une  exécution  presque 
impossible  même  avec  des  marins  consommés,  et 
faire  à  l'Angleterre  une  guerre  de  détail.  Ainsi  tous 
les  hommes  éminents  qui  avaient  été  les  principaux 
coopérateurs  de  Napoléon  dans  cette  colossale  entre- 
prise étaient  au  fond  du  même  avis  sur  ses  résultats 
probables  ;  car  Ganteaume  pensait  comme  Decrès,  et 
Gravina,  celui  que  Napoléon  appelait  «  cette  bête  de 
Gravina  qui  était  tout  génie  et  tout  feu  dans  le  com- 
bat, »  pensait  comme  Villeneuve.  Napoléon  dut  donc 
se  résigner  à  ce  misérable  avortement  de  tant  de  pro- 
jets si  pompeusement  annoncés.  Jamais  préparatifs 
plus  menaçants  et  démonstrations  plus  hautaines  n'a- 
vaient abouti  à  un  plus  piteux  dénouement.  Un  grand 
désastre,  comme  celui  de  la  Hogue,  lui  eût  du  moins 
«ervi  d'excuse,  et  en  tout  cas  l'eût  sauvé  du  ridicule  : 
quand  Napoléon  pressait  si  vivement  Villeneuve  de 
se  faire  détruire  pourvu  que  Ganteaume  pût  sortir  de 
Brest,  on  peut  croire  que  ce  n'était  pas  sans  quelque 
arrière-pensée  d'échapper,  même  au  prix  d'une  ba- 
taille perdue,  dont  la  responsabilité  retomberait  après 
tout  sur  un  autre,  à  la  fausseté  de  sa  propre  situa- 
tion. 

Tous  ses  calculs  furent  trompés  à  la  fois,  et  sa  co- 
lère fut  proportionnée  à  ses  mécomptes  :  il  se  répandit 
en  plaintes  amères  sur  l'incapacité  de  ses  hommes  de 
mer,  sur  la  mauvaise  voionté  de  Decrès,  sur  la  hon- 
teuse faiblesse  de  Villeneuve  qui  était  à  la  fois  un 
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lâche  et  un  traître,  accusant  en  un  mot  tout  le  monde 
excepté  lui-même,  unique  auteur  du  mal  par  son  in- 
fatuation  et  son  aveugle  entêtement.  Si  les  choses 
avaient  suivi  leur  cours  naturel,  il  n'y  aurait  pas  eu 
assez  de  sifflets  en  Europe  pour  célébrer  cet  immense 
fiascoy  mais  Napoléon  avait  déjà  pris  ses  précautions 
pour  que  l'attention  des  peuples  se  portât  d'un  autre 
côté. 

Ce  qui  paraîtra  en  effet  mille  fois  plus  incroyable 
encore  que  les  péripéties  que  nous  venons  d'exposer, 
c'est  que  pendant  tout  ce  temps-là  et  à  la  veille  même 
d'opérer  cette  descente  si  chanceuse  en  Angleterre, 
loin  de  chercher  à  apaiser  ses  ennemis  du  continent, 
Napoléon  n'avait  pas  cessé  un  instant  de  les  provo- 
quer et  de  les  pousser  à  la  guerre.  Ses  relations,  déjà 
si  tendues,  avec  l'Autriche,  n'avaient  fait  qu'empirer 
déplus  en  plus.  Dès  le  31  juillet,  il  écrivait  à  Tal- 
leyrand  :  «  Les  renseignements  d'Italie  sont  tous  à  la 
guerre.  »  Cette  puissance  armait  à  force,  il  le  savait, 
il  lui  avait  signifié  à  plusieurs  reprises  d'avoir  à  ces- 
ser ses  armements;  il  faisait  insérer  dans  le  Moniteur 
les  articles  les  plus  menaçants;  le  12  août  il  lui  adres- 
sait de  nouvelles  sommations  en  lui  annonçant  «  qu'il 
allait  lever  ses  camps  de  l'Océan  et  faire  entrer  ses 
troupes  en  Suisse  ;  »  il  savait  enfin,  d'une  façon  certaine, 
que  derrière  elle  il  y  avait  la  Russie,  la  Suède  et  Na- 
ples,  que  la  Prusse  était  chancelante,  qu'aucun  de  nos 
alliés  n'était  sûr,  et  en  présence  d'une  situation  pa- 
reille il  n'en  persistait  pas  moins  à  vouloir  se  jeter 
en  Angleterre  avec  la  seule  armée  qui  pût  couvrir  la 
France.  Que  voulait-il,  qu'espérait-il  donc,  ce  génie 
halluciné  ?  tomber  à  Londres  comme  la  foudre  et  être 
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de  retour  avant  que  l'armée  de  la  coalition  eût  pu 
mettre  le  pied  sur  notre  territoire  ?  C'était  là  l'idée  la 
plus  aventurée  et  la  plus  folle  !  Qui  peut  croire,  sans 
une  insigne  puérilité,  qu'une  nation  si  énergique  et  si 
fièreneluieût  pas  même  opposé  larésistance  qu'il  avait 
rencontrée  chez  les  nègres  de  Snint-Domingue  ?  Les 
historiens  français  ont  réduit  et  atténué  jusqu'au  ri- 
dicule les  forces  militaires  que  pouvait  alors  nous 
opposer  l'Angleterre.  Il  résulte  detous'les  documents 
officiels  publiés  alors  sur  l'état  des  forces  britanni- 
ques, qu'elles  montaient  à  quatre  cent  mille  hommes 
pour  les  volontaires  seulement.  A  supposer  que  Na- 
poléon eût  réussi  dans  l'opération  si  périlleuse  du 
débarquement,  malgré  Nelson,  malgré  la  flotte  com- 
binée de  Cornwallis  et  de  Calder,  malgré  l'innom- 
brable quantité  de  navires  de  toute  grandeur  qui 
étaient  prêts  à  nous  disputer  le  passage,  à  supposer 
qu'il  eût  réuni  sur  un  seul  point  du  rivage  britanni- 
que ses  cent  cinquante  mille  hommes  au  grand  com- 
plet, est-il  admissible  que  ces  quatre  cent  mille  volon- 
taires soutenus  par  une  armée  régulière  de  la  plus 
grande  solidité  ne  lui  eussent  pas  résisté  assez  long- 
temps pour  permettre  à  la  coalition  d'envahir  la 
France  sans  défense  ?  C'est  là  un  roman  tellement  chi- 
mérique qu'il  ressemble  aux  visions  d'un  cerveau 
malade  et  qu'on  serait  invinciblement  amené  à  pen- 
ser que  tout  n'y  a  été  que  mensonge  et  comédie, 
•jans  les  milliers  de  témoignages  qui  attestent  com- 
bien Napoléon  a  pris  ce  rêve  au  sérieux.  A  tous  ceux 
que  j'ai  déjà  cités,  j'en  ajouterai  un  dernier  qui 
n'est  pas  le  moins  curieux.  C'est  une  médaille  où 
l'on  voit  d'un  côté  la  tête  de  l'empereur  couronnée 
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de  lauriers,  et  de  l'autre,  l'image  d'Hercule  étouffant 
dans  ses  bras  le  géant  lAntée.  La  devise  porte  :  «■  Des- 
cente en  Angleterre,  »  et  au-dessous  en  petits  carac- 
tères :  «  frappée  à  Londres  en  1804'.  »  Cette  légende 
oienteuse,  éternel  monument  de  la  présomption  de 
celui  qui  la  fît  frapper,  fut  tout  ce  qui  resta  de  la 
grande  expédition. 

La  juste  confusion  qui  était  inséparable  d'un  pareil 
échec,  l'état  d'hostilité  ouverte  auquel  il  avait  poussé 
ses  ennemis,  obligeaient  Napoléon  à  prendre  une  ré- 
solution prompte  et  hardie  s'il  voulait  éviter  le  ridi- 
cule et  profiter  de  ses  avantages.  Il  en  avait  en  effet 
de  très-considérables,  il  possédait  selon  sa  propre 
expression  la  plus  belle  arm.ée  de  l'Europe,  armée 
tout  entière  disponible,  tandis  que  les  troupes  de  la 
coalition  dispersées  sur  d'immenses  espaces  n'étaient 
qu'à  moitié  organisées  et  pas  du  tout  aguerries  ;  il 
connaissait  les  vues  des  coalisés,  qui  ne  savaient  rien 
de  ses  plans  ;  en  agissant  avec  sa  rapidité  habituelle,  il 
pouvait  être  à  Vienne  avant  que  les  Russes  ne  fussent 
en  Moravie.  Toutes  ces  circonstances  lui  étaient  con- 
nues, il  avait  mille  fois  agité  dans  son  esprit  l'éven- 
tualité d'une  volte-face  de  son  armée  de  l'Océan  vers 
l'Allemagne,  ses  lettres  à  Talleyrand,  à  Cambacérès, 
le  prouvent  jusqu'à  la  dernière  évidence.  Il  avait  d'ail- 
leurs, depuis  longtemps,  l'habitude  de  faire  toujours 
comme  il  le  disait  «  son  thème  en  deux  façons,  » 
afin  de  n'être  jamais  pris  au  dépourvu.  Il  y  a  donc 
plus  de  fantaisie  que  de  sérieux  à  nous  le  montrer 


1 .  Un  des  exemplaires  est  en  Angleterre,  et  lord  Stanhope,  k  qui 
j'emprunte  ce  fait  curieux,  en  possède  une  copie. 

m.  2b 
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transformant  en  un  instant  ses  plans  déconcertés  par 
la  défection  de  Villeneuve,  et  improvisant  dans  une 
dictée  à  Daru,  par  un  sublime  effort  sur  lui-même, 
le  plan  de  sa  magnifique  campagne  en  Allemagne.  Il 
y  pensait  depuis  plusieurs  mois,  en  se  réservant  à 
la  vérité  le  choix  du  moment;  et  il  avait  déjà  pris 
bien  des  précautions  préliminaires,  ce  qui  d'ailleurs 
n'ôte  rien  au  mérite  de  la  conception.  Si,  comme 
on  le  donne  à  entendre,  Napoléon  n'avait  songé  qu'au 
dernier  moment  à  la  possibilité  de  ce  revirement,  il 
faudrait  lui  dénier  toute  prévoyance,  et  refuser  à  son 
intelligence  politique  beaucoup  plus  qu'on  n'accorde 
à  son  génie  militaire. 

Il  prit  donc  immédiatement  le  parti  de  se  dérober 
aux  embarras  de  la  situation  la  plus  fausse  et  la  plus 
intolérable,  en  se  jetant  sur  l'Allemagne  avec  toute 
son  armée  que  ces  deux  ans  de  continuels  exercices 
avaient  portée  à  un  degré  de  force  incomparable. 
Ses  principaux  corps  commencèrent  aussitôt  à  s'é- 
branler; ses  lieutenants  reçurent  sur  tous  les  points 
des  instructions  relatives  à  leurs  premières  disposi- 
tions. Bernadette  qui  commandait  l'armée  du  Ha- 
novre, eut  l'ordre  de  masser  ses  troupes  vers  Gaet- 
tingue;  Eugène,  de  porter  les  siennes  sur  l'Adige; 
Saint-Gyr,  de  se  tenir  prêt  à  se  jeter  sur  Naples;  Mar- 
mont  de  se  disposer  à  marcher  du  Texel  sur  Mayence, 
le  tout  dans  le  plus  grand  secret,  afin  de  laisser  à  ses 
ennemis  toute  leur  sécurité.  En  même  temps  Duroc 
partit  pour  Berlin  avec  la  mission  d'offrir  le  Hanovre 
à  la  Prusse  pour  prix  d'une  démonstration  commina- 
toire contre  l'Autriche  ;  mais  il  ne  devait  pas  souffrir'- 
qu'on  mît  en  question  l'indépendance  de  la  Suisse,  de 
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la  Hollande  ou  de  Naples.  Faite  quelques  mois  plus  tôt 
cette  offre  eût  été  décisive  et  nous  eût  valu  l'alliance 
de  la  Prusse;  aujourd'hui  il  était  bien  tard  pour  la 
faire  accepter  à  une  puissance  devenue  défiante  et 
liée  par  d'autres  engagements. 


CHAPITRE  VII. 


CAPITULATION    D'ULM.  —  NAPOLÉON    A    VIENNE. 


Ce  brusque  changement  de  résolution  donnait  à 
Napoléon  sur  les  coalisés  un  avantage  immense  :  il 
connaissait  leurs  projets,  eux  ne  savaient  encore  rien 
des  siens;  il  avait  l'armée  la  plus  belle,  la  mieux 
exercée,  la  plus  compacte  que  la  France  eût  jamais  pos- 
sédée; leurs  troupes  étaient  d'une  valeur  très-inégale, 
dispersées  aux  quatre  coins  de  l'Europe,  et  l'Autriche 
qui  devait  fournir  l'avant-garde,  n'était  prête  qu'en 
Italie,  où  l'archiduc  Charles  allait  avoir  sous  ses 
ordres  environ  cent  mille  hommes.  Elle  n'avait  sur 
sa  frontière  de  Bavière  qu'une  armée  de  soixante- 
dix  à  quatre-vingt  mille  hommes',  commandée  par 
un  général  déjà  célèbre  par  ses  mésaventures,  Mack, 
l'ancien  adversaire  de  Championnet  dans  le  royau- 
me de  Naples.  Des  deux  corps  russes  qui  devaient 

1.  Les  états  officiels  autrichiens  cités  par  le  général  Daniiewski, 
(relation  de  la  campagne  de  1805)  évaluent  l'armée  de  Mack  à 
80,000  hommes.  Cependant  Murât  qui  était  alors  sur  les  lieux  ne 
l'estimait  qu'à  72,000  hommes  (lettre  du  10  septembre  à  Napoléon. 
Mémorial  du  dépôt  de  la  guerre)  et  c'est  aussi  le  cliiffre  indiqué  par 
l'archiduc  Ferdinand  dans  une  lettre  à  KutuzofT,  à  la  date  du  8  oc- 
tobre. 
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appuyer  cette  armée ,  le  plus  rapproché  n'avait 
pas  encore  atteint  la  frontière  de  Gallicie,  l'autre 
se  concentrait  dans  les  environs  de  Varsovie  ;  il 
leur  fallait  plus  d'un  mois  de  marche  pour  rejoin- 
dre Mack,  à  supposer  qu'ils  ne  perdissent  pas 
un  instant,  tandis  que  Napoléon  pouvait  l'atteindre 
en  vingt  ou  vingt-cinq  jours.  Mais  la  sécurité  des 
coalisés  était  d'autant  plus  entière  que,  malgré  l'ai- 
greur croissante  des  rapports  diplomatiques  entre  la 
France  et  l'Autriche,  la  guerre  n'était  nullement  dé- 
clarée et  qu'ils  pensaient  avoir  tout  le  temps  néces- 
saire pour  réunir  leurs  forces.  Ils  méditaient  donc 
deux  attaques  principales,  l'une  en  Italie  sur  l'Adige, 
où  Masséna  n'avait  guère  que  cinquante  mille  hom- 
mes à  opposer  à  l'armée  de  l'archiduc  Charles,  l'autre 
par  la  vallée  du  Danube  et  la  Souabe,  avec  les  forces 
combinées  de  laPiUssie,  de  l'Autriche  et,  s'il  se  pouvait, 
de  la  Bavière.  CetÉtat  était  devenu  hostile  àl'Autriche 
depuis  le  partage  des  indemnités  germaniques,  mais 
on  se  flattait  de  l'entraîner  de  gré  ou  de  force  au  der- 
nier moment.  Deux  autres  attaques,  mais  secondaires, 
devaient  être  dirigées,  l'une  contre  notre  armée  du 
Hanovre,  au  moyen  d'un  débarquement  de  troupes 
anglaises,  russes  et  suédoises,  l'autre  contre  notre 
corps  d'occupation  du  golfe  de  Tarente,  au  moyen 
d'un  corps  anglo-russe  qui  dégagerait  le  royaume  de 
Naples,  l'entraînerait  dans  la  coalition  et  menacerait 
ainsi  les  derrières  de  Masséna. 

Telle  est  la  situation  militaire  sur  laquelle  Napo- 
léon eut  à  établir  ses  calculs  lorsqu'à  la  fin  du  mois 
d'août  1805  il  se  vit  forcé  de  renoncer  à  ses  projets 
contre  l'Angleterre.  Il  porta  aussitôt  ses  troupes  à 
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marches  forcées  sur  le  Rhin  en  cachant  avec  soin 
leurs  mouvements.  Son  plan  général,  tant  commenté 
depuis,  peut  se  résumer  ainsi  :  négliger  les  attaques 
secondaires,  se  borner  en  Italie  à  la  défensive  jus- 
qu'au moment  où  nos  victoires  en  Allemagne  force- 
raient l'archiduc  à  rétrograder,  concentrer  toutes  ses 
forces  sur  le  Danube,  y  devancer  les  Russes,  afin 
d'écraser,  avant  leur  jonction  avec  Mack,  la  faible 
armée  qui  était  le  seul  rempart  de  la  monarchie  au- 
trichienne. C'est  par  une  fiction  dont  sa  gloire  mili- 
taire n'a  nul  besoin,  qu'on  lui  a  fait  concevoir,  dès 
Boulogne  et  dès  le  mois  d'août,  l'idée  sublime  de 
«  cerner  les  Autrichiens  dans  Ulm  et  de  les  y  pren- 
dre*,» attendu  que  Mack  n'avait  pas  encore  passé 
rinn,  et  n'occupa  cette  place  que  beaucoup  plus  tard, 
le  18  septembre  *.  Napoléon  y  pensait  si  peu  alors 
que  sa  principale  crainte  était  de  voir  les  Autrichiens 
pénétrer  en  Bavière.  «  Il  s'agit,  écrivait -il  à  Talleyr 
rand  le  25  août,  de  me  gagner  vingt  jours,  et  d'em- 
pêcher les  Autrichiens  de  passer  VInn,  pendant  que  je  me 
porterai  sur  le  Rhin.  »  Si  son  projet  avait  été  dès 
lors  de  les  couper  de- leur  base  d'opération,  il  avait 
tout  intérêt  à  les  laisser  non-seulement  passer  l'Inn, 
mais  s'avancer  en  Souabe  :  mais  loin  de  leur  supposer 
l'intention  d'occuper  Ulm,  il  écrivait  ce  même  jour 
à  l'électeur  de  Bavière  «  de  lui  faire  préparer  dans 
cette  place  cinq  cent  mille  rations  de  biscuit.  »  11  ne 
songeait  encore  qu'à  prendre  le  chemin  à  la  fois  le 
plus  direct  et  le  plus  facile  pour  pénétrer  au  cœur  de 

1.  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empir 

2.  La  date  est  précisée  par  une  lettre  de  Murât  qui  était  aloM 
en  Bavière  sous  un  déguisement. 


CAPITUDATION     D'uLM.  307 

la  raoTiarchie autrichienne,  à  l'attaquer  avec  une  armée 
tellement  supérieure  en  nombre  et  en  qualité  aux 
troupes  de  Mack  qu'elle  n'aurait  pour  ainsi  dire  qu'à  le 
joindre  pour  l'anéantir.  L'extension  qu'avaient  prise 
nos  conquêtes  lui  donnait  pour  parvenir  à  ce  but  des 
facilités  inappréciables.  Ayant  en  sa  possession  tous  les 
passages  du  Rhin,  il  n'avait  plus  à  se  préoccuper  de 
cette  barrière  autrefois  si  difficile  à  franchir;  il  avait 
pour  alliés  secrets  ou  avoués  tous  ces  États  dont  nous 
avions  eu  jusque-là  à  ménager  la  neutralité  ou  à  com- 
battre les  forces,  les  éleetorats  de  Hesse-Darmstadt,  de 
Bade,  de  Wurtemberg,  de  Bavière  ;  il  avait  enfin,  en 
Hanovre  et  en  Hollande,  deux  corps  d'armée  considé- 
rables qui  pouvaient  arriver  sur  le  Danube  en  quinze 
k  vingt  marches,  en  tournant  le  Rhin  et  tous  ces 
défilés  de  la  Forêt  Noire  dont  l'occupation  nous  coûtait 
autrefois  tant  de  saug. 

Napoléon  faisant  sa  volte-face  contre  l'Autriche 
avec  une  armée  de  près^  de  deux  cent  mille  hommes  », 
dans  un  moment  où  elle  en  avait  à  peine  quatre-vingt 

1.  L'armée  de  Napoléon  s'élevait  à  peu  près  à  ce  chiffre,  sans 
compter  le  contingent  de  la  Bavière  et  des  autres  petits  états  alle- 
mands. Il  résulte  en  effet,  soit  de  la  Correspondance  de  Napoléon, 
scat  de  celle  de  Berthier,  de  Marmont  et  des  autres  généraux,  que  sur 
les  sept  corps  dont  se  composait  la  grande  armée ,  trois  comptaient 
30,000  hommes  (Soult,  Ney,  Lannes),  trois  autres  comptaient 
25,000  hommes  (Marmont,  Davout,  Bernadette ).  Augereau  seul 
n'en  comptait  que  12,000.  Mais  il  faut  ajouter  à  ce  total  la  garde  et 
la  cavaler-ie,  de  Murât,  qui  formaient  à  elles  deux  environ  20,000  hom- 
mes. Avec  les  contingents  allemands,  la  grande  armée  montait  à  au 
moins  deux  cent  vingt-cinq  mille  hommes,  chiffre  qui  a  toujours  été 
très-atténué.  Les  états  publiés  sur  ce  point  par  le  Mémorial  du  dépôt 
de  la  guerre  (tome  VIII),  sont  d'une  inexactitude  insoutenable.  Ils 
avaient  été  préparés  par  Napoléon  lui-même  ainsi  que  les  relations  qui 
y  sont  jointes,  avec  sa  véracité  habituelle,  et  en  vue  d'éclairer  l'histoire. 
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mille  à  lui  opposer  en  Allemagne,  devait  donc  se 
préoccuper  avant  tout  d'une  chose,  c'était  de  prendre 
le  plus  court  chemin,  pour  gagner  le  Danube  et  dé- 
truire Mack  avant  l'arrivée  des  Russes.  Ce  chemin 
était  nettement  tracé,  c'était  la  Hesse,  la  partie  nord 
de  Bade  et  du  Wurtemberg.  L'obligation  où  il  était 
de  se  lier,  en  Franconie,  aux  corps  que  Bernadotte 
lui  amenait  du  Hanovre  par  Gœttingue,  et  Marmont 
de  Hollande  par  Mayence,  lui  faisait  de  cet  itinéraire 
une  nécessité.  Il  est  donc  souverainement  puéril  de  le 
louer  à  ce  propos,  de  n'avoir  pas  songé  à  opérer  par  la 
Suisse  et  le  lac  de  Constance,  et  à  recommencer  la  cam- 
pagne de  Moreau  en  1800,  c'est-à-dire  de  n'avoir  pas 
fait  un  détour  de  cent  cinquante  lieues  par  des  con- 
trées en  partie  impraticables,  pour  cerner  en  Souabe 
un  ennemi  qui  n'y  était  pas  !  Tout  était  changé  depuis 
lors,  et  dans  les  positions  et  dans  le  nombre  des  ar- 
mées; au  lieu  de  Kray  sur  le  Rhin  nous  avions  à  com- 
battre Mack  sur  l'Inn,  à  près  de  cent  lieues  en  ar- 
rière; au  lieu  de  commander  à  une  armée  à  peine 
égale  aux  forces  autrichiennes,  obligée  à  faire  un  dé- 
tachement du  quart  de  son  effectif,  subordonnée  aux 
mouvements  de  celle  d'Italie,  Napoléon  avait  une 
armée  plus  que  double  de  celle  de  son  adversaire , 
il  était  libre  de  ses  mouvements ,  il  disposait  en  maî- 
tre de  toutes  les  ressources  d'un  vaste  empire;  rien, 
enfin,  n'était  resté  dans  le  même  état,  pas  même  cette 
fameuse  position. d'Ulm,  naguère  la  clef  de  la  vallée 
du  Danube,  et  dans  laquelle  Kray  avait  pu  soutenir  un 
si  long  siège,  grâce  aux  instructions  qui  paralysaient 
Moreau.  Aujourd'hui,  la  place  avait  encore  des  forti- 
fications, mais  celles  de  son  camp  retranché  avaient 
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été  rasées  et  ne  pouvaient  plus  offrir  aucune  protec- 
tion à  l'armée  autrichienne,  dans  le  cas  où  Mack  au- 
rait l'idée  de  s'y  établir. 

Pendant  que  ses  soldats  exécutaient  cette  marche 
hardie,  Napoléon  multipliait  les  stratagèmes  et  les 
démonstrations  pacifiques  pour  prolonger  l'erreur  des 
coalisés.  Il  continuait  à  résider  à  Boulogne  pour  faire 
croire  que  rien  n'était  changé  dans  ses  détermina- 
tions. Sa  diplomatie,  jusque-là  si  arrogante,  avait  pris 
le  ton  le  plus  doux  et  le  plus  conciliant  :  «  Ce  n'est 
plus  de  l'audace  qu'il  faut,  écrivait-il  à  Talleyrand,  mais 
de  la  pusillanimité,  afin  que  j'aie  le  temps  de  me  pré- 
parer*. y>  Eugène,  le  vice-roi  d'Italie,  recevait,  de  son 
côté  pour  instruction,  l'avis  de  «  parler  paix,  mais 
d'agir  guerre.  »  Dans  sa  marche  du  Hanovre  au  Da- 
nube, Bernadolte  avait  ordre  de  dire  à  tout  le  monde 
qu'il  faisait  ce  léger  détour,  dans  le  seul  but  de  ra- 
mener son  corps  en  France  *.  Le  Moniteur  d'ordinaire 
si  provoquant  change  brusquement  de  ton.  Il  ne  dit 
plus  un  mot  de  politique  ;  il  parle  des  publications 
nouvelles,  des  éruptions  du  Vésuve,  de  la  pluie  et  du 
beau  temps.  Il  annonce  gravement  «  que  les  Russes 
continuent  à  faire  des  préparatifs  contrôles  Perses  »;  mais 
de  ceux  qui  se  font  partout  contre  la  France  pas  un 
mot.  A  le  lire  on  dirait  que  jamais  l'Europe  n'a  été 
plus  tranquille  ;  et  ce  n'est  que  le  22  septembre  qu'il 
se  décide  à  apprendre  au  public  que  les  Autrichiens 
ont  passé  l'Inn  le  7  du  même  mois.  Gomme  on  ne  pou- 
vait pourtant  pas  dissimuler  absolument  ce  vaste 


1 .  Napoléon  à  Talleyrand ,  25  août.  . 

2.  Napoléon  à  Bernadotte,  6  septembre  1805. 
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mouvement  de  troupes,  Napoléon  avait  autorisé  ses 
ministres  à  avouer  que,  par  mesure  de  précaution,  il 
concentrait  une  trentaine  de  mille  hommes  sur  sa 
frontière  de  l'Est.  Les  principaux  chefs  de  corps 
étaient  seuls  instruits  de  ses  véritables  desseins. 
En  même  temps  qu'il  les  dissimulait  si  habilement, 
il  prenait  au  dehors  comme  au  dedans,  avec  une  ad- 
mirable décision,  toutes  les  mesures  qui  devaient  en 
assurer  le  succès.  Trois  de  ses  plus  habiles  officiers, 
Murât,  Bertrand,  Savary,  étaient  envoyés  déguisés  en 
Allemagne,  pour  reconnaître  toutes  les  localités  que 
notre  armée  devait  parcourir,  prendre  tous  les  rensei- 
gnements possibles  sur  l'état  des  places,  des  routes, 
des  cours  d'eau,  sur  les  positions  occupées  par  l'en- 
nemi, sur  ses  projets  réels  ou  supposés,  sur  les  forces 
dont  il  pouvait  disposer.  Il  voulait  avoir,  et  il  eut 
réellement  par  ses  nombreux  agents  en  Allemagne, 
Tétat  exact  des  mouvements  des  troupes  autrichiennes, 
jour  par  jour  et  régiment  par  régiment  K  Murât  avait 
en  outre  la  mission  de  voir  l'électeur  de  Bavière  qui 
était  pour  nous,  mais  qui,  jusqu'à  notre  arrivée,  se 
voyait  avec  terreur  à  la  merci  des  troupes  autrichien- 
nes; il  devait  le  rassurer,  lui  annoncer  que  nous  ac- 
courions à  son  secours.  Il  lui  portait  une  lettre  de 
Napoléon  pleine  de  protestations  et  de  promesses. 
L'Empereur  s'ouvrait  à  lui,  confiait  à  son  honneur  le 
secret  de  ses  opérations,  lui  annonçait  *  l'accroisse- 
ment et  la  splendeur  »  qui  devaient  être  le  prix  de  sa 
fidélité;  il  gémissait  de  se  voir  obligé  d'en  venir  à  l'ex- 
trémité d'une  guerre  :  «  Mon  cœur  saigne  de  douleur, 
• 

1.  Napoléon  à  Berthier,  28  août. 
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lui  disait-il,  en  pensant  aux  maux  qui  seront  la  suite 
de  ces  circonstances,  mais  Dieu  sait  que  je  suis  in- 
nocent! »  Duroc  était  toujours  à  Berlin  où  il  s'efforçait 
d'entraîner  la  Prusse  par  l'offre  du  Hanovre.  Mais 
cette  puissance  qui  eût  accepté  sans  hésiter  quelques 
mois  auparavant,  car  on  ne  lui  demandait  plus  qu'une 
simple  démonstration,  était  maintenant  trop  engagée 
vis-à-vis  de  la  Russie,  elle  avait  élevé  trop  de  plaintes 
contre  l'ambition  de  la  France  pour  recevoir  un  tel 
présent  sans  rien  stipuler  pour  les  intérêts  européens. 
Elle  acceptait  volontiers  tout  ce  qui  s'était  fait  en 
Italie,  mais  elle  exigeait  que  l'indépendance  de  la 
Hollande  et  de  la  Suisse  fût  expressément  garantie,  et 
Napoléon  ne  voulant  pas  entendre  parler  d'une  telle 
condition,  la  Prusse  revenait  à  son  ancien  système  de 
neutralité,  mais  avec  une  secrète  irritation  contre 
nous  et  avec  un  penchant  marqué  pour  nos  adver- 
saires. 

Un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  fut  con- 
clu avec  Bade  et  la  Hesse-Darmstadt.  Rien  n'était  en- 
core signé  avec  le  Wurtemberg,  mais  tout  annonçait 
de  sa  part  une  adhésion  qu'il  n'était  pas  en  état  de 
nous  refuser.  Pour  en  finir  avec  les  hésitations  de  Té- 
lecteur,  Napoléon  avait  déjà,  fait  proposer  au  prince 
héréditaire  de  Wurtemberg  de  le  mettre  au  lieu  et 
place  de  son  père',  mais  ce  projet  n'eut  pas  de  suite. 
Ces  petits  Etats  lui  fournirent  un  contingent  d'une 
douzaine  de  mille  hommes  qui  n'entrèrent  pas  en 
ligne,  mais  qui  ne  lui  furent  pas  moins  utiles  en  gar- 
dant ses  communications.  Quant  à  l'armée  bavaroise 

1.  Napoléon  à  Talleyrand,  25  août. 
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qui  comptait  vingt-cinq  mille  hommes,  elle  devait 
combattre  avec  nos  soldats.  De  tous  les  États  que  leur 
faiblesse  mettait  à  notre  discrétion,  le  royaume  de  Na- 
ples  seul  était  exclu  de  ces  traités  d'alliance  qui  ne 
pouvaient  d'ailleurs  avoir  d'autre  effet  que  de  consa- 
crer leur  sujétion,  en  la  déguisant  sous  des  bienfaits 
plus  onéreux  que  tous  les  maux  de  la  guerre.  Saint- 
Cyr  reçut  l'ordre  formel  de  s'emparer  de  Naples  et  d'en 
chasser  la  cour  au  moment  où  nos  armées  franchi- 
raient le  Rhin.  Il  devait  jusque-là  dissimuler  profondé- 
ment ses  projets^  Mais  quelque  temps  après,  Napoléon 
trouva  plus  avantageux  de  conclure  avec  la  cour  de 
Naples  un  traité  de  neutralité,  qui  lui  permettrait  de 
porter  sur  le  Pô  le  corps  de  Saint-Cyr  afin  de  servir 
d'arrière -garde  et  de  réserve  à  Masséna.  En  publiant 
ce  traité,  le  Moniteur  le  fît  précéder  des  réflexions 
suivantes  :  «  Sans  doute,  l'intérêt  de  la  France  con- 
seillait de  s'assurer  par  une  conquête  utile  et  facile  d'un 
royaume  qui  touche  de  si  près  aux  États  de  Sa  Ma- 
jesté en  Italie.  Mais  elle  n'a  pas  voulu  qu'on  pût  lui 
imputer  d'avoir  mis  un  obstacle  à  la  paix  générale; 
elle  a  suivi  les  principes  de  la  politique  généreuse  et 
modérée  qui  sert  de  règle  à  toutes  ses  déterminations.  » 
Singulière  modération  que  celle  qui  s'exprimait  avec 
ce  mépris  pour  les  droits  d'un  souverain  étranger! 
Toutes  ces  belles  phrases  voulaient  dire  que,  dans  ce 
moment  critique,  on  avait  jugé  opportun  d'ajourner 
la  chute  des  Bourbons  de  Naples;  mais  on  les  pré- 
venait que  c'était  seulement  partie  remise.  Cet  exposé 
épisodique  suffît  pour  réduire  à  leur  juste  valeur  toutes 

1.  Napoléon  à  Saint-Cyr,  2  septembre. 
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les  déclamations  de  Napoléon  au  sujet  des  menées  et 
de  la  perfidie  de  la  cour  de  Naples. 

Malgré  le  ton  très-radouci  de  ses  notes  à  M.  de  Co- 
bentzel,  Talleyrand  ne  réussit  pas  à  gagner  avec 
l'Autriche  tout  le  temps  que  Napoléon  lui  avait  de- 
mandé, mais  cette  puissance  ne  fut  pas  moins  com- 
plètement trompée  sur  la  nature  et  la  portée  de  nos 
mouvements  militaires.  Elle  brusqua  son  entrée  en 
campagne  dans  l'espoir  d'entraîner  l'électeur  de  Ba- 
vière. Après  avoir  solennellement  promis  de  join- 
dre ses  troupes  à  celles  de  l'empereur  d'Autriche, 
ce  prince  ajournait  sans  cesse  la  signature  d'un  traité 
d'alliance.  L'Autriche  pour  gagner  vingt-cinq  mille 
hommes,  exposa  sa  propre  armée  et  l'empire  lui- 
même  à  un  danger  imminent  qu'elle  ne  soupçonnait 
pas  encore.  La  dernière  note  qu'elle  échangea  avec  le 
gouvernement  français,  au  moment  d'ouvrir  les  hos- 
tilités, ne  fut  ni  sans  force  ni  sans  dignité,  bien  que 
quelques-uns  des  griefs  qui  y  figuraient  ne  fussent  de 
sa  part  que  des  prétextes.  Sommée  de  s'expliquer  sur 
ses  armements,  elle  les  motivait  sur  la  nécessité  de 
rappeler  la  France  au  respect  des  traités  qu'elle-même 
avait  imposés  à  l'Europe.  Sans  doute  l'Autriche  affec- 
tait ici  un  zèle  qu'elle  ne  pouvait  ressentir  au  fond 
du  cœur  pour  des  transactions  qui  avaient  été  l'œuvre 
de  nos  victoires;  mais  enfin,  puisqu'il  fallait  partir 
d'un  état  légal,  on  ne  pouvait  lui  refuser  le  droit  d'in- 
voquer des  traités  faits  contre  elle  :  «  La  paix  entre  la 
France  et  l'Autriche,  disait  ce  manifeste,  repose  sur  le 
traité  de  Lunéville,  dont  une  des  conditions  stipule  et 
garantit  l'indépendance  des  républiques  de  l'Italie, 
ainsi  que  des  républiques  helvétique  et  batave,  et  leur 
m.  27 
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assure  la  liberté  de  se  choisir  un  gouvernement.  Toute 
entreprise  pour  les  obliger  d'adopter  un  gouverne- 
ment, une  constitution,  un  maître,  autrement  que 
de  leur  choix  libre,  autrement  qu'en  conservant  une 
indépendance  politique  réelle,  est  une  infraction  à  la 
paix  de  Lunéville,  et  l'Autriche  a  le  droit  d'en  rédamer 
€t  d'en  poursuivre  le  redressement  !  » 

Étrange  et  mémorable  spectacle  !  L'Autriche  récla- 
mant contre  nous,  et  réclamant  avec  vérité  et  justice 
l'indépendance  de  ces  républiques  que  aous  avions 
faites  et  qu'elle  avait  tant  combattues,  quoi  de  plus 
propre  à  caractériser  notre  politique  ?  Le  manifeste 
exposait  ensuite  les  ménagements  dont  elle  avait 
usé  à  notre  égard  ;  si  elle  avait  con^nti  à  se  taire 
jusqu'ici,  c'était  par  esprit  de  conciliation  ;  mais  elle 
n'avait  renoncé  ni  à  ses  droits,  ni  au  maintien  du 
repos  public  de  l'Europe  :  «  Ge  repos  est  troubié^ 
ajoutait  le  manifeste,  quand  une  puissance  s'attribue 
des  droits  d'occupation,  de  protection,  d'influence  qui 
ne  sont  avoués  ni  par  le  droit  des  gens,  ni  par  les 
traités;  quand  elle  parle  des  droits  de  la  victoire  après 
la  paix  qui  les  a  éteints  ;  quand  elle  emploie  la  force 
et  la  crainte  pour  dicter  des  lois  à  ses  voisins,  pour  les 
obliger  d'assimiler  leurs  constitutions  à  la  sienne, 
ou  pour  leur  arracher  des  alliances,  des  concessions, 
des  actes  de  soumission  et  d'incorporation  ;  quand 
elle  prétend  que  sa  dignité  est  offensée  par  des  re- 
présentations fondées,  tandis  que  ses  propres  feuilles 
attaquent  successivement  tous  les  monarques  ;  enfin 
quand  elle  s'érige  seule  en  arbitre  du  sort  et  des  in- 
térêts communs  des  nations,  et  qu'elle  veut  exclure 
d'autres  puissances  de  toute  participation  au  maintien 
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de  l'équilibre  général,  lesunes  parce  qu'elles  sont  trop 
éloignées,  d'autres  parce  qu'un  bras  de  mer  les  sépare 
du  continent,  opposant  aux  réclamations  des  puis- 
sances les  plus  voisines  du  danger  des  réponses 
évasives,  des  rassemblements  de  troupes  sur  leurs 
frontières,  des  menaces  de  rupture  si  elles  se  met- 
tent en. défense*.  » 

A  ce  tableau  d'une  vérité  terrible  et  saisissante  il' 
n'y  avait  rien  à  répondre  si  ce  n'est  des  coups  de 
canon;  et  telle  était  en  effet  la  réponse  que  Napoléon' 
s'apprêtait  oL  faire  à  l'Autriche.  Ses  soldats  n'avaient 
pas  encore  terminé  leur  évolution  sur  le  Rhin  que 
toute  la  France  était  déjà  transformée  eiï  un  vaste 
camp,  et  organisée  de  façon  à  pouvoir  se  suffire  à  elle- 
même  pendant  son  absence.  Il  avait  laissé  à  Boulogne, 
pour  protéger  la  flottille  et  défendre  les  côtes,  un 
corps  d'armée  de  vingt-cinq  mille  hommes,  com- 
mandé par  le  maréchal  Brune ,  formé  avec  les  dépôts 
d'une  partie  de  ses  régiments,  et  avec  les  dix  mille 
matelots  de  l'expédition  d'Angleterre  organisés  en  ba- 
taillons. Il  décréta  la  réorganisation  des  gardes  na- 
tionales sur  toute  l'étendue  du  territoire,  mais  en  se 
réservant  la  nomination  des  officiers,  il  mobilisa  dans 
des  corps  d'élite,  destinés  spécialement  à  la  garde  des 
places  fortes  la  partie  la  plus  jeune  et  la  plus  solide 
de  ce  corps.  Il  compléta  ces  mesures  en  appelant  sous 
les  armes,  non-seulement  la  levée  de  l'année  courante 
et  le  contingent  arriéré  de&  années  précédentes,  mais 
une  levée  anticipée  comprenant  les  hommes  qui  de- 
vaient atteindre  l'âge  légal  dans  les  trois  premiers: 

H -Note duxomte  Loais  dèv Ctobenteel,  12 'septeratoe  1805.- 
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mois  de  l'année  suivante.  Ces  levées  lui  constituaient 
une  réserve  de  près  de  cent  cinquante  mille  hommes 
qui  furent  dirigés  sur  le  Rhin,  pour  s'y  exercer  sous 
le  commandement  des  maréchaux  Kellermann  et  Le- 
febvre.  Ce  décret  donna  lieu  à  une  difficulté  assez 
embarrassante  pour  tout  autre  que  Napoléon,  l^a  con- 
stitution avait  statué  que  le  vote  des  levées  de  la  con- 
scription, comme  celui  des  impôts,  appartenait  au 
Corps  législatif.  Mais  comment  réunir  cette  assemblée 
dans  un  pareil  moment  ?  L'opinion  était  inquiète  et 
mécontente,  une  crise  financière  des  plus  graves,  dé- 
terminée par  l'énormité  de  nos  dépenses  de  guerre, . 
commençait  à  se  déclarer,  Paris  murmurait  tout  haut 
et  dénonçait  la  folie  d'ambition  qui  venait  d'armer  de 
nouveau  toute  l'Europe  contre  nous  ;  il  faudrait  donc 
entrer  en  explication,  écouter  des  avis,  peut-être 
même  des  critiques!  11  faudrait  avouer  enfin  l'existence 
de  cette  coalition  tant  de  fois  niée  par  les  impudents 
démentis  du  Moniteur!  Il  faudrait  reconnaître  ou  qu'on 
avait  été  aveugle  ou  qu'on  avait  sciemment  trompé  la 
France!  Napoléon  n'avait  garde  de  se  placer  dans  une 
telle  alternative;  il  connaissait  assez  les  Français  pour 
savoir  que  tant  qu'il  serait  absous  par  la  victoire  il 
n'aurait  pas  besoin  d'une  autre  justification;  et  cette 
victoire,  il  était  maintenant  certain  de  la  saisir,  grâce 
au  succès  de  ses  feintes,  à  la  précipitation  étourdie  de 
ses  ennemis,  à  la  supériorité  écrasante  de  ses  forces. 
Il  n'hésita  donc  pas  à  violer  lui-même  une  nouvelle 
fois  cette  constitution  qui  n'avaitjamais  été  qu'un  mot, 
et  le  Sénat  s'empressa  de  légaliser  cette  violation,  sauf 
à  lui  en  faire  un  crime  au  jour  des  revers. 
Ces  mesures,  qui  furent  toujours  à  ses  yeux  les  plus 
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essentielles,  une  fois  prises,  il  distribua  leurs  rôles  à 
ceux  qu'il  voulait  charger  du  gouvernement  pendant 
son  absence.  Joseph,  le  grand  électeur,  eut  la  prési- 
dence du  Sénat  et  les  honneurs  du  pouvoir,  mais  Cam- 
bacérès  en  eut  toute  la  réalité,  du  moins  tout  ce  que 
Napoléon  pouvait  en  céder  même  en  s'éloignant.  Il 
fut  chargé  de  présider  le  conseil  d'État  et  de  réunir 
chez  lui  les  ministres  au  moins  une  fois  par  semaine, 
mais  ceux-ci  durent  tous  correspondre  avec  Napoléon 
pour  les  affaires  de  leur  département.  Le  ministre  de 
la  police  spécialement  eut  l'ordre  de  lui  écrire  tous  les 
jours^  :  ce  ministre  était  en  effet  le  grand  ressort  du 
gouvernement.  Napoléon  fît  ensuite  ses  adieux  au 
Sénat  :  il  partait,  disait-il,  pour  aller  secourir  ses  al- 
liés ;  il  y  avait  peu  de  jours  encore  il  espérait  que  la 
paix  ne  serait,  point  troublée;  mais  ses  espérances 
s'étaient  évanouies.  «  C'est  dans  cet  instant,  ajou- 
tait-il, que  s'est  dévoilée  la  méchanceté  des  ennemis 
du  continent!  Ils  craignaient  la  manifestation  de  mon 
profond  amour  pour  la  paix;  ils  craignaient  que  l'Au- 
triche à  l'aspect  du  gouffre  qu'ils  avaient  creusé  sous 
ses  pas  ne  revînt  à  des  sentiments  de  justice  et  de 
modération  ;  ils  l'ont  précipitée  dans  la  guerre.  Je 
gémis  du  sang  qu'il  va  en  coûter  à  l'Europe,  mais  le  nom 
français  en  obtiendra  un  nouveau  lustre.  » 

Pendant  qu'il  gémissait  sur  cette  cruelle  extrémité, 
ses  corps  d'armée,  poursuivant  leur  marche  invisible, 
franchissaient  le  Rhin  à  Mayence,  à  Spire,  à  Manheim 
et  s'avançaient  au  cœur  de  l'Allemagne.  Ils  allaient  y 


1.  Ordre  de  service  pendant  l'absence  de  TEmpereur,  23  septem- 
bre 1805. 


318  HISTOIRE    DE    NAPOLÉON    I". 

donner  la  main  à  Bemadotte  déjà  arrivé  à  Wurtzbonrg 
où  l'électeur  de  Bavière  menacé  par  l'Autriche  s'était 
réfugié  avec  ses  vingt-cinq  mille  hommes.  Poussés  à 
bout  par  les  tergiversations  de  ce  prince,  les  Autri- 
chiens avaient  passé  rinn  le  7  septembre;  ils  vinrent  oc- 
cuper Ulm  le  18.  C'est  alors  seulement  que  Napoléon, 
averti  par  une  lettre  de  Murât,  conçut  l'idée  de  les 
cerner  en  Souabe,  en  les  coupant  de  leurs  communi- 
cations avec  l'Autriche,  par  une  manœuvre  toute 
semblable  à  celle  qu'il  avait  employée  à  Marengo, 
mais  beaucoup  plus  sûre  en  raison  de  son  immense 
supériorité  sur  l'armée  de  Màck*.  Il  désigna  aussitôt 
les  positions  que  devaient  occuper  sur  le  Danube  les 
divers  corps  qui  étaientencore  sur  le  Rhin.  En  les  por- 
tant sur  Donauwerth,  Ingolstadt  et  Ratisbonne,  il  se 
rendait  maître  du  cours  du  fleuve,  et  il  ne  lui  fallait 
que  quelques  marches  pour  enlever  à  Mack  toutes  ses 
communications  avec  A'^ienne,  et  pour  l'investir  entière- 
ment avant  l'arrivée  de  l'armée  russe  qui  commençait 
à  peine  à  se  mettre  en  mouvement.  Il  tremblait  que 
Mack  ne  découvrît  à  temps  le  secret  de  cette  manœu- 
vre à  la  fois  si  simple  et  si  décisive,  mais  il  fut  mer- 
veilleusement servi  à  cet  égard  et  par  la  dispersion 
de  nos  corps,  et  par  le  mystère  qui  couvrait  leur  mar- 
che, et  par  la  folle  confiance  de  son  adversaire.  TI 
entretint  habilement  la  méprise  de  l'état-major  au- 
trichien en  faisant  paraître  Murât  et  sa  cavalerie  de- 
vant les  principaux  débouchés  de  la  Forêt-Noire, 
comme  s'il  était  résolu  à  s'y  enfoncer  selon  la  routine 
de  nos  premières  guerres  en  Allemagne.  Il  eut  soin 

•  t.  Note  sur  les  mouvements  de  la  grande  armée,  22  septembre. 
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lui-même  de  se  tenir  en  personne  à  Strasbourg  jus- 
qu'au dernier  moment,  comme  s'il  voulait  attaquer 
son  ennemi  de  front  au  lieu  de  se  porter  sur  ses  der- 
rières. C'est  de  là  qu'il  adressa,  à  ses  soldats  la  pro- 
clamation qui  devait  ouvrir  cette  glorieuse  campagne. 
Il  s'abstint  cette  fois  des  déclamations  ampoulées  qui 
déparaient  souvent  ses  harangues  militaires,  et  se 
contenta  de  leur  marquer  en  quelques  mots  énei^- 
ques  le  but  de  leurs  efforts  :  «  Nous  ne  nous  arrêterons 
pliis  que  nous  n'ayons  assuré  Tindépendance  du  corps 
germanique,  secouru  nos  alliés^  et  confondu  l'orgueil 
des  injustes  agresseurs^.  Nous  ne  ferons  plus  de  paix 
sans  garantie.  Notre  générosité  ne  trompera  plus  notre 
politique.  Soldats  !  votre  empereur  est  au  milieu  de 
vous.  Vous  n'étesque  l'avant-garde  du  grand  peuple!» 
Pour  la  France,  Napoléon  était  devenu  Un  despote 
redouté,  une  majesté,  une  sorte  de  souverain  de  l'an- 
cien régime;  pour  ses  soldats  il  était  resté  le  Bona- 
parte de  l'armée  d'Italie.  Ils  retrouvèrent  avec  ivresse 
le  langage  et  les  allures  familières  de  leur  ancien 
général.  C'étaient  des  soldats,  mais  des  soldats  qui 
se  souvenaient  d'avoir  été  des  citoyens;  ils  servaient 
son  despotisme,  mais  ils  avaient  été  formés  parla 
liberté,  ils  étaient  malgré  tout  les  fils  de  la  Révolu- 
tion. Napoléon  était  moins  leur  maître  que- leur  fai- 
vori  ;  il  était  leur  ouvrage  ;  il  n'était  pas  à  leurs  yeux 
un  souverain,  mais  une  sorte  de  tribun  militaire;  il 
les  traitait  en  égaux,  les  associait  à  ses  pensées;  quel- 
quefois même,  comme  à  Austerlitz,  il  leur  exposait 
d'avance  son  plan  de  bataille  ainsi  qu'iPeût  fait  devant 
un  conseil  de  guerre;  il  partageait  avec  eux  son  pou- 
voir. Les  chefs  de  l'armée  se  montraient  humbles  et 
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soumis;  les  soldats  étaient  encore  ses  compagnons 
plutôt  que  ses  serviteurs  ;  de  là  leur  enthousiasme 
pour  lui,  et  leur  incalculable  supériorité  sur  les  ma- 
chines vivantes  disciplinées  sous  le  bâton  autrichien. 
Mais  s'ils  étaient  devenus  d'incomparables  instruments 
pour  la  conquête,  combien  n'étaient-ils  pas  déchus  à 
d'autres  égards  de  l'esprit  généreux  et  désintéressé  de 
nos  anciennes  armées  républicaines  1  Telle  qu'elle  était 
dès  lors  grâce  aux  sentiments  que  Bonaparte  s'était 
attaché  à  développer  dans  son  sein,  on  peut  dire  que 
la  Grande  Armée  était  incompatible  avec  le  maintien 
d'un  système  légal  et  pacifique  en  France  ;  il  lui  fal- 
lait non-seulement  des  honneurs,  mais  des  richesses, 
de  grandes  entreprises  pour  occuper  son  activité,  des 
peuples  à  exploiter  pour  satisfaire  ses  convoitises.  On 
promettaitr  aux  soldats  leur  part  du  butin,  on  les  ac- 
coutumait à  se  la  faire  eux-mêmes  en  leur  répétant 
sans  cesse  que  la  guerre  devait  nourrir  la  guerre,  en 
les  obligeant  à  ne  vivre  que  de  réquisitions  et  de  pil- 
lage* non-seulement  en  pays  ennemi  mais  souvent 
même  sur  notre  propre  territoire.  S'il  arrivait  au 
prince  Eugène  de  ne  pas  vouloir  faire  peser  sur  ses  su- 
jets d'Italie  ces  dures  exigences,  Napoléon  se  moquait 
de  ses  scrupules  et  lui  intimait  l'ordre  d'agir  par  voie 
de  réquisition  :  «  J'en  fais  bien  en  Alsace  !  lui  écrivait- 
il....  les  prix  sont  tels  qu'on  ne  peut  songera  payer.... 
Ne  croyez  pas  que  ces  mesures  déplaisent  au  pays  ;  on 
crie  mais  on  ne  pense  pas  ce  qu'on  dit....  je  suis 
étonné  que  votre  ministre  de  la  guerre  ne  vous  éclaire 


1.  Voir  particulièrement  sur  ce  point  les  Souvenirs  militaires  de 
Fezensac. 
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pas,  lui  qui  a  si  longtemps  fait  la  guerre  avec  nous*  I  » 
S'il  arrivait  au  maréchal  Bernadette  d'avoir  payé  ar- 
gent comptant  dans  un  pays  neutre  qu'il  traversait 
contre  toute  espèce  de  droit.  Napoléon  le  répriman- 
dait, oubliant  qu'il  lui  avait  recommandé  lui-même 
ces  ménagements.  «■  Vous  avez  un  peu  gâté  l'élec- 
teur de  Hesse-Cassel,  s'il  est  vrai  que  vous  l'avez  payé 
argent  comptant.  Si  je  l'avais  prévu,  je  vous  aurais 
fait  dire  de  le  payer  avec  des  bons*.  »  Payer  avec  des 
bons  était  une  locution  dès  lors  proverbiale  qui  si- 
gnifiait :  ne  pas  payer  du  tout.  Ces  procédés  dévelop- 
paient démesurément  dans  l'armée  l'esprit  de  rapine 
et  de  cupidité,  et  Napoléon  l'encourageait  encore  plus 
ouvertement  dans  les  chefs,  sauf  à  les  en  punir  par 
les  plus  injurieuses  imputations  lorsqu'il  leur  arrivait 
de  dépasser  la  mesure  de  ce  qui  lui  convenait.  N'était- 
ce  pas  un  fait  nouveau  et  significatif  que  de  songer, 
au  moment  d'une  entrée  en  campagne,  à  faire  offrir 
à  un  général  en  chef  comme  Masséna  un  présent  de 
cinquante  mille  francs  «  comme  témoignage  d'esti- 
me*? »  Quelles  que  fussent  encore  son  intelligence  et 
son  énergie,  une  armée  auprès  de  laquelle  on  em- 
ployait de  tels  mobiles  ne  pouvait  manquer  d'en  être 
tôt  ou  tard  atteinte  dans  cette  dernière  espèce  de  vertu 
qu'on  nomme  la  vertu  militaire. 

Les  sept  corps  d'armée  de  Napoléon  avaient  déjà 
presque  achevé  leur  mouvement,  que  Mack,  toujours 
immobile  à  Ulm,  ne  semblait  pas  encore  en  soupçon- 


1 .  Napoléon  au  prince  Eugène ,  22  septembre  1805. 

2.  Napoléon  à  Bernadotte,  2  octobre. 

3.  Napoléon  au  prince  Eugène,  18  septembre. 
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ner  le  but.  Ce  général  continuait  imperturljablement 
à  faire  face  à  la  Forêt  Noire  en  gardant  l'IUer  d'Ultn  à 
Memmingen.  En  apprenant  que  quelques  détachements 
français  avaient  paru  en  Bavière,  il  avait  envoyé  son 
lieutenant  Kienmayer  à  Donauwerth  avec  huit  à  dix 
mille  hommes  pour  y  garder  à  la  fois  les  ponts  du 
Danube  et  ceux  de  son  affluent  le  Lech,  qui  n'étaient 
pas  moins  importants  pour  lui.  Mais  sa  sécurité  était 
encore  entière  lorsque,  le  6  octobre,   l'avant-garde 
de  Soult  débouchant  dans  la  plaine  de  Nordlingen  se 
montra  en  vue  de  Donauwerth,  bientôt  suivie  des  corps 
des  maréchaux  Ney,  Lannes  et  de  la  cavalerie  de  Mu- 
rat.  Cette  cavalerie  formait  à  elle  seule  un  corps  sé- 
paré d'environ  douze  mille  hommes;  elle  était  destinée 
à  jouer  le  premier  rôle  dans  une  campagne  où  la  rapi- 
dité des  mouvements  était  tout,  Napoléon  ayant  an- 
noncé à  l'avance  «  qu'il  comptait  faire  cette  guerre 
avec  les  jambes  de  ses  soldats  plus  encore  qu'avec  leurs 
bras.  »  Kienmayer  n'était  pas  en  état  de  défendre  le 
Danube  et  le  Lech  contre  de  telles  forces  ;  l'eût-il  fait 
avec  succès  sur  un  point,  il  eût  été  débordé  sur  tous 
les  autres  par  le  corps  de  Davout  qui  se  portait  sur 
Neubourg,  par  Marmontet  Bernadotte  qui  s'avançaient 
sur  Ingolstadt.  Tout  ce  qu'il  put  faire,  fut  de  se  retirer 
précipitamment  sur  Munich  après  une  faible  tentative' 
pour  nous  disputer  les  ponts  du  Danube  à  Donau- 
werth, et  celui  du  Lech  à  Ràin. 

La  rive  droite  du  Danube  fut  aussitôt  inondée  de  nos  ' 

troupes,  et  dès  ce  premier  moment  le  sort  de  Mack 

I  devint  des  plus  critiques.  Il  comprenait  encore  si  peu 

sa  position,  que  le  8  octobre,  pendant  que  toutes  les 

issues  se  fermaient  successivement  devant  lui,  il  écri- 
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vait  «  que  jamais  armée  n'avait  été  postée  d'une  manière 
plus  propre  à  assurer  sa  supériorité^  ».  Soult  alla  oc- 
cuper Augsbourg;  Bernadotte  et  le  corps  bavarois  de 
Wrède  furent  envoyés  d'Ingolstadt  à  Munich  pour  y 
rétablir  l'électeur  et  faire  face  à  toute  armée  autri- 
chienne ou  russe  qui  se  porterait  au  secours  d'Ulm  ; 
Ney  resta  sur  la  rive  gauche  ;  il  dut  la  remonter  jus- 
qu  a  Ja  hauteur  de  Gunzbourg,  point  essentiel  pour 
l'investissement  d'Ulm,  et  sur  lequel  furent  égale- 
ment dirigés,  mais  par  la  rive  droite,  les  corps  de 
Lannes  et  de  Murât.  En  opérant  leur  mouvement  ces 
derniers  rencontrèrent  le  8  octobre  à  Wertingen  un 
corps  d'environ  douze  mille  hommes  que  Mack  en- 
voyait bien  tardivement  pour  appuyer  Kienmayer. 
Attaqués  vivement  par  les  cavaliers  de  Murât  et  par 
les  grenadiers  d'Oudinot,  enveloppés  par  des  forces 
supérieures,  ils  se  sauvèrent  avec  peine  en  nous  aban- 
donnant deux  mille  prisonniers. 

Ce  petit  combat  fut  la  première  affaire  de  la  cam- 
pagne, et  ce  ne  fut  que  par  ceux  qui  en  revinrent  que 
Mack  et  l'archiduc  Ferdinand,  qui  partageait  avec  lui 
le  commandement  de  l'armée  d'Ulm,  purent  enfin 
connaître  leur  véritable  position.  Dès  ce  début,  tels 
étaient  à  la  fois  et  la  disproportion  des  forces,  et  le  dés- 
avantage de  la  situation  des  généraux  autrichiens, qu'il 
ne  s'agissait  plus  pour  eux  de  savoir  s'ils  pourraient 
vaincre,  mais  s'ils  pourraient  s'échapper.  La  campa- 
gne commençait  à  peine;  leur  armée,  quoique  affaiblie 
du  corps  de  Kienmayer,  était  encore  presque  intacte, 
et  ils  se  réveillaient  subitement  dans  une  position  dés- 

1.  Général  Danilewski  :  Relation  de  la  campagne  de  1805. 


324  HISTOIRE    DE    NAPOLJSON    I«'. 

espérée,  cernés  par  un  ennemi  formidable,  à  la  suite 
de  mouvements  invisibles  dont  ils  n'avaient  rien  en- 
trevu, rien  soupçonné,  sous  le  coup  en  un  mot  de 
la  plus  terrifiante  surprise  militaire  dont  l'histoire 
fasse  mention. 

Napoléon  avait  porté  son  quartier  général  à  Donau- 
werth.  Son  premier  bulletin  daté  de  Nordlingen  à 
quelques  lieues  de  là,  le  7  octobre,  avant  l'affaire  de 
Wertingen,  se  terminait  par  ces  paroles  significatives: 
«  l'ennemi  n'a  pas  de  temps  à  perdre  pour  éviter  sa 
perte  entière.  »  Durant  son  passage  à  travers  l'Alle- 
magne il  avait  vu  tous  les  princes  qu'il  avait  bon  gré 
ou  mal  gré  enchaînés  à  son  alliance.  A  Louisbourg,  il 
s'était  particulièrement  attaché  à  s'emparer  de  l'esprit 
de  l'électeur  de  Wurtemberg  jusque-là  hésitant  et 
même  froissé  du  sans  gêne  avec  lequel  notre  armée 
avait  traité  sa  capitale  et  ses  États.  Il  gagna  le  prince 
par  la  perspective  des  avantages  qu'il  lui  promit,  mais 
les  alliances  qu'il  conquit  ainsi  en  Allemagne  avaient 
plus  d'apparence  que  de  solidité,  car  elles  eurent  pour 
effet  de  rendre  ces  souverains  suspects  à  leurs  pro- 
pres sujets,  odieux  au  reste  de  l'Allemagne.  Un  fait 
des  plus  graves  était  venu  lui  montrer  dans  ce  mo- 
ment même  combien  peu  il  devait  compter  sur  la  lon- 
ganimité qu'il  prêtait  à  la  Prusse.  Plusieurs  de  ses 
corps  pour  gagner  une  ou  deux  étapes  dans  leur  mar- 
che vers  le  Danube,  avaient  traversé  le  marquisat 
d'Anspach,  erritoire  neutralisé  par  la  Prusse  et  qu'il 
leur  était  d'ailleurs  très-facile  d'éviter.  Averti  par  l'é- 
lecteur alors  qu'une  seule  colonne  avait  franchi  cette 
frontière,  Napoléon  n'en  avait  pas  moins  persisté  à  y 
engager  le  corps  entier  de  Bernadotte,  alléguant  très- 
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faussement  «  l'impossibilité  de  faire  autrement'.  » 
Il  écrivit  quelques  jours  après  au  roi  de  Prusse  pour 
s'excuser  sur  l'ignorance  où  il  était,  en  donnant  l'or- 
dre, de  la  neutralisation  du  territoire  d'Anspach,  au- 
trefois ouvert  aux  belligérants  ;  mais  le  mauvais  effet 
était  produit.  Ajouté  à  celui  de  la  violation  du  terri- 
toire également  neutre  de  Hesse-Cassel ,  il  prouvait 
que  Napoléon  était  incapable  de  modérer  ses  habitudes 
de  violence  etd'envahissement,  mêmedansles  conjonc- 
tures où  il  avait  un  intérêt  capital  à  ne  pas  s'y  livrer. 
Ses  excuses  furent  très-mal  reçues  à  Berlin,  car  il 
était  impossible  de  les  croire  sincères.  M.  de  Harden- 
berg,  en  réponse  à  la  lettre  de  Napoléon,  affirma  po- 
sitivement qu'il  avait  lui-même  montré  du  doigt  sur 
une  carte  à  Duroc  et  à  Laforêt  les  limites  du  territoire 
neutralisé*.  Cet  événement  arriva  fort  à  propos  pour 
les  coalisés  qui  avaient  exaspéré  le  roi  de  Prusse  par 
leurs  menaces  dans  l'espoir  de  vaincre  son  indécision. 
Dans  son  irritation  contre  eux ,  ce  prince  avait  or- 
donné la  mobilisation  de  quatre-vingt  mille  hommes 
pour  les  porter  sur  la  Vistule  en  face  de  l'armée  russe 
de  Varsovie  ;  en  apprenant  l'aiïaire  d'Anspach,  il  les 
fit  diriger  sur  sa  frontière  du  Sud,  annonça  haute- 
ment qu'il  exigerait  une  satisfaction  et  accepta  une 
entrevue  avec  Alexandre. 

Napoléon  connaissait  trop  bien  la  politique  vacil- 
lante du  roi  de  Prusse  pour  s'alarmer  beaucoup  de 
ses  menaces;  il  s'exagéra  toutefois  la  portée  du 
coup  de  théâtre  sur  l'effet  duquel  il  comptait  pour  re- 


i.  Napoléon  à  Otto,  3  octobre. 

2.  Schœll  :  Histoire  abrégée  des  Traités,  tome  VÎII. 
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froidir  promptement  cette  ardeur  belliqueuse.  Chaque 
jour  lui  apportait  un  nouveau  succès,  chaque  jour  se 
resserrait  autour  d'Ulm  la  ligne  qui  cernait  l'armée  au- 
trichienne. Dans  sa  marche  vers  Ulm  par  la  rive  gauche 
du  Danube,  Ney  avait  occupé  Langenau  ;  il  s'était 
ensuite  établi  à  cheval  sur  le  fleuve  en  enlevant 
Gunzbourg,  après  un  combat  des  plus  brillants,  dans 
lequel  on  put  reconnaître  la  démoralisation  qui  s'était 
emparée  des  Autrichiens  à  la  mollesse  de  leur  résis- 
tance*, car  ils  avaient  sur  Ney,  ce  jour-là,  une  grande 
supériorité  numérique. 

Ils  avaient  dû,  en  effet,  ouvrir  enfin  les  yeux  de- 
vant l'accablante  évidence  d'un  péril  que  le  .dernier 
soldat  pouvait  comprendre  aussi  clairement  que  les 
chefs  de  l'armée.  Au  lieu  de  faire  face  à  la  Forêt- 
Noire,  ce  qui  eût  été  leur  position  normale  dans  une 
guerre  ordinaire,  ils  lui  tournaient  maintenant  le  dos, 
appuyés  sur  l'Iller,  dans  la  situation  que  nous  au- 
rions dû  occuper  nous-mêmes,  ayant  leur  gauche  à 
Ulm ,  leur  droite  à  Memmingen ,  et  ils  voyaient  se 
fermer  successivement  devant  eux  toutes  les  routes 
par  lesquelles  ils  auraient  pu  opérer  leur  retraite. 

Après  le  combat  de  Gunzbourg,  Ney  avait  occupé, 
avec  deux  de  ses  divisions,  Albeck  et  Elchingen,  sur 
la  rive  gauche  du  Danube,  il  se  liait  sur  la  rive  droite 
avec  le  corps  de  Lannes  et  la  cavalerie  de  Murât,  qui 
avaient  pris  position  de  Leipheim  à  Burgau  ;  Soult  se 
portait  de  Landsberg  sur  Memmingen  pour  couper  les 
communications  de  Mack  avec  le  Tyrol,  où  se  trouvait 
l'archiduc  Jean  avec  vingt  mille  hommes.  Napoléon 

1.  Fezensac,  Souvenirs  militairet. 
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était  à  Augsbourg  avec  sa  garde  et  le  corps  de  Mar- 
mont;  enfin,  à  Dachau  et  à  Munich,  se  trouvaient  les 
corps  de  Davout,  de  Bernadotte  et  des  Bavarois,  prêts 
à  marcher  sur  l'armée  russe  qui  était  encore  à  une 
grande  distance  du  théâtre  des  événements.  De  quel- 
que cùté  que  Mack  se  tournât,  il  voyait,  devant  lui  ou 
sur  ses  flancs,  des  corps  ennemis  prêts  à  l'arrêter  ;  à 
supposer  même  que  le  désespoir  lui  eût  inspiré  la  folle 
idée  de  rétrograder  sur  la  Suisse  ou  la  Forêt-Noire, 
il  eût  rencontré  en  chemin  le  corps  d'Augereau  qui, 
venu  le  dernier  parce  qu'il  venait  de  plus  loin,  était 
encore  à  Fribourg  :  à  vrai  dire,  la  route  du  Tyrol  lui 
était  encore  ouverte,  il  eût  pu  s'y  joindre  à  la  petite 
armée  qui  l'occupait  et  gagner  de  là  l'armée  de  l'ar- 
chiduc Charles;  mais  cette  retraite,  dans  une  contrée 
bientôt  sans  issue,  où  il  eût  été  suivi,  peut-être  même 
prévenu,  présentait  de  grandes  difficultés,  et  d'ail- 
leurs il  étiit  bien  tard  pour  prendre  ce  parti,  car 
Soult  menaçait  déjà  Memmingen. 

Cependant,  quelque  admirablement  formé  que  fût  ce 
réseau  que  son  terrible  adversaire  avait  jeté  autour 
de  lui,  il  s'y  trouvait  un  point  faible.  Dans  l'exécution 
de  ce  plan  si  merveilleusement  conçu  il  avait  été  com- 
mis una  faute,  et  en  la  mettant  à  profit  un  homme 
d'énergie  et  de  résolution  eût  pu  faire  repentir  Na- 
poléon de  la  trop  grande  étendue  de  ses  opérations 
et  de  la  dispersion  excessive  de  ses  corps  d'armée. 
Ce  point  faible  de  notre  ligne  d'investissement  était 
justement  celui  que  Ney  venait  de  faire  occuper,  sur 
la  rive  gauche  du  Danube,  à  Albeck,  par  les  divisions 
Dupont  et  Baraguey-d'Hilliers.  Ces  divisions  étaient 
absolument  insuffisantes  pour  barrer  le  passage  à 
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l'armée  autrichienne.  Si  Mack  s'était  jeté  sur  elles  avec 
toutes  ses  forces  réunies,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne 
les  eût  écrasées  avant  l'arrivée  de  tout  secours,  qu'il 
n'eût  réussi  à  gagner  Aalen  etNordlingen,  et,  de  là,  la 
Bohême,  où  il  eût  donné  la  main  à  la  seconde  armée 
russe.  Cette  faute  provenait  de  l'opinion  préconçue 
que  Napoléon  avait  des  projets  de  Mack.  Ce  général  ne 
pouvait,  selon  lui,  opérer  sa  retraite  que  sur  le  Tyrol. 
Dès  le  8  octobre,  en  portant  Ney  sur  Gunzbourg,  il 
lui  faisait  écrire,  par  Berthier  :  «  Sa  Majesté  ne  pense 
pas  que  l'ennemi  soit  assez  insensé  pour  passer  sur  la 
rive  gauche  du  Danube^  puisque  tous  ses  magasins  sont 
à  Memmingen  et  qu'il  a  le  plus  grand  intérêt  à  ne  pas 
se  séparer  du  Tyrol.  »  Il  n'admettait  pas,  ajoutait- 
il,  que  l'ennemi  fît  la  sottise  de  se  retirer  par  Aalen  et 
Nordlingen  ;  si  cependant  il  faisait  cette  sottise,  Bara- 
guey-d'Hilliers  n'aurait  qu'à  battre  en  retraite  devant 
lui  et  à  recueillir  en  chemin  les  détachements  qui 
étaient  restés  en  retard  sur  ces  divers  points.  Mais  il 
n'y  avait  nullement  là  de  quoi  arrêter  l'armée  autri- 
chienne. Cette  opinion  préconçue  de  Napoléon  devint 
la  cause  principale  d'une  faute  encore  plus  grave, 
qu'il  est  de  tradition  de  rejeter  entièrement  sur  Mu- 
rat,  depuis  que  l'éminent  historien  militaire  de  cette 
époque,  témoin  et  acteur  lui-même  dans  ces  mémo- 
rables circonstances,  n'a  pas  hésité  à  l'imputer  à  ce 
maréchal  *.  L'Empereur,  pour  mettre  plus  d'unité 
dans  les  opérations  des  trois  corps  les  plus  rappro- 
chés d'Clm,  en  avait  fort  imprudemment  confié  le 

1.  Le  général  Jomini  qui  servait  alors  dans  le  corps  de  Ney  com- 
me officier  d'état-major.  Voir  la  Vie  politique  et  militaire  de  Napo- 
léon. 
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commandement  à  son  beau-frère  Murât,  général  de 
cavalerie  incomparable,  mais  sans  aptitude  pour  diri- 
ger de  grandes  opérations,  et  certainement  inférieur, 
sous  ce  rapport,  h  Lannes  et  à  Ney,  qui  durent  se  sou- 
mettre à  ses  plans.  Le  premier  usage  que  Murât  fit 
de  son  autorité  fut  de  donner  à  Ney  l'ordre  de  rappe- 
ler, sur  la  rive  droite  du  Danube,  les  deux  seules  di- 
visions qui  fussent  restées  sur  la  rive  gauche,  pour  se 
porter,  avec  toutes  ses  forces  réunies,  sur  l'IUer,  où 
il  supposait  l'ennemi  en  retraite  pour  gagner  Mem- 
mingen  et,  de  là,  le  Tyrol.  Mais  on  ne  peut  lui  repro- 
cher en  cela  que  d'avoir  pris  trop  à  la  lettre  ses  in- 
structions et  partagé  l'erreur  de  Napoléon,  au  lieu  d'y 
remédier  comme  eût  fait  un  chef  plus  clairvoyant. 
L'idée,  que  Mack  allait  battre  en  retraite  sur  le  Tyrol, 
était  en  effet  tellement  enracinée  dans  l'esprit  de 
l'Empereur,  qu'après  l'affaire  de  Gunzbourg,  le 
10  octobre,  à  six  heures  du  soir,  il  faisait  écrire  à 
Ney,  par  Berthier,  de  prendre  possession  d'Ulm,  qu'il 
supposait  évacué  par  l'armée  autrichienne,  et  de  se 
mettre  immédiatement  à  la  poursuite  de  Mack  sur 
Memmingen  ou  sur  tout  autre  point  où  se  serait  porté 
r  ennemi^. 

Ney  qui  avait  compris  toute  l'importance  de  la  po- 
sition d'Albeck,  dans  le  cas  où  l'ennemi  chercherait 
à  s'échapper  par  la  Bohême,  s'efforça  vainement  de 
changer  la  résolution  de  Murât.  Il  y  eut  entre  eux 
une  altercation  des  plus  violentes,  que  Ney  eût  fait 
suivre  d'une  provocation  immédiate,  si  on  ne  lui  avait 


l.  Cette  pièce  a  été  reproduite  dans  les  Mémoires  publiés  sous  le 
nom  du  maréchal  Ney,  par  sa  famille. 
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représenté  qu'en  présence  de  l'ennemi,  son  premier 
devoir  était  d'obéir.  Il  se  résigna  donc  à  donner  l'or- 
dre* aux  généraux  Dupont  et  Baraguey-d'Hilliers  de 
passer  sur  la  rive  droite  avec  leurs  troupes,  et  il 
écrivit  en  même  temps  à  Berthier  pour  lui  faire  con- 
naître le  danger  de  la  situation.  Ce  danger  était  si 
réel  que  Dupont  ne  put  pas  opérer  jusqu'au  bout  son 
mouvement.  Il  avait  à  peine  quitté  Albeck  pour  s'ache- 
miner vers  le  Danube,  qu'il  vint  se  heurter,-  à  Has- 
lach,  contre  un  corps  d'environ  vingt-cinq  mille 
hommes,  sous  les  ordres  de  l'archiduc  Ferdinand» 
Incapable  de  prendre  une  résolution  hardie,  rece- 
vant les  avis  les  plus  contradictoires,  contrarié  d'ail- 
leurs dans  l'exercice  d'un  commandement  qu'il  lui 
fallait  partager  avec  l'archiduc  et  concilier  avec  les 
prescriptions  du  conseil  Aulique,  Mack,  au  lieu  de 
réunir  toutes  ses  forces  et  de  faire  une  trouée,  soit 
du  côté  de  la  Bohême,  soit  du  côté  du  Tyrol,  n'avait 
dirigé  sur  Albeck  qu'un  corps  isolé,  plutôt,  ce  sem-' 
ble,  pour  éclairer  la  route  de  Bohême  que  pour  s'y 
ouvrir  un  passage.  La  division  Dupont,  bien  que  sé- 
parée des  troupes  de  Baraguey-d'Hilliers,  qui  étaient 
restées  en  arrière,  lutta  héroïquement  toute  la  jour- 
née contre  des  forces  triples  et  répara,  par  sa  belle  ré- 
sistance, une  erreur  qui  pouvait  nous  faire  perdre  tout 
le  fruit  des  combinaisons  précédentes.  Dupont  put  se 
retirer  sur  Albeck  et,  de  là,  sur  Langenau,  avec  trois 
mille  prisonniers,  sans  que  sa  faiblesse  inspirât  à 
Mack  une  autre  idée  que  celle  de  l'isoler  de  plus  en 


1.  L'ordre  fut  donné,  bien  que  Jomini  affirme  que  Ney  désobéit 
à  Murât.  Il  est  du  4  ocvobre. 
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plus  du  corps  de  Ney,  en  faisant  occuper,  dans  la 
journée  du  lendemain  12  octobre,  la  position  d'El- 
chingen  et  brûler  le  pont  qu'elle  dominait. 

Pendant  ce  temps,  sa  situation  s'était  fort  aggra- 
vée sur  d'autres  points.  Soult  avait  enfin  paru  devant 
Memmingen  ;  Spangen,  qui  occupait  cette  place,  ca- 
pitula dans  la  journée  du  13,  en  mettant  dans  nos 
mains  sept  mille  prisonniers.  Ce  maréchal  se  dirigea 
aussitôt  sur  Achstetten  pour  couper  la  route  de  Bibe- 
rach,  la  seule  par  laquelle  les  Autrichiens  pussent 
encore  gagner  le  Tyrol  en  faisant  un  détour.  Napo- 
léon était  accouru  d'Augsbourg  à  Pfafïenhofen  avec 
sa  garde;  de  là,  il  se  rendit  en  toute  hâte  au  quartier 
général  de  Ney  et  lui  prescrivit  de  rétablir  à  tout  prix 
ses  communications  avec  la  division  de  Dupont,  en 
enlevant  la  position  d'Elchingen.  Déjà,  pour  renfor- 
cer l'armée  d'investissement,  il  avait  rappelé  Mar- 
mont  vers  Temboucnure  de  l'Iller  S  ce  qui  portait  à 
au  moins  cent  mille  hommes  le  nombre  des  troupes 
qui  bloquaient,  de  plus  en  plus  étroitement,  l'armée 
de  Mack. 

Il  faisait  depuis  plusieurs  jours  un  temps  affreux; 
la  pluie  rendait  les  chemins  impraticables,  et  nos 
soldats  manquant  de  tout,  étaient  réduits  à  vivre  de 
pillage;  mais  ils  avaient  maintenant  la  certitude  de  la 
victDire.  Le  14  octobre  au  matin,  Ney  rétablit,  sous  le 
feu  de  l'ennemi,  le  pont  d'Elchingen,  dont  les  pilotis 
n'avaient  pas  été  brûlés  ;  ce  travail  périlleux  est  à 
peine  achevé  qu'il  s'y  lance  à  la  tête  de  ses  régiments. 
Parvenu  sur  l'autre  rive,  il  gravit  les  pentes  d'Elchin- 

1.  Cinquième  bulletin  (bis)  de  la  grande  armée.  • 
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gen,  emporte  une  à  une  les  maisons  du  village  et  en- 
lève à  la  baïonnette  le  couvent  qui  couronne  la  hau 
teur.  Ayant  l'iHtention  de  prendre  position  sur  le 
plateau,  il  attaque  les  Autrichiens  dans  un  bois  qu'ils 
occupaient  tout  près  de  là;  après  une  longue  résis- 
tance, il  les  en  chasse  et  les  refoule  sur  Ulm  en  leur 
faisant  trois  mille  prisonniers.  Pendant  ce  temps, 
Dupont,  toujours  isolé,  se  maintenait  avec  succès, 
entre  Albeck  et  Langenau,  contre  un  corps  sorti 
d'Ulm  sous  les  ordres  du  général  Werneck.  Le  lende- 
main 15,  Ney  enleva  le  plateau  du  Michelsberg  qui 
domine  la  place  d'Ulm,  et  la  position  devint  dès  lors 
absolument  intenable  pour  Mack.  Werneck  avait  été 
coupé  d'Ulm  par  les  mouvements  de  nos  troupes,  il 
ne  songea  plus  qu'à  regagner  la  Bohème,  et  fut  bien- 
tôt rejoint  par  un  nombreux  corps  de  cavalerie,  com- 
mandé par  l'archiduc  Ferdinand ,  qui  profita  de  la 
nuit  pour  s'échapper  de  la  place.  Napoléon  lance  aus- 
sitôt à  leur  poursuite  Murât  avec  ses  régiments  de 
hussards  et  de  dragons,  et,  le  1 6  octobre,  il  envoie  som- 
mer la  place.  Il  fait  venir  à  son  quartier-général  le 
prince  de  Liechtenstein  :  il  désire,  lui  dit-il,  que 
l'armée  autrichienne  capitule,  parce  que  «  s'il  pre- 
nait la  place  d'assaut,  il  serait  obligé  de  faire  ce  qu'il 
avait  fait  à  JafTa,  où  la  garnison  fut  passée  au  fil  de 
l'épée,  et  que  c'était  le  triste  droit  de  la  guerre^.  » 
L'histoire  de  cette  horrible  boucherie  était  parfaite- 
ment authentique  et  il  n'y  avait  aucune  raison  de  le 
supposer  incapable  de  la  recommencer.  Mack  avait 
depuis  plusieurs  jours  perdu  la  tête.  Le  récit  de  Phi- 

*  it  Sixième  bulletin. 
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lippe  de  Ségur,  qui  lui  fut  envoyé  en  parlementaire, 
montre  en  lui  un  homme  troublé  jusqu'au  délire  '  ;  ses 
soldats  étaient  entièrement  démoralisés;  il  se  voyait 
enfermé  dans  une  ville  sans  fortifications  sérieuses,  il. 
n'avait  plus  aucun  espoir  d'être  secouru  à  temps,  il 
manquait  de  vivres,  il  avait  laissé  dans  nos  mains  un 
nombre  considérable  de  prisonniers,  il  était  en  outre 
affaibli  de  deux  de  ses  corps  :  celui  qui  fuyait  vers  la 
Bohême,  conduit  par  Werneck  et  l'archiduc,  suivi 
l'épée  dans  les  reins  par  Murât;  l'autre  qui,  dirigé 
sur  Biberach,  avait  pu  échapper  à  Soult  et  s'efibrçait 
de  gagner  le  Tyrol  soùs  les  ordres  de  Jellachich.  Après 
les  protestations  usitées  en  pareil  cas ,  Mack  accepta 
avec  une  sorte  de  joie  fiévreuse  une  capitulation  qui 
déguisait,  jusqu'à  un  certain  point,  sa  honte  sous  une 
clause  conditionnelle.  Il  crut  ou  feignit  de  croire  à  la 
prochaine  apparition  des  Russes,  et  s'engagea  à  se 
rendre  prisonnier  avec  son  armée  s'il  n'était  pas  se- 
couru avant  le  25  octobre.  La  capitulation  fut  signée 
le  19.  On  apprit  ce  jour  même  que,  la  veille,  le  corps 
de  Werneck,  rejoint  par  la  cavalerie  de  Murât,  avait 
mis  bas  les  armes  à  Nordlingen,  et  que  l'archiduc 
Ferdinand ,  poursuivi  à  outrance,  ne  tarderait  pas, 
selon  toute  probabilité,  à  éprouver  le  même  sort.  Sur 
cette  nouvelle  et  avec  la  certitude  acquise  désormais 
de  n'être  pas  délivré  à  temps  par  l'armée  russe,  qui 
n'avait  pas  encore  paru  sur  l'Inn,  Mack  consentit  à 
abréger  le  délai  fixé  par  la  capitulation.  Le  20  oc- 
tobre 1805,  les  débris  de  l'armée  autrichienne  défilé- 


1.  Son  rapport  se  trouve  dans  le  Mémorial  du  dépôt  de  ia  guerre^ 
tome  VIII. 
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rent  devant  le  vainqueur  au  pied  du  Michelsberg, 
selon  un  usage  humiliant,  tombé  en  désuétude,  plus 
difficile  à  supporter  que  la  défaite  elle-même,  et  qui 
.  aggravait  les  maux  de  la  guerre  sans  autre  compen- 
sation qu'une  vaine  satisfaction  d'amour  propre. 

Ce  premier  acte  de  la  campagne  avait  été  merveil- 
leux de  rapidité,  de  précision,  et  les  résultats  en  étaient 
tels  qu'ils  pouvaient  se  passer  des  exagérations  ordi- 
naires des  Bulletins.  D'une  armée  de  quatre-vingt 
mille  hommes,  il  ne  restait  que  quelques  débris  dis- 
persés dans  toutes  les  directions,  le  corps  de  Kien- 
mayer  au-delà  de  l'inn,  celui  de  Jellachich  dans  le 
Tyrol,  et  enfin  en  Bohême  les  quelques  escadrons  de 
cavalerie  que  l'archiduc  Ferdinand  parvint  à  dérober 
à  la  poursuite  de  Murât,  en  tout  une  vingtaine  de 
mille  hommes,  qui  ne  nous  échappaient  que  pour 
aller  porter  dans  toutes  les  provinces  de  l'empire  la 
profonde  démoralisation  dont  ils  étaient  atteints. Nous 
avions  fait  environ  vingt  mille  prisonniers  dans  les 
diff"érentes  affaires  qui  précédèrent  la  capitulation 
d'Ulm;  le  nombre  des  troupes  qui  se  trouvèrent  dans 
la  place  peut  être  estimé  à  vingt-six  mille*.  La  capi- 
tulation donne  le  nom  des  régiments,  mais  non  leur 
effectif,  et  l'on  peut  s'en  rapporter  à  cet  égard  à  la  se- 
conde déclaration  de  Mack  à  Piiiiippe  de  Ségur;  il 
portait  ce  chiffre  à  vingt-quatre  mille  hommes  sans 
compter  les  blessés  ;  il  faut  y  joindre  une  énorme 
quantité  de  canons,  de  drapeaux  et  de  munitions  de 

1.  Le  général  Rapp,  envoyé  à  Ulm,  en  sa  qualité  d'Alsacien,  pour 
faire  le  dénombrement  de  la  garnison,  raconte  naïvement  qu'il  y 
compta  vingt-six  mille  hommes,  et  que  le  jour  du  défilé  il  s'en  trouva 
trente-trois  mille.  (Mémoires.) 
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guerre. Sur  tous  ces  points,  il  est  absolument  impossi- 
ble de  s'en  tenir  aux  évaluations  de  Napoléon,  qui  va- 
rient d'une  heure  à  l'autre  selon  la  crédulité  présumée 
des  personnes  auxquelles  il  s'adresse  ou  selon  l'inté- 
rêt qu'il  a  à  *es  tromper.  Avec  ses  généraux,  l'armée  de 
Mack  est  toujours  de  quatre-vingt  mille  hommes; 
avec  ses  autres  correspondants  et  dans  ses  bulletins, 
toujours  de  cent  mille.  Pour  le  nombre  des  prison- 
niers faits  avant  l'évacuation  d'Ulm,  il  va  jusqu'à  les 
évaluer  à  cinquante  mille  hommes  dans  une  lettre  à 
l'électeur  de  Wurtemberg  ;  enfin,  pour  l'effectif  de  la 
garnison,  il  varie  de  quinze  à  trente-six  mille  hom- 
mes. Quant  à  ses  propres  pertes,  elles  ne  montaient 
selon  lui  qu'à  cinq  cents  morts  et  à  mille  blessés*.  On 
reconnaît  dans  ces  diverses  appréciations  l'homme  qui 
ne  se  préoccupait  que  de  l'effet  à  produire  et  jamais  de 
la  vérité;  mais  ici,  l'effet  était  assez  éclatant  pour  n'a- 
voir pas  besoin  des  embellissements  de  la  fiction.  La 
destruction  de  cette  armée  livrait  à  Napoléon  la  mo- 
narchie autrichienne,  car  le  corps  austro-russe,  dont 
les  avant-gardes  arrivaient  enfin  sur  l'Inn,  harassées  de 
fatigue,  était  trop  faible  pour  couvrir  Vienne,  et  d'autre 
part  l'armée  de  l'archiduc  Charles,  que  cette  victoire 
allait  forcer  à  rétrograder  pour  gagner  la  Hongrie  ne 
pouvait  pas  arriver  à  temps  pour  opérer  sa  jonction 
avec  les  coalisés  ;  elle  courait  grand  risque  de  se  trou- 
ver prise  entre  Masséna  et  Napoléon.  L'Europe  fut 
frappée  de  stupeur.  Pitt,  lorsqu'il  apprit  la  nouvelle, 
refusa  d'abord  d'y  croire  ;  lorsqu'elle  lui  fut  confirmée 
par  le  témoignage  d'un  journal  hollandais,  il  changea 

1.  Sixième  bulletin.     • 
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de  visage  au  point  de  donner  à  ceux  qui  le  virent  en 
ce  moment  le  pressentiment  de  sa  fin  prochaine \  - 
Au  début  de  la  campagne,  le  roi  de  Prusse, 
entraîné  par  le  ressentiment,  subjugué  par  l'inr 
fluence  de  la  reine  que  soutenait  un  paFti  puissant, 
enlacé  par  les  flatteries  d'Alexandre  qui  lui  avait 
juré  une  amitié  éternelle  sur  le  tombeau  du  grand 
Frédéric,  était  sur  le  point  de  se  jeter  dans  les  bras 
de  la  coalition.  M.  d'Haugwitz  et  les  partisans  de  l'al- 
liance française  étaient  publiquement  disgraciés,  tout 
le  monde  à  Berlin  s'attendait  à  voir  l'armée  prussienne 
marcher  au  secours  de  l'Autriche  ;  la  nouvelle  de  la 
capitulation  d'Ulm  refroidit  notablement  ces  chaleu- 
reuses dispositions,  et  Alexandre,  malgré  les  séduc- 
tions de  son  esprit  insinuant,  malgré  la  facilité  avec 
laquelle  il  sacrifia  aux  rancunes  de  la  Prusse  le  prince 
Czartoryski,  le  partisan  principal  de  la  politique  d'in- 
timidation %  ne  put  obtenir  du  roi  de  Prusse  qu'une 
sorte  de  traité  d'alliance  conditionnelle.  Ce  traité  ne 
devait  être  mis  à  exécution  qu'après  une  nouvelle  offre 
de  médiation  à  l'empereur  Napoléon.  Il  fut  tenu  très- 
secret,  et  signé  à  Postdam  le  3  novembre  :  on  convint 
que  l'armée  prussienne  entrerait  en  campagne  un  mois 
seulement  après  le  départ  d'Haugwitz  chargé  de  pro- 
poser la  médiation.  En  même  temps,  on  signifia  à  nos 
représentants  à  la  cour  de  Berlin,  Duroc  et  Laiorest, 
qu'en  représailles  de  la  violation  du  territoire  d'Ans- 
pach,  la  Silésie  allait  être  ouverte  aux  Russes,  et  que 

1.  Journal  de  lord  Malmesbury  cité  par  lorJ  Stanhope  :  W.  Pitt 
et  son  temps. 

2.  Correspondance  du  prince  Czartoryski  avec  Alexandre,,  publiée 
par  Ch.  d9  Mazads. 
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la  Prusse  allait  faire  occuper  provisoirement  le  Hanovre 
en  respectant  toutefois  la  garnison  que  nous  avions 
laissée  à  Hameln'. 

Pendant  que  ce  nouvel  orage  se  formait  contre  lui, 
Napoléon  qui  n'en  soupçonnait  pas  toute  la  gravité  et 
qui  pensait  encore  que  le  roi  de  Prusse  se  contenter 
rait  d'occuper  le  Hanovre,  s'efforçait  de  le  fasciner  par 
ce  mélange  de  caresses  et  de  menaces  tout  puissant 
sur  les  esprits  indécis,  art  redoutable  dans  lequel  il 
n'a  jamais  été  égalé.  Duroc,  qu'il  rappelait  auprès  de 
lui,  devait  avant  son  départ  voir  le  roi,  l'assurer  de 
l'amitié  persistante  de  Napoléon,  lui  dire  que  l'em- 
pereur était  un  homme  méconnu,  qu'il  était  un  homme 
de  cœur  encore  plus  qu'un  homme  de  politique^  que 
l'affaire  d'Anspach  n'était  qu'un  prétexte  exploité 
par  ses  ennemis;  que  quant  au  Hanovre,  il  n'y  te- 
nait pas,  mais  qu'il  fallait  y  mettre  des  formes;  que 
Frédéric  avec  la  Prusse  avait  résisté  à  l'Europe  en- 
tière, qu'il  valait  mieux  que  Frédéric,  et  la  France  que 
la  Prusse  ^  ;  enfin ,  que  ses  aigles  n'avaient  jamais 
souffert  d'affront  et  qu'elles  n'en  souffriraient  pas 
sur  le  Wéser.  Quelques  jours  après,  il  écrivit  person- 
nellement au  roi  une  lettre  d'excuses  des  plus  pres- 
santes, l'assurant  de  ses  regrets,  de  son  inviolable  at- 
tachement, se  déclarant  prêt  à  faire  «  tout  ce  qui  lui 
offrirait  des  moyens  de  regagner  l'amitié  et  la  con- 
liance  du  roi^*.  »  Mais  on  doute  avec  raison  que  cette 
lettre  ait  jamais  été  envoyée  à  son  adresse;  au  fond, 
Napoléon  était  convaincu  qu'en  ce  qui  concernait  la 

■   1 .  Scbœll  :  Histoire  abrégée  des  Traités,  tome  VIII. 

2.  Napoléon  à  Duroc,  24  octobre. 

3,  Napoléon  au  roi  de  Prusse,  27  octobre. 
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Prusse,  il  s'en  tirerait  avec  de  belles  phrases,  surtout 
si  comme  il  croyait  en  avoir  la  certitude,  il  parvenait 
à  remporter  de  nouveaux  succès.  Dans  tous  les  cas, 
l'armée  prussienne  ne  pourrait  entrer  en  ligne  qu'à 
une  époque  encore  éloignée,  et  d'ici  là,  il  se  flattait 
d'écraser  les  Russes  comme  il  avait  anéanti  !es  Au- 
trichiens. 

L'imagination  de  Napoléon,  toujours  anticipant 
sur  l'avenir  et  dévorant  d'avance  les  fruits  de  la 
victoire,  était  beaucoup  plus  portée  à  s'enivrer  du 
succès  qu'à  se  défier  de  la  fortune.  La  réussite  extraor- 
dinaire, presque  invraisemblable,  de  son  grand  coup  de 
théâtre  d'Ulm,  sa  présence  à  la  tête  de  plus  de  deux 
cent  mille  hommes  sur  la  frontière  de  ces  vastes  États 
qu'aucune  force  ne  pouvait  plus  lui  disputer,  avaient 
déjà  surexcité  son  ambition  à  un  point  incroyable.  Il 
traitait  les  États  secondaires  de  l'Allemagne  non  plus 
en  alliés  mais  en  vassaux  ;  il  assurait  l'électeur  de  Ba- 
vière de  sà  protection^,  il  imprimait  dans  son  neuvième 
bulletin  les  paroles  suivantes  prononcées  devant 
l'état-major  de  Mack  :  «  Je  donne  un  conseil  à  mon 
frère  l'empereur  d'Allemagne  :  qu'il  se  hâte  de  faire 
la  paix  !  c'est  le  moment  de  se  rappeler  que  tous  les 
empires  ont  un  ternie;  l'idée  que  la  fin  de  la  dynastie 
de  Lorraine  serait  arrivée  doit  l'effrayer  !  »  Il  rêvait 
une  nouvelle  distribution  des  territoires  germaniques 
qui  lui  permettrait  d'y  ériger  des  principautés  en  fa- 
veur de  ses  maréchaux.  Ces  projets  ne  sont  pas  comme 
on  le  croit  d'ordinaire,  postérieurs  à  Austerlitz;  ils 
sont  du  lendemain  même  de  la  capitulation  d'Ulm , 

1.  Napoléon  à  l'électeur  de  Bavière,  23  octobre. 
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ainsi  que  l'atteste  une  lettre  de  M.  de  Talleyrand  datée 
de  Munich,  le  27  octobre  1805  :  «  Plus  d'empereur 
d'Allemagne!  écrivait-il  à  M.  d'Hauterive;  trois  empe- 
reurs en  Allemagne  :  France,  Autriche  et  Prusse.  Plus 
de  diète  de  Ratisbonne.  »  Il  exposait  ensuite  les  bases 
du  système  fédératif  de  la  France,  le  plan  projeté  des 
fiefs  relevant  de  la  couronne  de  France  ;  il  énumérait 
les  sacrifices  qu'on  allait  imposer  à  l'Autriche,  celui 
de  Venise,  du  Tyrol  italien,  du  Tyrol  allemand,  du 
Brisgau,  de  l'Ortenau,  du  Vorarlberg,  de  l'Autriche 
antérieure.  Tout  cela,  disait-il,  contre  mon  avis.  Tal- 
leyrand avait  en  effet  vainement  essayé  de  combat- 
tre ces  idées  aventureuses  de  Napoléon.  Il  voulait  que 
l'empereur  renonçât  définitivement  à  gagner  l'alliance 
toujours  trompeuse  de  la  Prusse,  qu'il  s'attachât  l'Au- 
triche en  se  montrant  généreux  après  la  victoire. 
Pour  s'en  faire  une  amie,  il  suffisait  selon  lui  de  ten- 
dre la  main  à  cette  puissance  vaincue,  et  de  lui  offrir 
des  compensations  pour  les  sacrifices  qu'on  était  en 
droit  de  lui  demander.  Elle  céderait  Venise  qui  serait 
déclarée  indépendante,  et  ses  enclaves  de  la  Souabe, 
cause  éternelle  de  discorde  ;  mais  Napoléon,  de  son 
côté,  renoncerait  à  la  couronne  d'Italie,  il  s'engagerait 
à  faire  céder  la  Valachie  et  la  Moldavie  à  l'Autriche, 
que  ces  deux  acquisitions  brouilleraient  avec  la 
Russie.  L'Autriche  parla  force  des  choses,  deviendrait 
ainsi  notre  alliée  naturelle  '  :  elle  serait  détachée  de 
l'Angleterre;   les   Russes   seraient   rejetés  en  Asie; 

1-  Ces  idées  sont  exposées  dans  une  lettre  de  Talleyrand  à, 
M.  d'Hauterive,  à  la  date  du  11  octobre  1805.  Il  les  avait  déjà  déve- 
loppées dans  un  Mémoire  adressé  de  Strasbourg  à  Napoléon  :  Mi- 
gnet,  Notice  sur  Talleyrand. 
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et  la  paix  du  continent  serait  assurée  pour  plus  d'un 
siècle. 

Ce  système  d'alliance  pouvait  être  discuté,  il  était 
permis  d'en  préférer  un  autre,  mais  ce  que  Talleyrand 
sentait  avec  la  justesse  habituelle  de  son  jugement, 
c'est  qu'à  tout  prix  il  nous  en  fallait  un,  sous  peine 
de  rester  isolés  en  Europe  et  de  voir  sans  cesse  remis 
en  question  le  résultat  de  nos  victoires.  Cette  néces- 
sité, Napoléon  l'admettait  volontiers  en  principe,  mais 
lorsqu'il  fallait  en  venir  à  l'application,  ses  convoitises 
démesurées  l'empêchaient  toujours  de  faire  les  con- 
cessions qui  seules  eussent  pu  lui  assurer  le  concours 
sérieux  et  durable  d'une  puissance  européenne. 

Telles  étaient  les  ambitieuses  pensées  qui  occupaient 
l'esprit  de  Napoléon,  lorsqu'il  quitta  Munich  pour 
marcher  sur  Vienne.  Cette  capitale  n'était  plus  ou- 
verte que  par  la  faible  armée  de  Kutuzoff,  d'environ 
quarante  mille  Russes*,  auxquels  s'étaient  joints  quinze 
à  vingt  mille  Autrichiens  sous  les  ordres  de  Kien- 
mayer  et  de  Merfeldt.  Ces  troupes  épuisées  par  de 
longues  marches,  étaient  hors  d'état  de  nous  disputer 
le  passage  des  nombreux  affluents  du  Danube  qui,  de 
distance  en  distance,  formaient  une  barrière  naturelle 
facile  à  défendre  même  contre  des  forces  supérieures. 
Lorsque  l'avant-garde  de  Bernadotte  partit  sur  l'Inn, 
elle  trouva  l'armée  austro-russe  en  retraite  sur  tous 
les  points.  Cependant  Kutuzoff,  par  condescendance 
pour  l'empereur  d'Autriche  qui  persistait  à  espérer, 
contre  toute  vraisemblance,  que  l'archiduc  Charles 
arriverait  à  temps  pour  couvrir  Vienne ,  consentit 

1.  Danihwski. 
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à  rester  sur  la  rive  droite  du  Danube  au  lieu  de  se 
retirer  par  la  Bohême,  ce  qui  était  son  chemin  le  plus 
direct  pour  rejoindre  la  seconde  armée  d'Alexandre. 
Murât  avait  pris  la  tête  de  l'armée  française  avec  sa 
cavalerie;  venaient  ensuite  les  corps  de  Bernadette, 
de  Marmont,  de  Davout,  de  Lannes,  appuyant  leur 
gauche  au  Danube,  leur  droite  aux  derniers  revers  des 
Alpes  noriques.  Soult  fermait  la  marche  avec  la  ré- 
serve. Ney  avait  été  détaché  avec  dix  mille  hommes 
sur  le  Tyrol,  pour  en  chasser  l'archiduc  Jean;  il  de- 
vait être  appuyé  par  Augereau  dont  le  corps  était 
resté  en  arrière. 

Nous  passâmes  ainsi  successivement  l'Inn,  la  Salza, 
la  Traun,  occupant  presque  sans  coup  férir  des  places 
de  première  importance,  telles  que  Braunau  et  Salz- 
bourg.  Dans  les  petits  combats  partiels  qui  eurent 
lieu  à  l'avant-garde,  on  put  toutefois  reconnaître  chez 
les  Russes  une  vigueur  et  une  Solidité  que  nous  n'a- 
vions pas  rencontrées  chez  les  Autrichiens  dans  cette 
campagne.  Napoléon  arriva  à  Lintz  le  4  novembre.  Il  y 
reçut  le  général  Giulay,  qui  lui  apporta  une  lettre 
contenant  une  proposition  d'armistice  de  la  part  de 
l'empereur  d'Autriche.  Mais  l'empereur  François  était 
trop  peu  préparé  aux  exigences  que  Napoléon  se  pro- 
posait de  lui  imposer  pour  qu'un  tel  accord  fût  pos- 
sible :  l'abandon  de  Venise  et  du  Tyrol  était  un  sacrifice 
trop  considérable  pour  être  accepté  du  premier  coup. 
François  ne  pouvait  pas  même  se  flatter  de  gagner 
du  temps  en  discutant  ces  dures  conditions,  car  l'im- 
pitoyable clairvoyance  de  son  ennemi  exigeait  comme 
gage,  et  avant  toute  discussion,  une  séparation  immé- 
diate entre  la  cause  autrichienne  et  celle  d'Alexandre. 


342  HISTOIRE    DE    NAPOLEON    I*'. 

L'empereur  François  ne  devait  pas,  écrivait  Napoléon, 
faire  dépendre  la  paix  d'une  autre  puissance  dont  les 
intérêts  étaient  si  différents  :  «  Cette  guerre,  lui  di- 
sait-il, n'est  pour  la  Russie  qu'une  guerre  de  fantai- 
sie ;  elle  est  pour  votre  majesté  et  pour  moi,  une 
guerre  qui  absorbe  tous  nos  moyens,  tous  nos  senti- 
ments, toutes  nos  facultés*.  »  De  telles  prémisses  dans 
ces  termes  généraux  étaient  certainement  fort  admis- 
sibles, mais  les  conséquences  qu'il  prétendait  en  tirer 
étaient  trop  onéreuses  pour  paraître  aussi  acceptables, 
en  dépit  des  protestations  amicales  dont  cette  lettre 
était  remplie.  Cet  essai  de  négociation  n'amena  donc 
aucun  résultat  et  ne  suspendit  pas  un  instant  la  mar- 
che de  nos  troupes. 

A  partir  de  Lintz ,  la  chaîne  des  Alpes  noriques  se 
rapproche  progressivement  du  Danube  jusqu'aux  en- 
virons de  Vienne,  où  les  derniers  prolongements  du 
Wiener-Wald  vienne'nt  aboutir  sur  le  fleuve,  en  sorte 
que  la  vallée  devient  de  plus  en  plus  étroite  à  mesure 
qu'on  s'avance  vers  cette  capitale.  L'armée  ayant  à 
redouter  tout  à  la  fois  une. surprise  improbable,  mais 
possible,  de  la  part  de  l'armée  des  archiducs  Charles 
et  Jean  qu'on  supposait  arrivés  en  Styrie,  et  une 
résistance  plus  sérieuse  de  la  part  de  Kutuzoff  qui 
pouvait  mettre  à  profit  les  nombreux  accidents  de 
cette  contrée  montagneuse,  Napoléon  porta  Marmont 
sur  Léoben  par  Steyer  afin  d'intercepter  la  route  de 
Styrie  à  Vienne-,,  il  fit  ensuite  passer  sur  la  rive 
gauche  du  Danube  un  corps  d'environ  vingt  mille 
hommes  sous  les  ordres  de  Mortier  ;  il  l'appuya  par 

1.  Napoléon  i  l'empereur  d'Autriche,  8  novembre. 
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une  flottille  improvisée  qui  devait  permettre  à  ce  ma- 
réchal de  traverser  en  un  instant  d'une  rive  à  l'autre, 
afin  d'inquiéter  les  Russes  sur  leur  ligne  de  retraite; 
enfin  il  s'avança  avec  précaution  sur  Molk  et  St.  Pœl- 
ten  avec  le  reste  de  son  armée.  Tout  le  monde  s'at- 
tendait à  une  bataille  à  St.  Pœlten,  position  très- 
forte  ,  la  meilleure  qu'on  pût  choisir  pour  défendre 
Vienne;  mais  les  Russes  se  bornèrent  à  livrer  les 
combats  strictement  nécessaires  pour  assurer  leur 
retraite.  Sur  notre  droite,  à  Mariazell,  Davout  sur- 
prit et  mit  en  déroute  une  colonne  ennemie  qui 
cherchait  à  gagner  la  Styrie.  A  Âmstetten,  le  prince 
Bagration  tint  tête  à  Murât  avec  une  grande  fermeté, 
pour  favoriser  la  marche  embarrassée  de  KutuzofT;  à 
St.  Pœlten,  l'armée  russe  s'arrêta  de  nouveau  comme 
si  elle  voulait  livrer  bataille,  mais  elle  se  déroba 
tout  à  coup  par  une  volte  face  et  au  lieu  de  continuer 
sa  route  sur  Vienne,  elle  passa  le  Danube  à  Krems, 
en  brûlant  derrière  elle  le  seul  pont  qui  existât  de 
Lintz  à  Vienne  (9  novembre  1805). 

L'irruption  que  Napoléon  craignait  sur  son  flanc 
de  la  part  des  archiducs  pendant  sa  marche  sur 
Vienne  n'eut  pas  lieu,  et  Marmont  put  s'avancer  non- 
seulement  jusqu'à  Léoben,  mais  jusqu'à  Graetz,  sans 
rencontrer  d'obstacles  sérieux.  Gomme  Napoléon  l'a- 
vait prévu,  notre  brusque  invasion  au  'cœur  des  pro- 
vinces héréditaires  avait  forcé  l'archiduc  Charles  à- 
rétrograder  ;  mais  ne  voulant  pas  s'exposer  à  se 
trouver  pris  entre  l'armée  de  Napoléon  et  celle  de 
Masséna,  il  s'était  retiré  non  sur  la  Styrie,  mais 
sur  la  Hongrie,  ce  qui  l'obligeait  à  faire  un  dé- 
tour  beaucoup   plus  long    et  à  renoncer  à  toute 
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idée  de  secourir  Vienne.  Longtemps  immobile  sur 
l'Adige,  bien  qu'il  eût  une  armée  de  quatre  vingt 
mille  hommes,  indépendamment  des  vingt  mille  qui 
étaient  cantonnés  dans  le  Tyrol,  à  opposer  aux  cin- 
quante mille  hommes  de  Masséna,  l'archiduc  Charles 
n'avait  pas  su  profiter  de  ses  avantages,  soit  qu'il  ne 
se  crût  pas  suffisamment  prêt,  soit  que  le  conseil  Au- 
lique  lui  eût  fait  une  loi  de  subordonner  ses  opéra- 
tions à  celle  de  l'armée  de  Bavière.  Dans  ce  dernier 
cas,  la  faute  était  inexcusable,  car  c'était  réduire  à  la 
défensive  l'armée  la  plus  forte  et  prendre  l'offensive 
avec  la  plus  faible.  Quoi  qu'il  en  soit,  rien  ne  pouvait 
mieux  convenir  à  Masséna  qu'une  telle  inaction  de  la 
part  d'un  adversaire  qui  avait  sur  lui  une  si  grande 
supériorité.  Il  commença  par  s'emparer  le  18  octobre, 
de  la  partie  de  Vérone  qui  était  occupée  par  les  Au- 
trichiens, au  moyen  d'une  surprise  nocturne  que 
lui  conseilla  Napoléon.  Après  avoir  ainsi  consolidé 
sa  position  sur  l'Adige,  il  attendit  les  événements 
en  présence  de  l'armée  de  l'archiduc  fortement  re- 
tranchée à  Caldiero,  aux  portes  même  de  Vérone.  Le 
28  octobre,  Masséna  apprit  la  capitulation  d'Ulm;  il 
comprit  aussitôt  toute  la  portée  de  cette  victoire,  et 
jugeant  que  l'archiduc  allait  être  forcé  de  commencer 
son  mouvement  de  retraite,  il  n'hésita  pas  à  l'attaquer 
dans  ses  formidables  positions.  Deux  jours  de  suite, 
le  30  et  le  31  octobre,  Masséna  l'assaillit  dans  son 
camp  avec  un  incroyable  acharnement,  sans  obtenir 
sur  lui  un  avantage  marqué,  mais  en  gênant  ses  pré- 
paratifs de  retraite  au  point  de  le  contraindre  à  sa- 
crifier toute  une  brigade  pour  assurer  sa  marche. 
Rappelé  au  secours  de  la  monarchie  menacée,  l'archi- 
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duc  rétrograda  rapidement  sur  la  Brenta,  puis  sur  la 
Piave,  suivi  pas  à  pas  par  Masséna.  Le  12  novembre, 
il  était  sur  le  Tagliamento,  oii  il  soutint  contre  nos 
troupes  un  brillant  combat  d'arrière-garde.  C'est  là 
qu'après  quelques  hésitations,  il  se  décida  à  prendre 
le  cliemin  de  la  Hongrie  en  se  dirigeant  sur  Laybach 
et  la  Carniole.  Dans  sa  retraite,  il  recueillit  les  débris 
de  son  frère  l'archiduc  Jean,  dont  le  corps  d'armée 
chassé  du  Tyrol  par  Ney  et  Augereau,  avait  été  encore 
beaucoup  plus  maltraité  que  le  sien. 

Dans  le  Tyrol  comme  en  Italie,  le  succès  avait  dé- 
passé toutes  les  prévisions  :  il  était  dû  sans  doute  en 
partie  à  l'habileté,  à  la  hardiesse,  au  coup-d'œil 
prompt  et  sûr  de  ces  incomparables  lieutenants,  mais 
beaucoup  plus  encore  à  cette  vaste  conception  qui 
embrassant  d'un  seul  regard  tout  l'ensemble  de  ces 
opérations  et  leur  théâtre  immense,  avait  négligé  les 
points  secondaires  et  porté  sur  le  point  principal, 
c'est-à-dire  sur  le  Danube,  une  masse  irrésistible, 
dont  l'impulsion  devait  entraîner  tout  le  reste.  Les 
stratagèmes  qui  couvrirent  la  marche  de  notre  armée 
de  Boulogne  sur  le  Rhin,  l'idée  même  de  couper  les 
soixante-dix  mille  hommes  de  Mack  avec  une  armée 
de  plus  de  deux  cent  mille,  ont  été  admirés  au  delà 
de  leur  valeur  et  ne  présentaient  de  grandes  difficul- 
tés ni  dans  la  pensée  ni  dans  l'exécution,  mais  ce 
qu'un  puissant  génie  militaire  avait  seul  pu  saisir 
avec  cette  force,  c'était  le  lien  qui  unissait  cette  opé- 
ration à  celles  de  nos  autres  armées,  et  le  point  pré- 
cis où  il  fallait  frapper  pour  faire  tomber  d'un  seul 
coup  toutes  les  autres  défenses  de  l'Autriche. 

Nous  avons  laissé  la  grande  armée  à  environ  quinze 
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lieues  de  Vienne,  en  face  de  Krems,  par  où  Kutuzofî 
venait  de  se  dérober  à  l'improviste  en  brûlant  le  pont 
qui  avait  servi  à  son  passage.  Ce  brusque  mouvement 
l'avait  mis  aussitôt  en  présence  de  Mortier  qui  cô- 
toyait la  rive  gauche  du  Danube,  isolé  du  reste  de  l'ar- 
mée. Avant  d'avoir  pu  rejoindre  la  flottille  qui  devait 
assurer  sa  retraite,  ce  maréchal,  qui  pour  comble  de 
malheur  était  momentanément  séparé  d'une  de  ses 
divisions,  celle  de  Dupont,  se  trouva  tout  à  coup  as- 
sailli en  tête  et  en  queue  par  une  grande  partie  de 
l'armée  russe,  dans  les  défilés  que  dominent  les  rui- 
nes du  château  de  Dûrrenstein,  célèbre  par  la  capti- 
vité du  roi  Richard  Cœur  de  Lion.  Nos  soldats  qui 
avaient  d'abord  pris  l'offensive,  ne  tardèrent  pas  à 
s'apercevoir  qu'ils  avaient  affaire  à  plus  de  la 
moitié  de  l'armée  russe,  mais  sans  se  troubler  de 
son  énorme  supériorité,  ils  repoussèrent  héroïque- 
ment ses  attaques  et  luttèrent  toute  la  journée  con- 
tre les  troupes  qui  les  entouraient.  Le  soir  venu,  ils 
résolurent  de  revenir  sur  leurs  pas  pour  rejoindre  la 
division  Dupont  ;  ils  s'ouvrirent  un  passage  à  la  baïon- 
nette dans  un  nouveau  combat  des  plus  meurtriers 
et  bientôt  furent  salués  par  les  cris  de  joie  de  leurs 
camarades,  qui  avaient  de  leur  côté  attaqué  en  queue 
une  des  deux  colonnes  russes  pour  venir  à  leur  se- 
cours. Mortier  put  alors  échapper  à  l'armée  de  Kutu- 
zoff  en  repassant  sur  la  rive  droite  du  Danube,  au 
moyen  de  la  flottille. 

Pendant  ce  temps  Murât,  qui  était  à  notre  avant- 
garde,  ne  trouvant  plus  personne  devant  lui,  galoppait 
sur  la  route  de  Vienne,  entraînant  toute  l'armée  à  sa 
suite.  C'est  à  lui  que,  dans  sa  mauvaise  humeur,  Na- 
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poléon  s'en  prit  de  la  mésaventure  qu'il  prévoyait 
pour  Mortier,  mésaventure  dont  il  avait  été  lui-même 
le  principal  auteur,  en  exposant  ce  corps  isolé  sur  la 
rive  gauche  aux  efforts  réunis  de  toute  l'armée  russe. 
Il  lui  reprocha  dans  les  termes  les  plus  durs  sa  légè- 
reté, son  étourderie,  sa  précipitation  à  enfourner  l'armée 
sur  Vienne.  «  Vous  aviez  cependant  reçu  l'ordre,  ajou- 
tait-il, de  poursuivre  les  Russes  l'épée  dans  les  reins. 
C'est  une  singulière  manière  de  les  poursuivre  que 
de  s'en  élo'gner  à  marches  forcées.  Ainsi  les  Russes 
pourront  faire  ce  qu'ils  voudront  du  corps  du  maré- 
chal Mortier,  ce  qui  ne  serait  pas  arrivé  si  vous  aviez 
exécuté  mes  ordres*.»  Par  le  fait.  Murât  avait  encore 
pris  le  meilleur  parti,  car  il  n'y  avait  de  ponts  qu'à 
Lintz  et  à  Vienne,  et  la  flottille  n'ayant  pas  encore 
descendu  le  fleuve  jusqu'à  Krems  et  ne  comptant 
d'ailleurs  qu'un  nombre  de  bateaux  très-insuffisant 
pour  un  passage  rapide,  il  eût  été  fort  embarrassé  de 
poursuivre  les  Russes  l'épée  dans  les  reins.  Mais  il  fal- 
lait bien  que  quelqu'un  fût  responsable  de  cette  faute 
qui  n'était  que  la  répétition  de  l'abandon  de  Dupont 
\  Albeck,  et  Napoléon  n'avait  garde  d'admettre  qu'il 
en  fût  lui-même  l'auteur. 

Le  13  novembre  au  matin,  Murât  parut  devant 
Vienne.  L'empereur  François  avait  pris  la  résolution, 
humaine  mais  impolitique,  d'épargner  à  ses  bons 
Viennois  les  horreurs  d'un  siège  qui  n'eût  pu  à  la 
vérité  durer  que  quelques  jours,  mais  qui  eût  par  là 
même  rendu  un  service  inestimable  à  la  cause  des 
coalisés  dans  un  moment  où  les  instants  étaient  si  pré- 

].  Napoléon  à  Murât,  11  novembre  1805. 
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deux  pour  elle.  Mais  en  laissant  à  Vienne  le  comte 
de  Wiirbna,  pour  négocier  avec  les  Français  leur  en- 
trée pacifique  dans  la  capitale,  l'empereur  d'Autriche 
avait  confié  au  prince  d'Auersperg  la  mission  de  gar- 
der avec  un  détachement  les  grands  ponts  du  Danube 
qui  étaient  pour  nous  d'une  importance  sans  égale. 
Napoléon  avait  recommandé  à  Murât  de  surpren- 
dre ces  ponts  à  tout  prix  *,  afin  de  se  remettre 
immédiatement  à  la  poursuite  des  Russes  sur  la 
route  de  Moravie.  Profitant  de  l'espèce  de  suspension 
d'armes  que  les  pourparlers  relatifs  à  l'occupation 
de  Vienne  avaient  établie  entre  les  deux  armées, 
Lannes,  Murât  et  Belliard,  suivis  de  quelques  officiers 
d'état-major  et  un  peu  plus  loin  d'un. régiment  de 
hussards,  s'avancent  vers  le  grand  pont  les  mains 
croisées  derrière  le  dos  comme  des  promeneurs  inof- 
fensifs ;  ils  engagent  la  conversation  avec  le  com- 
mandant du  détachement,  lui  annoncent  la  fin  de  la 
guerre,  la  conclusion  d'un  armistice,  ils  s'étonnent 
des  préparatifs  faits  pour  faire  sauter  le  pont,  le  tra- 
versent avec  lui  pendant  que  leurs  troupes  s'avancent 
de  leur  côté  en  noyant  les  poudres  et  en  coupant  les 
conducteurs.  Le  commandant  autrichien  s'aperçoit 
qu'on  le  trompe,  il  veut  ordonner  à  ses  soldats  de 
mettre  le  feu  aux  mines;  ses  interlocuteurs  le  sai- 
sissent au  collet.  Survient  alors  le  prince  Auersperg 
en  personne,  auquel  ils  répètent  à  tue  tête  la  fable  de 
l'armistice;  pendant  ce  temps  plusieurs  détachements 
de  notre  armée  ont  franchi  le  pont,  les  soldats  au- 
trichiens sont  entourés,  désarmés,  et  le  tour  est  joué*. 

1.  Fait  constaté  dans  une  letlre  de  Napoléon  àSoult,  12  novembre. 

2.  Mémoires  du  général  lUpp. 


NAPOLÉON    A    VIENKE.  2^9 

Cette  supercherie  déloyale  était  peu  digne  de  géné- 
raux si  intrépides  et  déjà  si  illustres.  Peu  de  jours 
après  d'ailleurs,  les  Russes  prouvèrent  très-spirituel- 
lement à  Murât  lui-même  qu'ils  étaient  nos  maîtres 
en  ce  genre.  Ce  maréchal,  impatient  de  regagner  les 
bonnes  grâces  de  Napoléon,  ne  s'était  pas  plutôt  em- 
paré du  pont,  qu'il  s'était  lancé  a  toute  vitesse  sur  la 
route  de  Vienne  qui  conduit  en  Bohême  en  coupant 
à  HoUabriinn  celle  qui  va  de  Krems  en  Moravie.  Il 
avait  l'espoir  de  prévenir,  au  point  de  jonction  des 
deux  routes,  l'armée  russe,  qui  se  trouverait  ainsi 
prise  entre  le  corps  de  Bernadotte  que  Napoléon 
devait  faire  passer  sur  la  rive  gauche,  au  moyen  de 
la  flottille,  et  le  corps  de  Murât  soutenu  par  celui  de 
Lannes.  Après  la  disparition  de  Mortier,  Kutuzofî, 
croyant  les  ponts  de  Vienne  détruits,  s'était  quelque 
peu  attardé  à  Krems  pour  se  remettre  de  ses  fatigues, 
en  sorte  que,  malgré  toute  l'avance  qu'il  avait  sur 
Murât,  celui-ci  arriva  avec  son  avant-garde  presque 
en  même  temps  que  les  Russes  à  Hollabrûnn,  le  point 
d'intersection  des  deux  routes.  Encouragé  par  le  suc- 
cès de  sa  ruse  au  pont  de  Vienne  et  voulant  donner 
aux  troupes  de  Lannes  le  temps  de  rejoindre,  il  allè- 
gue de  nouveau  la  conclusion  d'un  armistice  avec 
l'Autriche  aux  généraux*  Nostitz  et  Btigration  qui, se 
trouvent  chargés  de  défendre  Hollabrtinn.  L'Autrichien 
Nostitz  est  dupé  et  se  retire  en  nous  laissant  passer; 
mais  lesubtil  élève  de  Souwaroff,  averti  par  son  lieute- 
nant Bagration,  feint,  non-seulement  d'être  au  courant 
de  la  négociation,  mais  d'être  chargé  lui-même  de  la 
continuer  en  ce  qui  concerne  le  corps  russe.  11  dépêche 
à  Murât  le  général  Winzengerode  qui  l'amuse  avec  de 

III.  30 
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belles  paroles  et  se  présente  au  nom  de  rempeMir 
Alexandre.  Murât,  pris  dans  son  propre  piège,  envoie 
un  courrier  à  Schœnbrunn  pour  consulter  Napoléon 
sur  les  conditions  du  prétendu  armistice.  Pendant 
ce  temps,  Kutuzoff  se  dérobe  sur  la  Moravie,  ne  lais- 
sant devant  nous  qu'un  rideau  de  troupes,  sous  le 
commandement  de  Bagration,  qui  a  l'ordre  de  tenir 
jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Le  lendemain,  Murât, 
détrompé  par  Napoléon,  attaque  avec  près  de  qua- 
rante mille  hommes  ce  faible  détachement  que  tout 
le  monde  considérait  comme  sacrifié.  Bagration,  enve- 
loppé de  tous  côtés,  reçoit  impassiblement  le  choc 
des  masses  qui  le  débordent  ;  près  de  la  moitié  de  ses 
soldats  se  font  massacrer  avec  le  stoïcisme  particulier 
au  soldat  russe,  pour  assurer  la  retraite  de  Kutuzoff. 
Le  soir  venu,  Bagration  forme  une  colonne  avec  ce 
qui  lui  reste,  il  s'ouvre  un  passage  et  va  rejoindre 
l'armée  russe.  Ce  fait  d'armes  éclatant  fut  le  prélude 
de  l'illustration  que  ce  général  devait  acquérir,  plus 
tard,  à  nos  dépens  (16  novembre)*. 

Napoléon  était  au  palais  de  Schœnbrunn  depuis  le 
14  novembre.  Il  s'y  occupait  activement  à  rectifier  la 
position  de  son  armée,  à  lui  assurer  les  approvision- 
nements dont  elle  avait  plus  d'une  fois  manqué  dans 
ces.  marches  rapides,  au  cœur  d'un  hiver  précoce,  enfin 
à  régler  l'administration  du  pays  conquis,  ce  qui  con- 
sistait principalement  à  prélever  des  à  compte  sur  une 
contribution  de  cent  millions,  qu'il  se  hâta  de  frapper 
sur  l'Autriche.  Tranquille  sur  la  situation  des  corps 
d'armée  qui  poursuivaient  en  Moravie  l'armée  très- 

1.  Jomini,  Mathieu  Dumas,  Datiilewski. 
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réduite  de  Kutuzofî,  il  disposa  en  éventail,  autour  de 
Vienne,  ceux  qu'il  avait  sous  la  main,  de  façon  à  ce 
qu'ils  pussent  s'appuyer  les  uns  les  autres  et  le  garan- 
tir lui-même  de  toute  surprise.  Davout  s'étendit  de 
Presbourg  à  Neustadt,  surveillant  la  Hongrie;  Mar- 
mont  s'établit  solidement  sur  la  crête  des  Alpes  de 
Styrie,  de  Léoben  au  Semring,  prêt  à  tendre  la  main  à 
l'armée  de  Masséna,  qu'on  s'attendait  à  voir  paraître 
d'un  jour  à  l'autre.  Bernadette  et  les  Bavarois,  laissant 
le  soin  de  la  poursuite  à  Lannes,  Murât  et  Soult,  se 
postèrent  à  Iglau  pour  surveiller  les  débouchés  de  la 
Bohême,  où  avait  paru  un  corps  de  l'archiduc  Ferdi- 
nand. Cette  armée,  si  disséminée  en  apparence,  pouvait 
être  réunie  en  très-peu  de  j  ours  et  composer  une  masse 
irrésistible  ;  elle  était  en  garde  sur  tous  les  points. 

Napoléon  avait  fait  prescrire  à  ses  soldats  de  traiter 
avec  la  plus  grande  douceur  les  habitants  du  pays 
conquis  et  particulièrement  les  Viennois  ;  il  voulait 
que  le  peuple  autrichien  sentît  la  différence  entre  des 
ennemis  comme  les  Français  et  des  amis  comme  les 
Russes.  Ces  derniers,  mal  accueillis  par  la  population 
qui  était  forcée  de  les  nourrir,  s'en  étaient  vengés 
selon  l'usage  par  des  procédés  assez  brutaux.  Napo- 
léon exploitait  de  son  mieux  ces  mutuels  ressenti- 
ments, dans  lesquels  il  voyait  le  présage  d'une  rup- 
ture entre  les  coalisés  ;  il  exagérait  les  sévices  d'une 
part  et  de  l'autre  les  plaintes.  Il  revenait,  dans  tous 
ses  bulletins,  sur  la  barbarie  des  Russes,  sur  les  dé- 
vastations, les  horribles  excès  qu'ils  commettaient 
dans  les  provinces  autrichiennes,  sur  le  concert  de 
malédictions  qui  s'élevait  contre  eux  partout  où  ils 
avaient  passé.  Il  s'adressa  en  même  temps  à  l'opinion 
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publique,  il  s'efforça,  comme  il  y  avait  tant  da  fois 
réussi,  d'exciter  les  sujets  contre  le  gouvernement, 
d'enflammer  les  passions  populaires,  prêtant  bien 
gratuitement  aux  bourgeois  de  Vienne  des  opinions  de 
parti  et  des  sentiments  révolutionnaires  :  <r  Le  mé- 
contentement des  peuples  est  extrême.  On  dit  à  Vienne 
et  dans  toutes  les  provinces  que  l'on  est  mal  gouverné^ 
que,  pour  le  seul  intérêt  de  l'Angleterre,  on  a  été  en- 
traîné dans  une  guerre  injuste  et  désastreuse Les 

Hongrois  se  plaignent  d'un  gouvernement  illibéral  qui 
ne  fait  rien  pour  leur  industrie  et  se  montre  inquiet 
de  leur  esprit  national...  On  est  persuadé  que  l'empe- 
reur Napoléon  est  l'ami  de  toutes  les  nations  et  de 
toutes  les  grandes  idées...  N'est-il  pas  temps  enfin 
que  les  princes  écoutent  la  voix  de  leurs  peuples  et  s'ar- 
rachent à  la  fatale  influence  de  l'oligarchie  an- 
glaise'? » 

Ces  artifices  n'étaient  que  la  répétition  de  ceux 
qu'il  avait  employés,  avec  des  succès  divers,  contre 
Venise,  Gênes,  l'Egypte,  la  Suisse,  la  Hollande  et 
l'Espagne,  et  l'on  est  forcé  de  convenir  qu'il  ne  prit 
guère  la  peine  d'en  varier  l'usage;  mais  ce  rôle  de 
libérateur  des  peuples  commençait  déjà  à  être  assez  peu 
goûté  de  ceux-là  même  qu'il  s'agissait  de  délivrer,  et 
les  provocations  révolutionnaires  de  Napoléon  ne 
produisirent  à  Vienne  qu'une  impression  d'étonne- 
ment.  H  en  fut  de  même  de  ses  excitations  à  la  haine 
contre  les  personnages  auxquels  il  attribuait  la 
guerre  actuelle.  Il  les  injuria  dans  ses  bulletins,  ^e\on 
son  habitude  invétérée  de  vouer  à  l'exécration  des 

1.  Vingt-deuxià île  bulletin,  13  novembre. 
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peuples  tous  les  étrangers  illustres  dont  il  avait  eu  à 
redouter  le  patriotisme  ou  la  clairvoyance;  mais  ces 
outrages  maladroitement  prodigués  allaient  bientôt 
devenir  un  titre  d'honneur.  En  le  voyant  exalter  la 
mémoire  du  roi  Marie-Thérèse,  pour  outrager  et 
décrier  tous  ceux  qui  avaient  montré  à  la  cour  d'Au- 
triche quelque  étincelle  de  l'énergie  de  cette  grande 
souveraine,  depuis  Cobentzel  jusqu'à  l'impératrice 
régnante  et  à  Mme  de  Colloredo  *,  les  Viennois  ne 
furent  pas  dupes  de  l'intention  qui  le  faisait  agir. 

I.  Vingt-quatrième  bulletin,  16  novembre. 


CHAPITRE  VIII. 


TRAFALGAR.  —  AUSTERLITZ. 


Le  18  novembre,  Napoléon  avait  déjà  quitté  Vienne 
et  il  était  à  Znaïm  en  Moravie,  marchant  sur  Brûnn 
avec  une  magnifique  armée  au  devant  de  celle 
d'Alexandre,  le  cœur  enivré  de  ses  prodigieux  succès 
et  la  tête  pleine  des  projets  les  plus  grandioses, 
lorsque  Berthier  lui  remit  silencieusement,  au  mo- 
ment où  il  se  mettait  à  taiile,  une  dépêclie  qui  allait 
lui  rappeler  qu'il  était  mortel.  Cette  dépêche  contenait 
le  récit  sommaire  du  désastre  de  Trafalgar.  Si  le 
féroce  égoïsme  dont  il  était  possédé  avait  laissé  en  lui 
quelque  place  aux  remords,  il  en  eût  éprouvé  de  bien 
amers  à  la  nouvelle  de  cette  effroyable  destruction» 
car  il  ne  pouvait  ignorer  que  lui  seul  en  était  l'au- 
teur. Mais  le  seul  sentiment  auquel  il  fût  accessible 
était  la  blessure  de  l'orgueil  humilié  et  le  regret 
de  voir  brisée  une  arme  si  précieuse.  Il  ne  manifesta 
aucune  émotion  ;  il  dissimula  la  nouvelle  et  se  borna  à 
écrire  à  Decrès  :  «  qu'il  attendait  des  détails  ultérieurs 
avant  de  se  former  une  opinion  définitive  sur  la  nature 
de  cette  affaire,  et  que,  d'ailleurs,  cela  ne  changeait 
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rien  à  ses  projets  de  croisière  *.  »  Ce  furent  là  toutes 
les  réflexions  que  lui  inspira  une  catastrophe  qui 
lui  avait  jété  si  souvent  prédite  par  Decrès  lui-même, 
par  ses  plus  illustres  amiraux,  et  dans  laquelle  son 
aveuglement  et  son  infatuation  avaient  seuls  précipité 
notre  marine.  Il  est  impossible,  en  effet,  d'admettre 
le  singulier  système  qui  consiste  à  faire  retomber  par 
portions  égales  sur  Napoléon,  Villeneuve  et  Decrès  la 
responsabilité  de  la  défaite  de  Trafalgar  ".  Napoléon 
ne  fut  ni  une  des  causes,  ni  même  la  cause  princi- 
pale de  ce  lamentable  événement,  il  en  fut  la  cause 
unique. 

Nous  avons  vu  comment  Villeneuve,  en  apprenant 
la  jonction  des  flottes  de  Galder  et  de  Nelson  avec 
celle  de  Cornwallis  devant  Brest,  avait  pris  sur  lui  de 
se  rendre  à  Cadix  au  lieu  d'exposer  son  escadre  à  une 
destruction  qu'il  considérait  comme  inévitable  en 
exécutant  les  instructions  de  Napoléon.  Il  est  un  fait 
certain  qu'on  ne  saurait  trop  rappeler  pour  la  justifi- 
cation d'un  homme  indignement  calomnié,  c'est  que 
si  Villeneuve  avait  obéi  aux  ordres  de  Napoléon  en 
quittant  le  Ferrol  aussi  promptement  qu'on  le  lui 
prescrivait,  il  serait  venu  se  heurter  devant  Brest  avec 
vingt-huit  vaisseaux  insuffisamment  ravitaillés  contre 
une  flotte  qui  en  comptait  trente-cinq  et  qui  l'eût 
anéanti  avant  que  Ganteaume  pût  le  secourir.  Ce 
malheureux  amiral  avait  donc  rendu  un  premier 
service  à  la  France  en  lui  conservant  sa  marine; 

1.  Napoléon  à  Decrès,  18  novembre. 

2.  Thiers  ;  «  Tout  le  monde  se  préparait  sa  part  de  tort  dans  un 
grand  désastre  :  Napoléon  celle  de  la  colère,  Decrès  celle  des  réti- 
cences, Villeneuve  celle  du  désespoir.  • 
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il  lui  en  avait  rendu  un  second  plus  grand  encore,  en 
faisant  échouer  cette  folle  expédition  d'Angleterre, 
qui  allait  nous  priver  de  notre  seule  armée  dans  un 
moment  où  les  troupes  de  la  Russie  et  de  l'Autriche 
marchaient  contre  nous.  Mais  cette  conduite  prudente 
et  conforme  à  l'infériorité  alors  si  connue  de  notre 
marine,  avait  blessé  dans  ses  plus  chères  illusions  un 
intraitable  orgueil,  qui  rêvait  déjà  la  conquête  du 
monde  et  qui  ne  pouvait  souffrir  qu'on  lui  montrât 
les  bornes  de  son  pouvoir.  Aussi,  tout  en  revenant 
aux  vrais  principes  de  la  guerre  maritime,  au  moins 
dans  les  conditions  où  nous  étions  placés,  c'est-à-dire 
en  renonçant  aux  grandes  concentrations  pour  agir 
par  escadres  séparées,  ainsi  que  Decrès  et  Ganteaume 
et  tous  ses  amiraux  n'avaient  jamais  cessé  de  le 
lui  conseiller,  Napoléon  en  voulait  mortellement  à 
l'homme  qui  lui  avait  imposé  ce  parti  comme  une  loi 
même  de  la  nécessité.  Il  détestait  en  Villeneuve  la 
démonstration  vivante  de  sa  longue  erreur,  de  sa  pré- 
somption obstinée,  de  l'inanité  de  ses  plans  tant  van- 
tés. Villeneuve  personnifiait  en  quelque  sorte  l'échec 
le  plus  sensible  que  lui  eût  infligé  jusqu'alors  la  for- 
tune. Il  feignit  de  croire  qu'un  manque  de  courage, 
ou  même  la  trahison,  avaient  seuls  empêché  de  rem- 
plir sa  mission  un  officier  dont  la  bravoure  person- 
nelle était  au-dessus  de  tout  soupçon  :  «  Villeneuve, 
écrivait-il  à  Decrès,  le  4  septembre,  est  un  misérable 
qu'il  faut  chasser  ignominieusement.  Sans  combinaison, 
sans  courage,  sans  intérêt  général,  il  sacrifierait  tout 
pourvu  qu'il  sauve  sa  peau.  »  Decrès  ayant  essayé  de 
justifier  son  ami,  reçut  lui-même  les  éclaboussures 
de  H  colère  du  maître  :  «  Je  me  dispense  de  vous  dire 
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tout  ce  que  je  pense  de  la  lettre  que  vous  m'écrivez... 
Jusqu'à  ce  que  vous  ayez  trouvé  quelque  chose  de 
plausible,  je  vous  prie  de  ne  point  me  parler  d'une 
affaire  aussi  humiliante  et  de  ne  pas  me  rappeler  le 
souvenir  d'un  homme  si  Idche^  !  »  Il  joignait  à  ces 
injures  d'amères  récriminations  sur  tous  les  actes  de 
Villeneuve,  sans  tenir  aucun  compte  des  circonstan- 
ces qui  les  lui  avaient  dictés. 

Ce  qui  prouve  pourtant  que  cette  colère  était  en 
partie  jouée,  et  qu'au  fond  il  savait  à  quoi  s'en  tenir 
sur  la  valeur  de  ces  accusations,  c'est  que  malgré  des 
griefs  dont  le  moindre  était  suffisant  pour  conduire 
Villeneuve  devant  un  conseil  de  guerre,  il  le  maintint 
dans  son  commandement.  Le  14  septembre,  il  lui  ex- 
pédia l'ordre  direct  et  formel  de  sortir  de  Cadix  avec 
l'escadre  combinée,  de  toucher  à  Carthagène  pour 
rallier  les  vaisseaux  espagnols  qui  s'y  trouvaient,  de 
se  rendre  ensuite  à  Naples  pour  appuyer  le  corps  de 
Saint-Gyr  et  faire  aux  croisières  anglaises  de  Malte  le 
plus  de  mal  qu'il  se  pourrait,  et  enfin,  de  se  retirer 
sur  Toulon.  Afin  de  prévenir  chez  Villeneuve  toute 
tentation  d'éluder  ces  ordres,  il  ajoutait  ces  paroles 
significatives  :  «  Notre  intention  est  que  partout  où  vous 
trouverez  l'ennemi  en  forces  inférieures,  vous  faltaquiez 
sans  hésiter  et  ayez  avec  lui  une  affaire  décisive  ^.  »  Le 
lendemain,  15  septembre,  voulant,  non  pas  retirer, 
comme  on  l'a  dit,  son  commandement  à  Villeneuve, 
mais  rendre  cet  ordre  plus  impératif  et  plus  pressant 
encore,  il  écrivit  à  Decrès  :  «  d'envoyer  un  courrier 


1.  Napoléon  à  Decrès,  8  septembre. 

2.  Napoléon  à  Villeneuve,  14  septembre. 


358  HISTOIRE    DE    NAPOLÉON    I*'. 

extraordinaire  à  Villeneuve  pour  lui  prescrire  de  faire 
cette  manœuvre;  et  ajoutait-il,  comme  son  excessive 
pusillanimité  l'empêchera  de  l'entreprendre,  vous  en- 
verrez, pour  le  remplacer,  l'amiral  Rosily,  qui  sera 
porteur  de  lettres  qui  enjoindront  à  Villeneuve  de  se 
rendre  en  France,  pour  rendre  compte  de  sa  con- 
duite. *  » 

La  mission  de  Rosily  était  donc  toute  condition- 
nelle ;  elle  n'avait  d'autre  caractère  que  celui  d'une 
menace,  en  prévision  du  cas  où  Villeneuve  serait  peu 
disposé  à  exécuter  les  ordres  de  Napoléon,  elle  n'avait 
d'autre  but  que  de  le  forcer  à  obéir.  Decrès  ne  pou- 
vait que  transmettre  ces  ordres  en  les  confirmant 
par  ses  propres  prescriptions,  en  même  temps  qu'il 
envoyait  Rosily  en  Espagne,  ce  qu'il  fit.  S'il  jugeait 
devoir  s'y  refuser,  il  ne  lui  restait  qu'à  donner  sa 
démission  de  ministre  de  la  marine*.  Mais  la  volonté 
de  Napoléon  au  sujet  de  l'escadre  de  Cadix  était  tel- 
lement arrêtée,  que  le  2  novembre,  au  milieu   de 


1.  Napoléon  à  Decrès,  15  septembre. 

2.  Notre  histoire  apologétique  de  l'Empire  abonde  sur  ce  point  en 
erreurs  de  fait  et  de  jugement. 

«  Napoléon,  dit  Thibâudeau,  avait  donné  à  Decrès  l'ordre  formel 
de  rappeler  Villeneuve  en  France  et  de  faire  partir  Rosily  pour  le 
remplacer..,.  Decrès  ne  fit  point  partir  Rosily  pour  l'Espagne;  il 
donna  l'ordre  à  son  ami  Villeneuve  de  sortir  de  Cadix,  etc.  »  — 
«  Un  successeur  avait  été  donné  à  Villeneuve,  dit  Bignon.  »  — 
Quant  à  M.  Thiers,  il  connaît  mieux  les  faits,  mais  il  reproche  à 
Decrès  «  d'avoir  livré  les  choses  à  elles-mêmes,  au  lieu  de  prendre 
Bur  lui  la  responsabilité  de  les  diriger.  »  C'est  à  dire  apparem- 
ment de  désobéir  à  Napoléon.  Mais  c'est  précisément  là  ce  que  cet 
historien  reproche  à  Villeneuve,  cela  d'ailleurs  lui  avait  si  bien  réussi  ! 
Il  dit  encore  que  les  instructions  de  Villeneuve  «  l'autorisaient  h 
sortir  de  Cadix.  »  Jamais  au  contraire  ordres  ne  fureut  plus  abso- 
lus, plus  menaçants,  plus  péremptoires. 
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toutes  les  occupations  que  lui  donnait  la  marche  de 
son  armée  au  cœur  de  l'Allemagne,  il  trouvait  encore 
le  temps  de  presser  Decrès  :  «  Que  mes  escadres 
partent!  lui  écrivait-il,  que  rien  ne  les  arrête!  je  ne 
veux  pas  que  mon  escadre  reste  à  Cadix  !  » 

Il  y  avait  alors  près  de  quinze  jours  que  cette  es- 
cadre n'existait  plus. 

Villeneuve  avait  trop  souffert  des  reproches  qui  lui 
avaient  été  adressés  pour  s'y  exposer  une  nouvelle 
fois.  Sa  conviction  sur  l'issue  d'une  rencontre  avec  la 
flotte  anglaise  n'avait  pas  changé,  mais  il  avait  main- 
tenant à  exécuter  des  ordres  positifs,  pressants,  im- 
possibles à  éluder  ;  et  ce  n'était  plus  sur  lui  que  pou- 
vait retomber  la  responsabilité  du  désastre  qu'il  pré- 
voyait. Avant  d'obéir,  il  voulut  toutefois,  pour  sa 
propre  justification,  autant  que  pour  celle  de  ses  com- 
pagnons sacrifiés  comme  lui,  assembler  un  conseil 
de  guerre  composé  des  principaux  officiers  des  deux 
nations.  Les  amiraux  et  contre-amiraux  français  et 
espagnols  consultés  par  lui  sur  la  situation  de  la 
flotte  combinée,  déclarèrent  à  l'unanimité  :  «  que  les 
vaisseaux  des  deux  nations  étaient  la  plupart  mal  ar- 
més, qu'une  partie  de  leurs  équipages  ne  s'était 
jamais  exercée  à  la  mer,  qu'enfin  ils  n'étaient  pas  en 
état  de  rendre  les  services  qu'on  attendait  d'eux.  » 
"Villeneuve  expédia  ce  procès-verbal  à  Paris  en  y  joi- 
gnant une  dernière  supplication  :  «  Je  ne  puis  croire, 
écrivait-il  à  Decrès,  que  ce  soit  l'intention  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  de  vouloir  livrer  la  majeure  partie  de 
«es  forces  navales  à  des  chances  si  désespérées,  et  qui 
ne  promettent  pas  même  de  la  gloire  à  acquérir.  » 
Mais  Napoléon  avait  d'avance  rendu  toute  remon- 
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trance  inutile  en  faisant  partir  Rosily  ;  car  lors  même 
que  Villeneuve  eût  poussé  l'abnégation  jusqu'à  atten- 
dre cet  amiral  pour  lui  remettre  son  commandement, 
avec  la  certitude  de  voir  un  sacrifice  sublime  trans- 
formé en  acte  de  lâcheté,  cette  détermination  n'eût 
point  sauvé  la  flotte,  puisque  Rosily  devait  exécuter 
précisément  les  mêmes  ordres  et  sans  aucun  délai. 
Averti  à  temps  de  l'arrivée  prochaine  de  Rosily,  et 
certain  que  son  remplacement  par  cet  amiral,  qui  lui 
était  d'ailleurs  très-inférieur  à  tous  égards^  ne  chan- 
gerait rien  au  denoûment,  Villeneuve  n'hésita  plus 
dès  lors  à  se  précipiter  dans  le  gouffre  où  il  devait 
trouver  tout  au  moins  la  réhabilitation  de  son  hon- 
neur outragé  :  «  Je  serais  heureux,  écrivit-il  t  De- 
crès,  de  céder  à  Rosily  la  première  place,  si  du  moins 
il  m'était  donné  d'accepter  la  seconde  ;  mais  il  serait 
trop  afïreux  de  perdre  toute  espérance  d'avoir  une 
occasion  de  montrer  que  j'étais  digne  d'un  meilleur 
sort.  »  Il  commença  sur  le  champ  ses  préparatifs 
pour  se  porter  au  devant  de  la  flotte  anglaise. 

Nelson  qui  commandait  l'escadre  anglaise  devant 
Cadix,  avait  d'abord  trente-quatre  vaisseaux  sous  ses 
ordres;  il  en  avait  donné  un  à  son  collègue  Calder  pour 
le  ramener  en  Angleterre,  il  en  avait  ensuite  envoyé 
six  autres  se  ravitailler  à  Tétouan  et  à  Gibraltar.  Ville- 
neuve disposait  de  trente-trois  vaisseaux,  il  en  avait 
donc  six  de  plus  que  son  illustre  adversaire,  sans 
compter  cinq  frégates  et  deux  bricks  :  mais  la  plupart 
de  ces  bâtiments  étaient  incapables  d'opérer  une  ma- 
nœuvre tant  soit  peu  compliquée,  surtout  en  face  de 
l'ennemi;  une  partie  de  leurs  matelots,  principale- 
ment les  Espagnols,  n'avaient  jamais  vu  la  mer,  et 
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tous  étaient  d'une  complète  inexpérience  dans  ce 
qui  constitue  la  principale  force  d'un  vaisseau  de 
guerre,  c'est-à-dire  le  service  de  l'artillerie.  Ni  la 
connaissance  des  manœuvres,  ni  la  précision  et  la 
justesse  du  tir  ne  peuvent  s'acquérir  dans  l'intérieur 
d'un  port;  on  put  constater  dans  la  bataille  même  de 
Trafalgar,  que  les  artilleurs  anglais  tiraient  alors  près 
d'un  coup  par  minute,  tandis  que  les  nôtres  mettaient 
entre  chaque  décharge  plus  de  trois  minutes  d'inter- 
valle *;  les  premiers  tiraient  en  plein  bois  et  dans  la 
coque,  ce  qui  dès  le  début  de  l'action  désorganisait  les 
batteries  de  l'ennemi,  tandis  que  les  seconds,  fidèles 
à  la  vieille  routine,  visaient  à  démâter  et  tiraient  dans 
le  gréement,  ce  qui  exigeait  une  expérience  et  une 
adresse  qu'ils  n'avaient  pas. 

Dès  le  10  octobre,  Nelson  prévoyant  la  prochaine 
sortie  de  Villeneuve,  avait  adressé  à  sa  flotte  le  célè- 
bre ordre  du  jour  dans  lequel  il  exposait  à  ses  officiers 
le  plan  de  bataille  qu'il  devait  suivre  exactement, 
sauf  quelques  modifications  adoptées  sur  le  terrain. 
Persuadé  que  Villeneuve  serait  forcé  de  se  présenter 
à  lui  avec  ses  vaisseaux  rangés  sur  une  seule  ligne, 
selon  les  règles  de  l'ancienne  tactique,  il  avait  résolu 
d'aborder  la  flotte  française  non  avec  une  ligne  paral- 
lèle, mais  avec  deux  colonnes  qui  gouverneraient  sur 
elle  à  angle  droit,  sauf  à  se  déployer  plus  tard  «  de 
façon  à  ce  que  l'ordre  de  marche  pût  être  en  même 
lemps  l'ordre  de  combat.  »  La  première  de  ces  colon- 
nes se  porterait  sur  le  centre  où  devait  se  trouver 
notre  vaisseau  amiral,  tandis  que  la  seconde  se  jet- 

1.  Amiral  Juiien  de  La  Gravière  :  Guerres  marilimes. 
m.  31 
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terait  sur  l'arrière-garde.  Ces  deux  points  investis 
successivement  par  toute  la  flotte  anglaise,  se  trouve- 
raient ainsi,  enveloppés  et  séparés  du  reste  de  l'armée, 
et  on  aurait  le  temps  de  réduire  ou  d'anéantir  toute 
cette  peftie  de  l'escadre  combinée  avant  que  l'autre 
pût  venir  k  sou  secours.  Il  réservait  la  part  la  plus 
fc^Qile  de  cette  double  tâche  à  son,  colJègue  et  ami 
GoUingwood,  qui  devait  avoir  sur  notre  arrière-garde 
une  telle  supériorité  de  forces,  qu'une  partie  de  ses 
vaisseaux  deviendrait  promptement  disponible  pour 
aider  Nelson  dans  la  lutte  inégale  qu'il  allait  engager 
contre  le  reste  de  notre  flotte.  L'amiral  terminait  ses 
iustruçtions  par  cette  belle  recommandation  dont  le 
pjfiflcipe  est  vrai  sur  tous  les  champs  de  bataille,  sur 
terre  comme  sur  mer  :  «  Quant  aux  capitaines  qui 
pi^ijdant  le  combat,  ne  pourront  apercevoir  les  si- 
gnaux de  l'ajjiiral,  ils.  ne  peuvent  mal  faire  dès  qu'ils 
placent!  leur  vaisseau  bord  h  bord  avec  un  vaisseau 
ennemi.» 

Ces  paroles  étaient^  la,  traduction  exacte  de  celles 
que  dans,  le  mêiae,  moment  Yilleneuve  adressait  à 
l'escadre  combinée  :  «.  Tout  capitaine  qui  n'est  pas  au, 
feu  n'est  pas  à  son,  poste,  disait-il  de  son  côté;  et  un 
signaJ  pour  le.  rappeler  serait  pour  lui  une  tache 
déshonorante.  »  Villeneuve  avait  en  partie  prévu  la 
manœuvre  que  méditait  de  lui  opposer  Nelson,  mais  il 
ne  pouvait  songer  à  adopter  une  nouvelle  tactique  avec 
des  vaisseaux  dont  quelques-uns  allaient  appareiller 
pour  la  première  fois,  et  qui  étaient  tout  au  plus  ca- 
pables de  se  conformer  à  l'ancienne.  Il  résolut  donc  de 
s'en  tenir  à  une  méthode  éprouvée  qui  laissait  du 
moins  à  chaque  vaisseau  toute  sa  valeur,  et  qui  eût 
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€u  d'ailleurs  ses  avantages  vu  le  système  adopté  par 
Nelson,  si  notre  infériorité  accablante  ne  nous  avait 
pas  placés  dans  une  situation  où  toutes  les  méthodes 
étaient  forcément  défectueuses.  Après  avoir  achevé 
ses  préparatifs  avec  le  calme  et  la  résolution  d'un 
homme  pour  qui  un  parti  même  désespéré  était  de- 
venu un  bienfait,  Villeneuve  sortit  de  Cadix  le  20  pc- 
tobre,  se  dirigeant  du  nord  au  sud,  à  la  rencontre  de 
Nelson,  qui  croisait  au  large,  à  la  hauteur  du  déttoît 
de  Gibraltar.  Nelson  averti  par  une  frégate,  se  mit  aus- 
sitôt en  marche  pour  nous  rejoindre.  Pendant  la  nuit,  les 
deux  flottes  se  rapprochèrent  sensiblement,  éclairant 
leut  route  avec  des  feux  de  Bengale.  Le  21  octobre,  à 
là  pointe  du  jour,  notre  flotte  découvrit  l'ennemi  à 
environ  deux  lieues  et  demie  à  l'ouest,  position  qui 
lui  donnait  sur  nous  l'avantage  du  vent,  car  le  vent 
âouftlait  de  l'ouest.  On  apercevait  au  sud-est,  à  uhe 
distance  de  quatre  lieiîes,  le  cap  Trafalgar.  Villeneuve 
fit  aussitôt  le  signal  de  former  la  ligne  de  bataille  ;  il 
y  rangea  en  avant-garde  les  vaisseaux  de  Gravina  qtli 
avaient  jusque-là  formé  une  escadre  d'observation,  ne 
voulant  pas,  sans  doute,  qu'un  corps  séparé  pût  in- 
voquer un  prétexte  quelconque  pour  ne  pas  com- 
battre, comme  cela  s'était  vu  tant  de  fois  dans  nos 
batailles  navales.  Il  plaça  à  l'arrière-garde  le  contre- 
amiral  Dumanoir,  et  lui-même  prit  position  au  centfe. 
Cette  longue  ligne,  formée  de  trente-trois  vaisseau*, 
marchait  ainsi  du  nord  au  sud,  le  cap  sur  Gibraltar, 
pendant  que  l'armée  de  Nelson  s'avançait  de  l'ouest 
sur  deux  colonnes. 

A  la  direction  même  que  prenait  l'escadre  enne- 
mie, l'œil  exercé  de  Villeneuve  ne  tarda  pas  à  péné- 


364  HISTOIRE     DE    NAPOLÉON    1". 

trer  le  plan  de  Nelson.  Il  comprit  qu'en  portant  le 
plus  gros  de  ses  forces  sur  notre  arrière-garde,  son 
adversaire  n'avait  pas  seulement  pour  but  de  l'isoler 
afin  de  la  détruire  plus  facilement,  mais  qu'il  songeait 
en  même  temps  à  nous  couper  notre  retraite  sur  Ca- 
dix *.  Il  fit  aussitôt  virer  de  bord  à  sa  flotte,  qui  se 
trouva  ainsi  avoir  le  cap  sur  Cadix  au  lieu  de  l'avoir  sur 
Gibraltar,  en  sorte  que  l'avant-garde  devînt  l'arrière- 
garde  et  réciproquement.  Par  suite  de  ce  mouvement 
de  conversion,  notre  flotte  gardait  sa  retraite  sur  Cadix, 
et  les  points  d'attaque  des  colonnes  anglaises  portant 
sur  une  ligne  qui  se  mouvait  non  plus  du  nord  au 
sud  mais  du  sud  au  nord,  furent  nécessairement 
changés  à  notre  avantage.  Déjà  les  deux  colonnes  s'ap- 
prochaient avec  une  vitesse  ralentie  par  la  faiblesse 
du  vent,  ayant  à  leur  tête  leurs  deux  vaisseaux  ami- 
raux, le  Victory  que  montait  Nelson,  et  le  Royal-Sove- 
reign  qui  portait  le  pavillon  de  Gollingwood.  Chacun 
d'eux  s'avançait  toutes  voiles  déployées,  à  une  grande 
distance  en  avant  des  trois  ponts  qui  venaient  le  plus 
près  derrière  lui,  comme  pour  s'off'rir  seul  aux  coups  de 
toute  notre  flotte.  Cette  magnifique  audace,  objet 
d'admiration  pour  ceux  mêmes  qui  allaient  en  être 
les  victimes,  a  été  souvent  blâmée  comme  contraire  à 
toutes  les  règles  de  la  tactique  navale  :  il  est  certain 
qu'à  égalité  de  forces,  elle  n'eût  eu  d'autre  résultat  que 
d'exposer  le  vaisseau  ainsi  isolé  à  être  écrasé  de  feux 
par  la  flotte  ennemie  avant  l'arrivée  du  reste  de  la  co- 
lonne; mais  elle  était  justifiée  par  notre  faiblesse,  que 
Nelson  connaissait  aussi  bien  que  Villeneuve,  et  par 

.    1.  Rapport  de  l'amiral  Villeneuve,  2n  date  du  5  novembre. 
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cela  même  elle  était  un  trait  de  génie.  Il  agissait  avec 
la  certitude  de  sa  supériorité,  confiant  en  ses  forces 
comme  un  géant  qui  aurait  à  lutter  contre  des  nains. 
Avec  les  avantages  qu'il  avait  sur  nous,  les  précautions 
ordinaires  de  la  tactique  n'étaient  pour  lui  qu'une  perte 
de  temps  et  une  gêne  inutile;  on  ne  pense  ni  aux 
règles  ni  aux  ruses  de  guerre  quand  on  n'a  qu'à  éten- 
dre le  bras  pour  abattre  son  ennemi. 

La  manœuvre  de  Villeneuve  avait  forcé  Nelson  à  re- 
noncer à  couper  la  retraite  à  toute  la  flotte  combinée  ; 
il  voulut  tout  au  moins  la  couper  à  notre  centre  et  à 
l'escadre  de  Gravina  devenue  l'arrière-garde.  Pour  y 
parvenir,  il  se  décide  à  percer  notre  ligne  au  centre 
vers  le  point  où  se  trouve  notre  vaisseau  amiral  le 
BuceiUaure  ;  il  laisse  à  son  ami  GoUingwood  le  soin 
d'envelopper  et  de  réduire  les  vaisseaux  de  Gravina. 
Quant  à  notre  avant-garde  commandée  par  Duma- 
noir,  il  la  néglige  dans  la  conviction  qu'elle  n'arrivera 
pas  au  combat  en  temps  opportun.  Toutes  ses  dispo- 
sitions prises,  Nelson  descend  dans  sa  cabine,  il  écrit 
à  genoux  sur  son  journal  une  courte  prière  dans  la- 
quelle il  demande  à  Dieu  la  victoire  en  le  suppliant 
«  de  ne  pas  permettre  qu'aucun  Anglais  oublie  les 
droits  sacrés  de  l'humanité  ;  »  puis  il  ajoute  à  son  tes- 
tament le  codicille  dans  lequel  il  recommande  à 
l'Angleterre  la  femme  que  son  amour  a  immortalisée, 
ainsi  que  sa  fille  Horatia  Nelson;  cela  fait,  il  remonte 
sur  le  pont;  il  adresse  à  son  escadre  le  fameux  signal 
dont  l'héroïque  siifcplicité  électrisa  ses  marins  :  «  l'An- 
gleterre compte  que  chacun  fera  son  devoir.  » 

Il  était  alors  près  de  midi.  Le  Royal -Sovereîgn  de 
GoUingwood  arrivait  toutes  voiles  déployées  sur  notre 
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ligne,  vers  le  point  où  l'arrière-garde  se  rattachait  an 
centre,  avec  près  de  vingt  minutes  d'avance  sur  la 
colonne  dont  il  formait  la  tête.  Il  essuie  le  feu  croisé 
des  vaisseaux  de  Gravina  sans  y  répondre  et  sans  ra- 
lentir sa  marche,  jusqu'au  moment  où  perçant  notre 
ligne  entre  le  Fougueux  et  le  Santa-Anna,  il  fait  feu  de 
ses  trois  étages  de  canons  sur  la  poupe  de  ce  dernier 
vaisseau.  Cette  effroyable  décharge  a  mis  d'un  seul 
coup  quatre  cents  hommes  hors  de  combat.  Le  Fou- 
gueux qui  a  reçu  en  même  temps  sa  bordée  de  tribord 
sans  en  souffrir  autant,  s'attache  aussitôt  à  lui,  avec 
quatre  autres  vaisseaux,  pour  lui  faire  lâcher  sa  proie  ; 
mais  le  Royal-Sovereîgn  soutient  sans  désavantage  cette 
lutte  inégale,  et  bientôt  le  Belleisle  et  les  autres  trois- 
ponts  de  la  colonne  de  Gollingwood  viennent  le  sou- 
tenir en  pénétrant  à  leur  tour  dans  la  brèche  qu'il  a 
ouverte. 

Pendant  ce  temps,  Nelson  s'était  élancé  sur  notre 
centre  à  la  tête  de  la  colonne  gauche.  Gomme  le  Boyal- 
Sovereign,  le  Yictory  avait  essuyé  le  feu  de  toute 
notre  escadre  sans  en  éprouver  de  fortes  avaries.  Ré- 
solu à  la  fois  à  combattre  corps  à  corps  le  Bucentaure 
que  montait  Villeneuve,  et  à  faire  dans  notre  ligne 
lltte  seconde  trouée  pareille  à  la  première,  Nelson 
avait  d'abord  fait  diriger  son  vaisseau  sur  l'avant  du 
Bucmtaure,  où  Villeneuve  avait  tout  fait  préparer  pour 
un  combat  à  l'abordage;  mais  trouvant  la  ligne  im- 
pénétrable sur  ce  point,  grâce  à  la  présence  de  la  Sarir 
tissima-Trinidad,  il  change  brusquement  de  direction, 
\]  passe  derrière  le  Bucentaure,  en  vomissant  sur  lui 
plusieurs  déctfarges  successives  qui  fracassent  son 
arrière,  démontent  ses  canons,  couvrent  son  pont  de 
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morts  et  de  blessés.  îl  s'avance  ensuite  vers  le  Re- 
doutable, laissant  aux  navires  qui  viennent  dei"- 
rière  lui  le  soin  d'achever  la  défaite  du  Bucentaure.  Le 
Redoutable  était  commandé  par  le  capitaine  Lucas,  un 
des  officiers  les  plus  intrépides  de  la  flotte  française; 
il  était  très-inférieur  en  artillerie  au  Victory^  mais 
celui-ci  avait  déjà  perdu  plus  de  cinquante  hommes 
de  son  équipage,  et  les  deux  vaisseaux  s'étant  accro- 
chés bord  à  bord,  l'artillerie  ne  pouvait  plus  jouer 
dans  ce  combat  qu'un  rôle  très-secondaire.  Les  hunes 
du  Redoutable  sont  garnies  de  tirailleurs,  le  Victoryj 
qui  en  est  dépourvu,  répond  faiblement  à  cette  fusil- 
lade meurtrière;  ses  marins  tombent  en  foulé  sans 
pouvoir  riposter  à  des  ennemis  invisibles;  son  pont  est 
inondé  de  sang  et  jonché  de  cadavres.  Calme  au  mi- 
lieu de  cette  scène  de  boucherie,  Nelson  en  grande 
îtenue  d'amiral  et  paré  de  tous  ses  ordres  se  prome- 
nait sur  le  gaillard  d'arrière  avec  le  capitaine  Hardy, 
encourageant  de  sa  présence  les  défenseurs  du  Vit- 
tory.  Tout  à  coup  il  chancelle,  et  s'affaisse  sur  lui- 
même.  Une  balle  partie  des  hunes  du  Redoutable^ 
après  lui  avoir  traversé  l'épaule  et  la  poitrine,  lui 
avait  brisé  l'épine  dorsale.  Le  capitaine  désespéré  Se 
précipite  pour  le  relever  :  «  C'est  fait  de  moi,  Hardy, 
lui  dit  Nelson,  ils  y  ont  enfin  réussi  1  » 

^^  Le  capitaine  Lucas  ignoré  quelle  perte  immense  il 
%ient  de  faire  éprouver  à  l'Angleterre,  mais  il  voit  le 
pont  du  Victory  presque  entièrement  dégarni  de  corïi- 
battants,etjuge  le  moment  venu  de  s'élancera  l'abor- 
dage. Mais  la  haute  muraille  du  Victory,  vaisseau  à  trois 

■.  ponts,  qui  domine  le  Redoutable,  rend  l'escaïade  diffi- 
'«ile,  et  les  artilleurs  anglais  accouruâ  sur  le  pont  de 
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leur  navire,  repoussent  ce  premier  assaut.  Lucas  s'ap- 
prête à  leur  en  livrer  un  second  au  moyen  d'une  de 
ses  vergues  qu'il  jette  comme  un  pont  entre  les  deux 
bâtiments;  mais  au  moment  où  sa  colonne  d'assaut 
s'y  précipite,  le  Téméraire  accouru  au  secours  du  vais- 
seau amiral  britannique,  prend  le  Redoutable  par  le 
travers  et  d'une  seule  bordée  renverse  deux  cents  hom- 
mes; il  répète  aussitôt  sa  manœuvre,  foudroie  de 
nouveau  le  Redoutable,  le  démâte,  le  crible  de  boulets 
et  en  un  instant  change  tellement  la  fortune  du  com- 
bat, que  l'héroïque  capitaine  est  réduit  à  se  rendre, 
après  avoir  perdu  cinq  cent  vingt- deux  hommes  tués 
ou  blessés. 

Vers  le  même  moment,  la  Santa  Ânnaj  ayant  perdu 
tous  ses  mâts  et  une  grande  partie  de  son  équipage, 
se  rendait  au  Royal-Sovereign.  L'action  était  engagée 
depuis  une  heure  et  demie  à  peine,  et  notre  ligne 
était  percée  au  centre  et  à  l'arrière-garde  par  deux 
grandes  trouées,  par  lesquelles  les  deux  colonnes  an- 
glaises avaient  passé  tout  entières  pour  nous  prendre 
ensuite  à  revers,  chaque  vaisseau  choisissant  son  ad- 
versaire d'après  l'ordre  de  marche,  et  ne  lâchant 
prise  qu'après  l'avoir  enlevé  ou  détruit. 
.-  Notre  avant-garde,  sous  les  ordres  de  Dumanoir, 
était  restée  iritacte.  En  se  conformant  à  l'esprit  des  in- 
structions de  Villeneuve,  qui  prescrivaient  avant  tout  à 
nos  vaisseaux  d'accourir  au  feu  comme  à  leur  vrai 
poste,  cet  officier  aurait  dû  rabattre  son  corps  d'armée 
sur  la  colonne  de'Nelson  à  mesure  qu'elle  avançait  sur 
notr  centre  ;  il  n'exécuta  son  mouvement  que  très- 
tard,  sur  l'ordre  exprès  de  Villeneuve,  et,  avec  une  ex- 
trême lenteur,  soit  qu'il  fût  contrarié  par  le  calme,  ainsi 


TRAFALGAR.  369 

qu'il  l'allégua  plus  tard  dans  son  mémoire  justificatif ,  soit 
qu'il  jugeât  dès  lors  que  cette  manœuvre  le  perdrait 
lui-même  sans  sauver  le  reste  de  la  flotte.  Compro- 
mise en  effet  dès  le  commencement  par  le  succès  de 
la  trouée  de  Nelson,  notre  flotte  avait  vu  se  re- 
nouveler sur  plusieurs  points  à  la  fois  et  avec  une 
aussi  fâcheuse  issue,  le  duel  du  Victory  avec  le  Redou- 
table et  du  Royal-Sovereign  avec  la  Santa- Anna.  Partout 
nos  marins  avaient  combattu  avec  une  admirable  in- 
trépidité, mais  partout  aussi  leur  inexpérience  avait 
trahi  leur  courage,  et  ils  avaient  été  écrasés  par  la  su- 
périorité de  leurs  adversaires  dans  la  manœuvre  et 
le  service  de  l'artillerie.  On  avait  vu  h  Fougueux, 
commandé  par  un  des  officiers  les  plus  braves  de  l'ar- 
mée, le  capitaine  Baudoin,  succomber  en  quelques 
minutes,  foudroyé,  anéanti  par  les  formidables  batte- 
ries du  Téméraire.  Presque  en  même  temps,  Magon 
était  tué  sur  VAlgésiras  incendié,  dont  toute  la  mâture 
s'écroulait  avec  fracas,  pendant  que  les  Anglais  s'élan- 
çaient à  l'abordage  au  milieu  des  flammes.  A  l'arrière- 
garde  où  les  vaisseaux  espagnols  se  trouvent  en  plus 
grand  nombre,  Gravina  est  blessé  à  mort  sur  son  vaia- 
seau-amiral  ;  le  San-Juan-Nepomuceno,  le  Monarca,  l'Ar- 
gonauta  succombent  successivement  sous  les  coups 
de  la  division  de  Gollingwood,  et,  après  eux,  huit  vais- 
seaux se  rendent  à  l'ennemi  ;  le  reste  se  retire  lente- 
ment du  champ  de  bataille  pour  rentrer  à  Cadix. 
Au  centre,  le  Bucentaure  tenait  encore  avec  la  Santis- 
sima-Trinidad.  Le  malheureux  Villeneuve,  qui  voyait 
avec  douleur  se  réaliser  le  désastre  qu'il  avait  tant 
prédit,  espérait  n'y  pas  survivre  ;  mais  il  faut  qu'il  y 
assiste  jusqu'au  bout,  la  mort  ne  veut  pas  de  lui. 
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Placé  sur  le  point  même  par  où  pénétrait  la  colonne 
de  Nelson,  il  essuie  successivement  le  feu  de  onze 
vaisseaux  anglais  *,  qui  lui  tuent  ou  blessent  près  de 
trois  cents  hommes  ;  tous  ses  mâts  sont  tombés  les 
uns  après  les  autres,  et  en  tombant,  ils  ont  obstrué 
la  batterie  de  tribord,  la  seule  par  laquelle  il  pût  faire 
du  mal  à  l'ennemi.  Toute  résistance  devenant  alors 
inutile,  il  veut  faire  mettre  à  flot  une  embarcation 
pour  se  rendre  à  bord  d*un  autre  navire  et  continuer 
le  combat,  mais  ses  canots  ont  été  écrasés  par  là 
chute  de  la  mâture;  il  fait  héler  la  Santissima-Trini*- 
dadpour  lui  en  demander  un;  ses  cris  se  perdent  dans 
l'horrible  tumulte  de  cette  scène  de  destruction  ;  il  se 
rend  aux  Anglais  pour  sauver  le  reste  de  son  équi- 
page. 

L'action  était  presque  terminée,  lorsqu'une  épouvatl* 
table  détonation  fit  tressaillir  les  plus  résolus;  c'était 
V Achille  qui  venait  de  sauter  à  demi  dévoré  par  les 
flammes,  après  avoir  refusé  jusqu'au  bout  d'amener 
son  pavillon.  Il  était  environ  cinq  heures  et  demie* 
Des  trente-trois  vaisseaux  de  la  flotte  française,  dix-huit 
étaient  aux  mains  des  Anglais,  onze  se  retiraient  péni- 
blement sur  Cadix,  quatre  autres  se  dirigeaient  au  largo 
conduits  par  Dumanoîf ,  qui  ne  les  déroba  à  ce  champ 
de  carnage  que  pour  les  faire  tomber,  le  5  novembre 
suivant,  dans  une  croisière  anglaise  à  laquelle  il  dut  se 
rendre  après  une  courageuse  résistance.  Les  Français 
avaient  perdu  plus  de  sept  mille  hommes,  les  Anglafti 
à  peine  le  tiers;  mais  ce  triomphe,  quelque  glo* 
deux  qu'il  fût  pour  eux,  n'en  était  pas  moins  cruelle^ 

1.  Rapport  du  major  général  Côataaine. 
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ment  acheté,  car  ils  le  payaient  de  la  vie  de  leur  plus 
grand  homme  de  guerre,  et  la  désolation  des  vain- 
queurs égalait  le  désespoir  des  vaincus*. 

Le  héros  mourant  put  encore  sourire  à  sa  dernière 
victoire.  Il  semblait  retenir  avec  effort  la  vie  qui  lui 
échappait,  afin  d'assister  à  notre  défaite.  Déjà  en  proie 
à  l'agonie,  on  le  vit  se  réveiller  tout  à  coup  au  bruit 
des  hourras  qui  saluèrent  la  chute  du  Bucentaure;  il 
fait  venir  une  première  fois  le  capitaine  Hardy,  et  se 
soulevant  à  demi  sur  sa  couche  :  «  Eh  bien  !  lui  dit-il, 
la  journée  est-elle  à  nous?  »  et  sur  l'assurance  que 
lui  donne  son  ami,  un  long  soupir  s'échappe  de  sa  poi- 
trine oppressée.  Il  lui  recommande  alors  de  faire 
mouiller  la  flotte  avant  la  nuit,  car  dès  le  matin  il 
avait  prévu  une  tempête,  puis  l'attirant  vers  lui  : 
n  Hardy,  lui  dit-il  d'une  voix  faible,  je  suis  un  homme 
mort...  encore  quelques  instants  et  c'est  fini...  écou- 
tez Hardy,  quand  je  ne  serai  plus,  coupez  mes  che- 
veux et  portez-les  à  ma  chère  lady  Hamilton...  et  ne 
jetez  pas  mon  pauvre  corps  à  la  mer!  »  *.  Quand  la 
bataille  est  terminée,  Hardy  revient  vers  le  mourant  ; 
il  lui  apprend  toute  la  grandeur  du  triomphe;  un 
dernier  rayon  brille  dans  le  regard  de  Nelson  :  «  Grâce 
à  Dieu,  murmure-t-il,  j'ai  fait  mon  devoir,  »  et  quel- 
ques instants  après  il  expire  au  miUeu  des  sanglots 
des  assistants. 

Le  soir,  la  mer  soulevée  par  une  affreuse  tourmente, 
engloutit  une  partie  des  vaisseaux  capturés  par  les 


1.  Le  rapport  de  Collingwood.  (en  date  du  22  octobre  aux  lords 
de  l'Amirauté)  rend  pleinement  justice  à  Villeneuve  et  à  la  bravoure 
hautement  hoîiorable  de  nos  officiers.  (Annual  Jiegister,  1805.) 

2.  Robert  Southey  :  Life  of  Nelson. 
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Anglais;  et  trois  de  ceux  des  nôtres  qui  gagnaient  Ca- 
dix furent  brisés  sur  des  rochers,  tout  près  du  port. 
Huit  navires  échappèrent  seuls  au  désastre  ;  ils  restè- 
rent bloqués  à  Cadix  jusqu'à  l'époque  oii  ils  tombèrent 
au  pouvoir  des  insurgés  espagnols.  Ainsi  finit  cette  si- 
nistre journée  de  Trafalgar,  dans  laquelle  tant  de  no- 
bles vies  furent  sacrifiées  à  l'aveugle  et  perverse 
infatuation  d'un  seul  homme.  Tous  ces  flots  de  sang 
avaient  été  répandus  non -seulement  sans  nécessité, 
mais  sans  même  un  prétexte.  Cette  immense  héca- 
tombe n'avait  eu  d'autre  cause  qu'une  bravade,  un 
caprice  et  la  blessure  d'orgueil  qu'avait  ressentie 
Napoléon  pour  avoir  un  instant  subi  la  prudente  déter- 
mination de  Villeneuve.  Il  voulut  qu'un  profond  si- 
lence ensevelît  jusqu'au  souvenir  de  l'horrible  cata- 
strophe qu'il  venait  d'attirer  sur  la  France.  Loin  de 
reconnaître  qu'il  s'était  trompé  et  de  chercher  à  ré- 
parer les  maux  qu'il  avait  faits,  il  prit  en  haine  les 
témoins  de  ce  démenti  infligé  à  l'infaillibilité  de  son 
génie,  et  ne  pouvant  songer,  à  faire  disparaître  le  petit 
nombre  de  victimes  qui  avaient  survécu  au  désastre, 
il  s'efl'orça,  autant  qu'il  était  en  lui,  d'eflacer  toute 
trace  de  leur  glorieuse  infortune.  Il  dissimula  hon- 
teusement leur  défaite  qui  était  la  sienne  ;  il  organisa 
contre  eux  la  conspiration  de  l'ingratitude  et  de  l'ou 
bli;  il  confondit  dans  la  même  disgrâce  les  héros  avec' 
les  lâches,  et  n'eut  pas  une  seule  récompense  pour 
tant  de  traits  éclatants,  pas  une  consolation  pour  un 
malheur  si  peu  mérité,  lui  qui  parlait  sans  cesse 
d'honneur  et  de  vertu  militaire  I 

A  quelque  temps  de  là,  dans  les  premiers  jours 
d'avril  1806,  Villeneuve,  relâché  sur  parole  par  les 
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Anglais  qui  l'avaient  traité  avec  tous  les  égards  que 
méritaient  son  courage  et  son  malheur,  débarquait 
obscurément  à  Morlaix.  Le  rapport  qu'il  avait  adressé 
le  5  novembre  précédent,  à  bord  de  la  frégate  anglaise 
VEuryaluSy  au  ministre  de  la  marine  surla  bataille  de 
Trafalgar,  se  terminait  par  ces  paroles  touchantes  : 
«  Quant  à  moi,  pénétré  de  toute  l'étendue  de  mon 
malheur  et  de  toute  la  responsabilité  que  comporte 
un  si  grand  désastre,  je  ne  désire  rien  tant  que  d'être 
bientôt  à  même  d'aller  mettre  aux  pieds  de  S.  M.  ou 
là  justification  de  ma  conduite,  ou  la  victime  qui  doit 
être  immolée,  non  à  l'honneur  du  pavillon  qui,  j'ose 
le  dire  est  resté  intact,  mais  aux  mânes  de  ceux  qui 
auraient  péri  par  mon  imprudence,  mon  inconsidé- 
ration ou  l'oubli  de  quelqu'un  de  mes  devoirs.  »  C'é- 
tait cette  justification  que  Villeneuve  apportait,  et 
jamais  homme  écrasé  par  une  implacable  fatalité  n'y 
avait  eu  plus  de  droits  que  lui;  mais  on  ne  voulait 
que  de  la  victime;  car  si  Villeneuve  était  innocent, 
qui  donc  était  le  coupable?  Il  alla  jusqu'à  Kennes, 
et  là,  il  attendit  dans  une  chambre  d'auberge  la  ré- 
ponse de  Decrès  à  une  lettre  qu'il  lui  écrivit  pour 
le  prévenir  de  sa  prochaine  arrivée  à  Paris  et  de 
son  intention  d'en  vippeler  à  la  justice  de  l'empe- 
reur. Ce  que  fut  cette  réponse  il  est  trop  facile  de  le 
deviner.  Decrès  estimait  son  ancien  ami,  mais  il  était 
courtisan  et  ne  se  souciait  pas  de  se  compromettre 
pour  le  défendre.  Le  22  avril,  on  trouva  Villeneuve 
étendu  sans  vie  dans  sa  chambre  et  frappé  de  six  coups 
de  couteau  dans  les  régions  du  cœur;  la  lame  enfon- 
cée d'une  main  sûre  était  encore  tout  eptière  dans  la 
blessure.  Ce  fut  là  sa  seule  réplique  à  l'ignoble  insulte 

m.  32 
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de  celui  qui  avait  écrit  que  Villeneuve  «  sacrifierait 
tout  pourvu  qu'il  sauvât  sa  peau.  >•  Jusqu'au  dernier 
moment  il  n'avait  accusé  que  sa  destinée.  Sur  la  table 
se  trouvait  une  lettre  qu'il  adressait  à  sa  femme  :  «  Ma 
tendre  amie,  comment  recevras-tu  ce  coup?  hélas!  je 
pleure  plus  sur  toi  que  sur  moi...  seul  ici,  frappé 
d'anathèrae  par  l'empereur,  repoussé  par  son  minis- 
tre qui  fut  mon  ami,  chargé  d'une  responsabilité  im- 
mense dans  un  désastre  qui  m'est  attribué  et  auquel 
la  fatalité  m'a  entraîné,  je  dois  mourir  I...  Vis  tran- 
quille, emprunte  les  consolations  des  doux  sentiments 
de  religion  qui  t'animent;  mon  espérance  est  que  tu 
y  trouveras  un  repos  qui  m'est  refusé.  Adieu,  sèche 
les  larmes  de  tous  ceux  auxquels  je  puis  être  cher. 
Je  voulais  finir,  je  ne  puis.  Quel  bonheur  que  je  n'aie 
aucun  enfant  pour  reciteillir  mon  horrible  héritage  et  qui 
soit  chargé  du  poids  de  mon  nom!  Ah  je  n'étais  pas  né 
pour  un  pareil  sort,  je  ne  l'ai  pas  cherché,  j'y  ai  été 
entraîné  malgré  moi.  Adieu,  adieu...  » 

Les  sinistres  impressions  qu'avaient  fait  naître  la 
mort  de  Pichegru  et  la  sanglante  tragédie  de  Vincen- 
nes  étaient  encore  si  mal  effacées,  qu'on  ne  voulut 
pas  croire  au  suicide  de  Villeneuve.  On  raconta  que 
suc  l'ordre  de  Decrès  et  à  l'instigation  de  Napoléon^ 
Magendie,  le  capitaine  du  Bucentaure,  qui  était  revenu 
d'Angleterre  en  même  temps  que  Villeneuve,  avait 
consenti  à  se  charger  du  meurtre;  et  ces  rumeurs  fu- 
rent si  persistantes,  qu'après  la  chute  de  l'Empire, 
Magendie  écrivit  sous  le  titre  de  Notice  nécrologique  sur 
Villeneuve,  un  véritable  mémoire  justificatif  pour  re- 
pousser cette,  imputation  calomnieuse.  Aux  attesta- 
tions concluantes  qu'il  invoquait  pour  lui-même  et 
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pour  Decrès,  il  joignit  les  témoignages  les  plus  hono- 
rables et  les  plus  touchants  pour  la  mémoire  du  cher 
et  bon  amiral^. 

Peu  de  temps  auparavant  déjà,  la  mort  du  capitaine 
Wright  avait  donné  naissance  à  des  bruits  analogues. 
Ces  bruits  étaient  probablement  faux,  mais  par  cela 
seul  que  le  régime  impérial  n'offrait  aucun  mioyen 
légal  d'éclaircir  la  vérité,  par  cela  seul  qu'il  rendait 
toute  publicité  et  tout  contrôle  impossibles,  les  soup- 
çons devenaient  légitimes,  et  l'historien  n'a  pas  le 
droit  de  les  passer  sous  silence,  car  ils  peignent 
mieux  que  toute  autre  circonstance  l'état  de  défiance 
et  d'intimidation  où  se  trouvait  la  nation  vis-à-vis  de 
son  gouvernement.  Wright  était  ce  capitaine  de  la 
marine  anglaise,  qui  avait  débarqué  Georges  et  ses 
compagnons  à  la  falaise  de  Biville.  Tombé  depuis 
<lans  nos  mains  à  la  suite  d'un  naufrage,  Bonaparte 
l'avait  fait  enfermer  au  Temple  et  traiter  comme  un 
complice  de  la  conspiration,  bien  que  le  capitaine 
n'eût  fait  qu'obéir  aux  ordres  de  son  gouvernement, 
comme  tout  militaire  eût  agi  à  sa  place.  Interrogé 
lors  du  procès  de  Moreau,  il  avait  invoqué  sa  consi- 
gne d'officier  de  marine  et  demandé  à  être  traité  en 
prisonnier  de  guerre,  en  déclinant  toute  eiplication 
au  sujet  des  ordres  qu'il  avait  reçus.  Wright  était  un 
marin  des  plus  distingués;  il  avait  été  le  compagnon 
de  Sidney  Smith  à  Saint-Jean  d'Acre;  il  était  resté 
son  ami  intime  ;  il  avait  été  insulté  en  plusieurs  oc 
casions  par  le  Moniteur,  comme  le  dernier  des  assas- 
sins, et  dans  ses  conversations  comme  dans  sa  corres- 

1.  Lettre  du  capitaine  Infernetà  Magendie. 
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pondance,  Bonaparte  n'avait  jamais  parlé  de  lui  qu'a- 
vec les  expressions  de  la  haine  la  plus  violente.  Voilà 
tout  ce  que  le  public  pouvait  savoir  au  sujet  de  Wright, 
lorsque  le  26  octobre  1805  on  le  trouva  mort  dans  sa 
prison.  Il  avait  la  gorge  coupée,  à  côté  de  lui  était  un 
rasoir  et  un  numéro  du  Moniteur  contenant  le  récit 
de  la  capitulation  d'Ulm,  nouvelle  qu'on  donna  comme 
la  cause  déterminante  du  suicide.  On  remarqua  que 
ce  numéro  du.  Moniteur  rappelait  beaucoup  trop  le  Sé- 
nèque  qui  avait  figuré  dans  la  mise  en  scène  de  la 
mort  de  Pichegru.  Sidney  Smith,  dans  l'enquête  ap- 
profondie qu'il  ouvrit  plus  tard  sur  la  fin  tragique  de 
son  ami*,  rassembla  et  mit  en  lumière  une  foule  de 
circonstances  des  plus  suspectes.  Pendant  toute  la 
soirée  qui  avait  précédé  son  prétendu  suicide,  Wright, 
loin  de  montrer  aucune  tristesse,  avaitjoué  de  la  flûte 
jusqu'à  une  heure  avancée  ;  le  coup  de  rasoir  avait  été 
porté  avec  tant  de  force  que  la  tète  était  presque  sé- 
parée du  tronc,  et  chose  plus  étrange  encore,  le  rasoir 
avait  été  refermé  après  le  coup;  le  bras  droit  du  capi- 
taine, au  lieu  d'être  à  découvert,  comme  son  action  le 
supposait,  était  étendu  le  long  du  corps;  le  sang  dont 
le  plancher  était  couvert  avait  été  piétiné;  on  avait 
entendu  pendant  la  nuit  des  cris  et  coTime  le  bruit 
d'une  lutte;  enfin  Wright  avait  maintes  fois  annoncé 
à  ses  compagnons  et  entre  autres  au  capitaine  Wallis 
qui  était  détenu  avec  lui,  qu'on  lui  préparait  le  sort 
de  Pichegru,  mais  qu'en  aucun  cas  on  ne  devait  croire 
à  son  suicide.  Tous  ces  faits  furent  établis  par  des 
dépositions  circonstanciées,  qu'on  a  toutefois  le  droit 

1.  Naval  Chronicle,  1816,  vol.  36. 
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de  révoquer  en  doute  comme  faites,  pour  la  plupart, 
plus  de  dix  ans  après  l'événement. 

En  dépit  de  ces  apparences  accusatrices,  on  peut 
dire  que  le  meurtre  du  capitaine  Wright  n'est  pas 
vraisemblable.  Et  si  nous  en  venons  à  cette  conclu- 
sion, ce  n'est  nullement  parce  que  le  jour  même  de  la 
mort  de  Wright,  le  26  octobre  1805,  Napoléon  écrit  à 
Fouché  :  *  Faites  mettre  au  cachot  ce  misérable  assassin 
Wright  qui  a  voulu  s'échapper  du  Temple%  »  car  ce  mot 
aurait  pu  être  écrit,  comme  tant  d'autres,  dans  le  sim- 
ple but  de  tromper  la  postérité.  Notre  opinion  se  fonde 
sur  cette  présomption  plus  sûre  qu'il  n'avait  aucun 
intérêt  à  commettre  une  action  aussi  atroce.  Il  n'est 
d'ailleurs  nullement  impossible  que  Fouché  l'ait  prise, 
sur  lui  par  excès  de  zèle;  et  Napoléon  a  lui-même 
posé  cette  hypothèse  à  Sainte-Hélène*,  en  la  résolvant 
il  est  vrai,  par  la  négative  :  «  Fouché,  dit-il,  n'aurait 
pas  osé,  parce  qu'il  savait  que  je  l'aurais  fait  pendre 
s'il  avait  eu  cette  hardiesse....  pour  que  Wright  fût  mis 
à  mort  secrètement,  il  eût  fallu  mes  ordres  et  non  ceux  de 
Fouché....  Au  reste,  ajoutait-il,  mon  esprit  était  alors 
occupé  de  si  grands  objets  que  j'avais  trop  peu  de 
temps  pour  penser  à  un  pauvre  capitaine  anglais.  » 
L'extrait  cité  plus  haut  montre  que  ce  dernier  argu- 
ment n'est  nullement  fondé.  Est-il  plus  admissible  que 
Fouché  se  serait  exposé  à  être  pendu  en  devançant 
quelque  peu  la  justice  de  son  maître  à  l'égard  «  de  ce 
misérable  assassin  Wright?  »  Napoléon  raconte  lui- 
même  qu'il  était  décide  à  «  faire  juger  et  exécuter  le 


1.  Correspondance. 
2    O'Méara. 
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capitaine  pour  avoir  débarqué  des  assassins  et  des 
espions  sur  les  côtes  de  France*,  »  et  il  aurait  fait 
pendre  Fouché  pour  avoir  si  bien  deviné  et  prévenu 
ses  intentions?  Il  est  au  moins  permis  d'en  douter. 
Ouand  le  lendemain  du  complot  de  la  machine  infer- 
nale, Fouché  lui  avait  livré  cent  cinquante  jacobins 
envoyés,  au  delà  des  mers,  à  une  mort  lente  mais  cer- 
taine à  l'occasion  d'un  crime  qu'ils  n'avaient  pas  com- 
mis, avait-il  fait  pendre  Fouché  ?  Avant  d'y  penser,  il 
eûtdû  commencer  par  un  autre  coupable.  Quoiqu'il  en 
soit,  l'impression  produite  à  Paris  par  ce  nouveau  sui- 
cide, peut  se  résumer  dans  le  mot  spirituel  qui  cou- 
rut alors  :  «  Ce  Bonaparte  est  vraiment  malheureux, 
tous  ses  ennemis  lui  meurent  dans  les  mains  !  » 

Il  est  temps  de  raconter  le  dénoûment  de  l'éton- 
«nante  campagne  dont  le  premier  acte  avait  été  mar- 
qué par  le  coup  de  foudre  d'Ulm,  et  le  second  par 
l'occupation  de  Vienne.  Napoléon  avait  quitté  cette  ca- 
pitale vers  le  milieu  de  novembre  ;  il  s'était  avancé  en 
Moravie  jusqu'à  Briinn.  place  forte  d'une  grande  im- 
portance, mais  dégarnie  de  troupes,  et  qu'il  put  occu- 
per sans  coup  férir,  grâce  à  l'imprévoyance  et  à  l'in- 
curie autrichiennes.  L'armée  des  coalisés  était  massée 
à  quinze  lieues  de  là,  vers  Olmiitz,  où  Kutuzoff  avait 
enfin  réussi  à  opérer  sa  jonction  avec  l'armée  d'A- 
lexandre. Elle  formait,  d'après  des  relevés  officiels, 
un  nombre  total  de  82  000  hommes,  sur  lesquels 
Ik  000  Autrichiens  seulement'.  Elle  était  composée  de 


1.  O'Méara,  à  la  date  du  17  septembre  1817. 

2.  Dariilcwski.  C'est  également  le  chiffre  indiqué  par  Bertbier 
dans  une  lettre  du  3  décembre  à  Masséna  :  Mémorial  du  Dépôt  de 
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bonnes  troupes,  nullement  démoralisées,  car  Kutuzoff, 
bien  que  forcé  de  battre  en  retraite  devant  des  forces 
d'une  supériorité  écrasante,  nous  avait  tenu  tète  à 
Amstetten,  à  Diirrenstein,  à  Hollabrùnn,  avec  une  so- 
lidité qui  lui  faisait  le  plus  grand  honneur. 

Cette  armée  avait  un  tel  intérêt  à  gagner  du  temps 
avant  d'attaquer  Napoléon,  que  ses  opérations  sont 
encore  une  énigme.  Des  renforts  importants,  conduits 
par  le  général  Béningsen,  étaient  en  marche  pour  la 
rejoindre;  le  délai  d'un  mois,  au  terme  duquel  la 
Prusse  devait  mettre  en  mouvement  ses  armées, 
était  à  la  veille  d'expirer,  et  c'étaient  cent  vingt 
mille  hommes  de  plus  pour  la  coalition  ;  l'armée  an- 
glo-suédoise allait  se  porter  du  Hanovre  sur  la  Hol- 
lande découverte;  l'archiduc  Charles  était  arrivé  en 
Hongrie  où  il  réparait  ses  pertes  et  se  préparait  à  re- 
prendre l'offensive;  enfin  Napoléon,  en  présence  du 
danger  imminent  auquel  l'exposaient  ces  éventualités, 
avait  suspendu  sa  marche  en  avant;  il  avait  senti  que 
sa  position,  à  une  si  grande  distance  de  sa  base  d'opé- 
rations, était  déjà  fort  aventurée.  Selon  toutes  les  pro- 
babilités, une  simple  temporisation  de  la  part  des 
Austro-Russes  l'eût,  en  fort  peu  de  temps,  contraint  à 
un  mouvement  rétrograde ,  sous  la  double  nécessité 
■de  se  concentrer  et  de  conserver  sa  ligne  de  retraite. 
La  lutte  étaiit  reprise  dans  ces  conditions  nouvelles, 
sa  fverte  était  presque  infaillible,  car  il  allait  se  trouver 
pris  entre  trois  armées  considérables,  avec  des  forces 
réduites;  et  si  deux  de -ces  armées  s'étaient  donné  la 


la  guerre-  Quant  aux  Bulletins  de  Napoléon  ils  sont,  sur  ce  point, 
d'une  complète  inexactitude. 
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main  en  Hongrie,  comme  Kutuzoff  le  proposait,  elles 
lui  eussent  opposé  une  masse  difficile  à  entamer. 

C'étaient  là  autant  de  raisons  impérieuses  d'éviter 
toute  rencontre  avec  Napoléon,  avant  que  les  événe- 
ments attendus  se  fussent  réalisés.  Il  n'est  pas  aisé, 
même  aujourd'hui,  d'expliquer  les  motifs  qui  poussè- 
rent les  coalisés  à  agir  quand  ils  avaient  tout  à  ga- 
gner à  l'expectative.  Il  a  été  constaté,  il  est  vrai,  que 
l'armée  austro-russe  manquait  de  vivres  à  Olmûtz, 
mais  il  lui  était  facile  de  s'en  procurer  ailleurs,  et 
rien  ne  l'obligeait  à  garder  cette  position.  Elle  avait 
même  un  intérêt  capital  à  se  rabattre  sur  la  Hongrie, 
pour  s'y  réunir  aux  80  000  hommes  de  l'archiduc 
Charles.  Mais  Alexandre,  qui  avait  commis  une  pre- 
mière faute  en  venant,  malgré  les  remontrances  de 
ses  amis  les  plus  sages*,  au  milieu  de  son  armée,  où 
sa  présence  devait  avoir  pour  effet  de  paralyser  des 
généraux  braves  mais  serviles,  était  tombé  sous  l'in- 
fluence du  général  d'état-major  Weyrother,  homme 
vaniteux  et  incapable,  grand  faiseur  de  plans,  qui  avait 
été  le  conseiller  de  l'archiduc  Jean  à  Hohenlinden.  ,1 
Alexandre   était  d'ailleurs  entouré  de  jeunes  gens 
pleins  d'ardeur,  de  courage  et  d'illusions,  impatients 
de  se  distinguer  sous  les  yeux  de  leur  souverain,  et 
qui  ne  parlaient  qu'avec  le  plus  profond  mépris  du 
système  dilatoire  proposé  par  Kutuzoff,  par  l'empe- 
reur d'Autriche,  par  les  chefs  les  plus  expérimentés 
de  l'armée.  Des  divisions  assez  graves  survenues  en- 
tre les  Autrichiens  et  les  Russes,  à  la  suite  du  mal- 


1.  Le  prince  Czartoryski  à    Alexandre,   avril  1806.  Correspoif 
dancc  publiée  par  Ch.  de  Mazade. 
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heureux  début  de  la  campagne,  contribuaient  encore 
à  faire  désirer  aux  uns  et  aux  autres  une  prompte  re- 
prise d'hostilités,  où  chacun  espérait  trouver  sa  justi- 
fication. 

Napoléon  eut  connaissance  de  cet  état  de  choses,  et 
en  tira  parti  avec  une  merveilleuse  habileté.  Il  avait 
d'abord  reçu  avec  beaucoup  de  hauteur  MM.  de  Sta- 
dion  et  Giulay,  que  l'empereur  d'Autriche  avait  en- 
voyés à  son  camp  pour  lui  faire  des  ouvertures  ;  il  se 
ravisa  presque  aussitôt  en  apprenant  que  la  Prusse 
était  sur  le  point  de  se  joindre  à  ses  adversaires;  il  de- 
vint aussi  communicatif  qu'il  avait  été  jusque-là  hau- 
tain et  défiant.  Le  25  novembre,  il  dépêche  Savary  au 
camp  des  coalisés  avec  une  lettre  de  compliments 
pour  l'empereur  Alexandre,  et  avec  la  mission  secrète 
d'observer  attentivement  l'armée  ennemie,  tout  en  son- 
dant le  terrain  pour  une  négociation.  Savary  est  reçu 
avec  courtoisie,  mais  très-froidement;  il  ne  rapporte 
à  son  maître  qu'une  lettre  sèche  et  évasive  qui  est 
adressée  non  à  l'empereur,  mais  au  chef  du  gouverne- 
ment français^.  Napoléon,  si  chatouilleux  sur  ce  point, 
ne  s'en  formalise  nullement ,  il  veut  se  montrer  supé- 
rieur aux  minuties  d'une  vaine  étiquette;  il  n'en  de- 
vient que  plus  prévenant.  Savary  retourne  immédiate- 
ment à  Olmiitz  pour  proposer  une  entrevue  entre 
Napoléon  et  le  trop  confiant  Alexandre  :  par  la  même 
occasion  il  complétera  ses  études  sur  l'armée  austro- 
russe.  Savary,  qui  avait  les  yeux  et  les  oreilles  d'un 
futur  ministre  de  la  police,  observe  le  nombre  et  les 
dispositions  de  l'armée,  il  fait  causer  les  aides  de 

l.  Mémoires  du  duc  de  Rovigo. 
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camp,  il  prend  note  de  la  confiance  téméraire  qui 
anime  les  jeunes  officiers.  Du  reste,  Alexandre  refuse 
l'entrevue,  mais  il  consent  à  envoyer  à  Napoléon  son 
aide  de  camp,  le  prince  Dolgorouki.  Napoléon  n'avait 
garde  de  laisser  prendre  au  prince  le  rôle  d'Observa- 
tion que  Savary  avait  rempli  auprès  d'Alexandre  ;  il 
le  reçoit  à  ses  avant-postes  et  ne  lui  laisse  voir  de 
son  armée  que  juste  ce  qu'il  faut  pour  le  tromper. 
Quelques  jours  auparavant,  un  escadron  de  notre 
avant-garde  avait  été  surpris  et  enlevé  à  Wischau. 
Dolgorouki  trouve  nos  troupes  se  repliant  sur  tous 
les  points  pour  se  concentrer  dans  les  positions  long- 
temps étudiées  à  l'avance,  vers  lesquelles  Napoléon 
voulait  attirer  l'armée  austro-russe.  Resserrées  sur 
un  espace  étroit,  séparées  encore  du  corps  de  Berna- 
dotte  et  de  la  division  Priant  qui  ne  devaient  arriver 
qu'au  dernier  moment,  occupées  ostensiblement  à 
élever  des  retranchements  sur  divers  points  comme  si 
elles  craignaient  d'être  attaquées,  elles  ne  pouvaient 
frapper  les  yeux  du  prince  que  par  la  faiblesse  appa- 
rente de  leur  effectif  et  par  leur  attitude  timide  et 
contrainte*. 

Après  les  compliments  "d'usage,  Dolgorouki  aborda 
sans  plus  de  précautions  oratoires  l'objet  de  sa  mis- 
sion. Napoléon  a  rapporté  l'entretien  avec  sa  mau- 
vaise foi  habituelle,  et  en  assaisonnant  son  récit  des 
insultes  qui  lui  étaient  familières  envers  tous  les  hom- 
mes chez  lesquels.il  avait  rencontré  quelque  fermeté. 
Il  a  raconté  dans  ses  bulletins  que  ce  freluquet  avait 
été  jusqu'à  lui  proposer  la  cession  de  la  Belgique.  II 

1.  Trentième  Bulletin. 
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n'avait  jamais  été  question  de  redemander  la  Belgi- 
que à  la  France,  et  le  moment  eût  été  bien  mal  choisi 
pour  mettre  en  avant  une  semblable  énormité.  Dol- 
gorouki  ne  fît  aucune  proposition  de  ce  genre. 
Alexandre  avait  arrêté  un  programme  en  se  liant  à  la 
Prusse  et  à  l'Autriche,  et  c'est  ce  programme  déjà  cent 
fois  discuté  que  son  aide  de  camp  dut  soumettre  à 
Napoléon.  Le  rapport  de  Dolgorouki  sur  cette  entrer 
vae  a  tous  les  caractères  de  la  vérité  et  rappelle  d'une, 
façon  frappante  le  récit  fameux  de  l'entretien  dje 
Whitworth  avec  Napoléon.  Comme  toujours,  Napoléon 
parle  en  tentateur,  quand  il  ne  peut  pas  parler  en 
maître  :  «  Que  veut-on  de  moi?  Pourquoi  l'empereur 
Alexandre  me  fait-il  la  guerre?  Qu'exige-t-il?  Est-il, 
jaloux  de  l'accroissement  de  la  France?  Eti  bien!  qu'il 
étende  ses  frontières  aux  dépens  de  ses  voisins...*  du 
côté  de  la  Turquie;  et  toutes  les  querelles  seront  ter- 
minées! »  Et  comme  Dolgorouki  lui  répond  que  la 
Russie  n'a  pas  souci  de  s'agrandir,  mais  de  maintenir 
l'indépendance  de  l'Europe,  d'assurer  l'évacuation  de 
la  Hollande  et  de  la  Suisse,  l'indemnité  qu'elle  n'a 
jamais  cessé  de  réclamer  pour  le  roi  de  Sardaigne, 
Napoléon  s'emporte  et  s'écrie  qu'il  ne  céderait  rien 
en  Italie  «  lors  même  que  les  Russes  camperaient  sur 
les  hauteurs  de  Montmartre  !  *  »  exclamation  d'autant 
plus  vraisemblable  qu'on  la  retrouve  textuellement 
quelques  jours  plus  tard  dans  un  de  ses  bulletins.  Ces 
paroles  mirent  fin  à  une  négociation  qui  n'avait  été  de 
1^  part  de  Napoléon  qu'une  ruse  de  guerre  destinée 


1.  Rapport  du  prince  Dolgorouki. 
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à  enhardir  ses  ennemis,  et  des  deux  côtés  on  ne  son- 
gea plus  qu'à  combattre. 

Les  positions  que  Napoléon  avait  occupées  pour  y 
attendre  le  choc  des  coalisés,  étaient  admirablement 
choisies  pour  l'attaque  comme  pour  la  défense.  Ados- 
sées à  la  citadelle  de  Briinn,  qui  devait,  au  besoin, 
assurer  leur  retraite  sur  la  Bohême;  couvertes,  sur 
leur  gauche,  par  des  collines  boisées  presque  impé- 
nétrables, sur  leur  front,  par  un  ruisseau  profond 
qui  formait  de  loin  en  loin  de  larges  étangs,  nos 
troupes  étaient  retranchées  dans  l'angle  presque  droit 
que  forment  les  deux  routes  qui  partent  de  Briinni 
pour  aller  l'une  à  Vienne,  l'autre  à  Olmûtz.  Elles  oc- 
cupaient tous  les  villages  qui  bordent  le  ruisseau,  de 
Girszkowitz  à  Telnitz,  où  commence  la  région  des 
étangs.  Devant  notre  centre,  au  delà  du  ruisseau,  s'é- 
levait le  plateau  de  Pratzen,  position  dominante  et 
avancée,  au  delà  de  laquelle  on  apercevait  au  loin  le  vil- 
lage et  le  château  d'Austerlitz,  qu'occupait  déjà  l'armée 
des  deux  empereurs.  Napoléon  avait  posté  à  sa  gauche, 
autour  d'un  mamelon  que  nos  soldats  avaient  sur- 
nommé le  Santon,  le  corps  d'armée  de  Lannes,  à 
cheval  sur  la  route  d'Olmûtz;  à  sa  droite,  de  Telnitz 
à  Kobelnitz,  il  avait  placé  le  corps  de  Soult;  à  son 
centre,  vers  Girszkowitz,  celui  de  Bernadette,  arrivé 
la  veille  de  la  frontière  de  Bohême;  et,  avec  lui,  la 
cavalerie  de  Murât.  Lui-môme  formera  la  réserve 
avec  sa  garde  et  dix  bataillons  commandés  par  Oudi- 
not.  En  arrière  de  son  extrême  droite,  à  Raygern, 
dans  une  position  tout  à  fait  excentrique,  il  détacha 
Davout  -avec  la  division  Priant  et  une  division  de 
cavalerie,  pour  les  ral)attre,  au  moment  décisif,  sur 
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la  gauche  des  Russes.  L'ensemble  de  ces  troupes 
montait,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  à  un  total  au  moins 
égal  à  celui  des  alliés,  cat  les  trois  corps  d'armée  de 
Soult,  de  Bernadotte,  de  Lanues,  quelque  réduits 
qu'on  les  suppose  par  leurs  pertes  et  leurs  détache- 
ments, ne  pouvaient  pas  s'élever  à  moins  de  quinze  à 
vingt  mille  hommes  chacun;  la  garde  et  la  cavalerie 
de  Murât  formaient  vingt  mille  hommes  au  moins, 
et  le  détachement  de  Davout  en  comptait  huit  mille  *. 
Cette  position,  presque  inattaquable  de  front,  était 
faite  pour  suggérer  aux  alliés  la  tentation  de  couper 
à  Napoléon  la  route  de  Vienne,  en  tournant  sa  droite, 
et  en  le  séparant  ainsi  du  reste  de  son  armée  qui 
était  restée  cantonnée  dans  les  environs  de  cette  ca- 
pitale. Mais  cette  opération,  déjà  fort  hasardeuse  si 
on  l'entreprenait,  même  à  distance,  par  une  série  de 
mouvements  stratégiques,  avec  des  forces  seulement 
égales  aux  siennes,  devenait  une  tentative  de  la  plus 
folle  témérité,  du  moment  où  on  la  risquait  sous  les 
yeux  d'un  ennemi  si  redoutable,  à  la  portée  de  ses 
canons,  et  sur  le  champ  de  bataille  même  qu'il  avait 
choisi.  Tel  est  pourtant  le  plan  auquel  osa  s'arrêter 
Weyrother,  encouragé  sans  doute  par  la  faiblesse 
apparente  et  calculée  des  détachements  de  notre 
droite  vers  Telnitz  et  vers  les  abords  de  la  route  de 
Vienne.  Pour  l'engager  de  plus  en  plus  dans  cette 
voie  périlleuse.  Napoléon  avait  non-seulement  dégarni 
sa  droite,  mais  laissé  inoccupé  le  plateau  de  Pratzen, 
espèce  de  promontoire  élevé  qui  s'avançait  vers  le 

1.  M.  Thiers  dit  :  63  à  70  000  hommes.  Napoléon,  qui  offre  sur  ce 
point  beaucoup  de  contradictions,  dit  toutefois,  en  parlant  de  l'il- 
lumination que  lui  improvisèrent  les  soldats  :  80  000  hommes. 
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centra  des  deux  armées,  et  du  haut  duquel  il  eût  puj 
rendre  très-difficile  ce  mouvement  tournant  de  rar»» 
mée  austro-russe.  Les  alliés  s'établirent  sur  le  pla.^ 
teau,  mais  en  forces  insuffisantes,  sans  soupçonner 
l'importance  de  cette  position  et  le  rôle  qu'elle  allait», 
jouer  dans  la  bataille  qui  se  préparait.  Pendant  toutai 
la  soirée  du  1"  décembre,  les  Russes  commencèrent 
leur  marche  de  flanc,  prolongeant  notre  ligne,  à  deux 
portées  de  canon,  sur  une  longueur  de  quatre  lieues, 
pour  tourner  notre  droite.  Napoléon,  du  haut  de  son 
bivouac,  les  vit  avec  un  transport  de  joie  courir  au- 
devant  de  leur  perte.  Il  les  laissa  opérer  leur  mouve- 
ment sans  rien  faire  pour  y  mettre  obstacle,  commfiL 
s'il  reconnaissait  l'impossibilité  de  s'y  opposer  :  un 
petit  corps  de  notre  cavalerie  se  montra  seul  dans  la 
plaine,  et  se  retira  aussitôt  comme  intimidé  par  les 
forces  de  l'ennemi*. 

Napoléon  avait  vite  compris,  d'après  ce  début,  que 
ses  efforts,  pour  attirer  l'attaque  ennemie  sur  sa 
droite,  allaient  être  couronnés  d'un  plein  succès.  Sa 
conviction  à  cet  égard  était  tellement  formée,  que  le 
soir  même,  dans  la  proclamation  qu'il  adressa  à  ses 
soldats,  il  n'hésita  pas  à  leur  annoncer  la  manœuvre 
que  l'ennemi  devait  faire  le  lendemain  à  sas  risques 
et  périls  :  «  Les  positions  que  nous  occupons,  leur 
dit-il,  sont  formidables  ;  et,  pendant  qu'ils  marcheront 
pour  tourner  ma  droite,  ils  me  présenteront  le  flanc.  Sol- 
dats, je  dirigerai  moi-même  tous  vos  bataillons.  Je 
me  tiendrai  loin  du  feu  si,  avec  votre  bravoure  accou- 
•tumée,  vous  portez  le  désordre  et  la  confusion  dans 

1.  Trentième  Bulletin. 
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les  rangs  ennemis  ;  mais  si  la  victoire  était  un  mo- 
ment incertaine,  vous  verriez  votre  empereur  s'ex- 
poser aux  premiers  coups!...  »  Cette  prédiction,  faite 
avec  tant  d'assurance,  a  beaucoup  contribué  depuis  à 
accréditer  le  bruit,  encore  très-répandu  en  Russie*, 
qu'une  trahison  avait  livré  à  Napoléon  le  plan  de 
WeîTother.  Ce  fait  n'a  assurément  rien  d'impossible  ; 
car,  bien  que  le  plan  de  Weyrother  n'ait  été  commu- 
niqué aux  généraux  alliés  que  très-tard  dans  la  nuit 
du  l"  décembre,  il  a  certainement  été  connu  anté- 
rieurement d'une  partie  de  l'état-major.  Mais  Napo- 
léon n'avait  nullement  besoin  d'une  telle  communi- 
cation pour  pénétrer  une  faute  dont  il  avait  lui-même 
suggéré  l'idée  par  ses  propres  dispositions,  et  dont  il 
avait  vu  de  ses  yeux  tous  les  développements  préli- 
minaires. Cette  anecdote  a  donc  peu  d'importance,  et 
ne  pourrait  être  admise  que  sur  des  preuves  for- 
melles, qui  n'ont  pas  été  données  jusqu'ici. 

Après  avoir  tout  observé  par  lui-même  aux  avant- 
poi^es,  Napoléon  voulut  visiter  à  pied  les  bivouacs. 
Reconnu  par  les  soldats,  il  est  aussitôt  entouré  et  ac- 
clamé. On  veut  fêter  l'anniversaire  de  son  couron- 
nement :  des  bottes  de  paille  sont  hissées  sur  des 
perches  pour  uneillomination  improvisée,  et  une  im- 
mense traînée  de  lumière,  parcourant  notre  ligne,  va 
faire  croire  aux  alliés  que  Napoléon  cherche  à  se  dé- 

ï.  Voir  sur  ce  point  la  relation  du  général  Danilewski  qui  est 
très-affirmatif  à  cet  égard,  et  que  M.  Thiers  contredit  sans  le  réfuter 
le  moins  du  monde.  Ce  bruit  était  universel  à  l'époque  de  la  ba- 
taille :  «  Personne,  écrivait  de  Maistre,  le  31  janvier  1806,  per- 
sonne ne  doute  ici  que  le  plan  de  la  bataille  n'ait  été  communiqué 
à  Bonaparte.  »  Correspondance  diplomatique  publiée  par  Albert 
Blanc. 
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rober,  au  moyen  d'un  stratagème  emprunté  à  Annibal 
et  à  Frédéric.  Un  vieux  grenadier  s'approche  de  lui, 
et,  lui  adressant  la  parole  au  nom  de  ses  camarades  : 
«  Je  te  promets,  lui  dit-il,  que  nous  t'amènerons  de- 
main les  drapeaux  et  les  canons  de  l'armée  russe, 
pour  fêter  l'anniversaire  de  ton  couronnement!  » 
Harangue  caractéristique,  qui  montre  que,  malgré 
tout,  l'esprit  républicain  subsistait  encore  dans  les 
rangs  inférieurs  de  l'armée,  et  que  les  soldats  voyaient 
moins  un  maître  en  Napoléon  qu'un  ancien  égal, 
dans  lequel,  même  en  le  couronnant,  ils  croyaient 
seulement  personnifier  leur  propre  grandeur. 

Le  lendemain  matin,  2  décembre  1805,  le  soleil 
levant  dissipa  peu  à  peu  les  vapeurs  qui  obscurcis- 
saient les  bas-fonds,  et  montra  l'une  à  l'autre  les  deux 
armées  sur  le  point  d'en  venir  aux  mains.  Les  Russes 
avaient  presque  entièrement  évacué  le  plateau  de 
Pratzen,  et,  au  fond  des  vallons  qu'il  domine,  on 
voyait  distinctement  s'avancer  leurs  colonnes  dans  la 
direction  de  Telnitz  et  Sokolnitz.  C'est  par  là  qu'ils 
espéraient  tourner  notre  droite,  après  avoir  forcé  la 
division  Legrand,  qui  gardait  seule  ce  défilé.  Le  soin 
d'exécuter  cette  manœuvre  capitale  du  plan  de  Weyro- 
ther  avait  été  confié  à  l'épais  Buxhœwden,  général 
plein  de  bravoure  mais  sans  capacité,  qui  avait  sous 
ses  ordres  un  corps  de  trente  mille  hommes  et  les  gé- 
néraux Langeron ,  Doctoroff  et  Przibyszevski  ;  ils  de- 
vaient être  appuyés  par  Kollowrath,  qui  occupait  en- 
core une  partie  du  plateau.  La  droite  russe,  commandée 
par  Bagration,  faisait  face  à  Lannes,  en  avant  du 
Santon;  au  centre,  vers  Austerlitz,  se  trouvaient  les 
deux  empereurs  avec  leur  garde  et  le  corps  d'armée 
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du  prince  Liechtenstein.  Kutuzoff,  découragé,  annihilé 
par  l'espèce  de  fétichisme  qu'inspirait  aux  Russes 
la  personne  sacrée  du  czar,  suivait  son  maître  en 
gémissant  d'avance  sur  les  malheurs  qu'il  prévoyait, 
mais  sans  rien  faire  j)our  les  détourner.  Bagration 
lui-même,  en  lisant  le  matin  l'exposé  du  plan  de 
Weyrother,  s'était  écrié  :  «  La  bataille  est  perdue  !  *  » 
L'armée  alliée  formait  ainsi  un  immense  demi-cer- 
cle, qui  s'étendait  d'Holubitz  à  Telnitz,  et  qui  fermait 
l'angle  dont  nos  soldats  occupaient  le  centre.  Embus- 
quée au  fond  de  cette  espèce  d'entonnoir,  resserrée 
sur  un  terrain  étroit,  attentive,  immobile  et  repliée 
sur  elle-même  •  comme  le  lion  au  moment  où  il 
s'apprête  à  bondir  sur  une  proie,  l'armée  française 
attendait,  dans  un  silence  formidable,  le  signal  de 
s'élancer  sur  l'ennemi.  Lorsque  toute  la  gauche  des 
alliés  s'est  engouffrée  vers  les  étangs,  et  commence  à 
aborder  vers  Telnitz  la  division  Legrand,  que  va 
bientôt  soutenir  le  corps  de  Davout  rappelé  de  Ray- 
gern,  Napoléon,  qui  avait  jusque-là  contenu  ses  trou- 
pes, fait  un  signe,  et  les  divisions  de  Soult  se  préci- 
pitent à  l'assaut  des  hauteurs  de  Prdtzen.  Elles  y 
trouvent  la  colonne  de  Kollowrath,  en  marche  pour 
rejoindre  Buxhœwden  ;  en  un  instant,  elles  la  prennent 
en  flanc  et  la  culbutent  ;  elles  abordent  aussitôt  après 
l'infanterie  de  Miloradowitch,  qui  se  présentait  en  se- 
conde ligne  pour  la  soutenir.  Les  divisions  Vandamme 
et  Saint-Hilaire,  secondées  par  les  brigades  Thiébault 
et  Morand,  se  jettent  à  la  baïonnette  sur  les  bataillons 
russes.  Ceux-ci,  arrêtés  court  au  milieu  de  leur  mou- 

1.  Daailcwslii. 
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vement,  ne  se  trouvant  appuyés  par  aucune  réserve, 
aittaqués  à  revers  lorsqu'ils  marchaient  à  une  attaque 
de  front,  sont  repoussés  sur  les  pentes  du  plateau, 
sous  les  yeux  mêmes  de  l'empereur  Alexandre, surpris 
et  consterné  de  la  catastrophe  imprévue  qui  vient  do 
renverser  son  centre. 

Pendant  que  Napoléon  frappait  avec  sa  rapidité  ac- 
coutumée ce  coup  décisif  qui,  dès  le  début  de  la  ba- 
taille, avait  pour  effet  de  couper  en  deux  l'armée 
russe  à  son  centre  même,  ses  autres  corps  d'armée, 
hardiment  déployés  par  une  marche  en  avant  simul- 
tanée, remplissaient  avec  un  succès  presque  égal  le 
rôle  qu'il  leur  avart  assigné.  A  notre 'extrême  droite, 
il  est  vrai,  la  division  Legrand,  débordée  par  des  for- 
ces quadruples,  avait  d'abord  été  rejetée  au  delà  de 
Telnitz  et  de  Sokolnîtz,  mais  Davout  n'avaît  pas 
tardé  à  accourir  à  son  secours  'avec  les  divisions 
Friant  et  Bourcier,  en  sorte  que  le  mouvement  rétro- 
grade de  Legrand  se  trouva  être  un  avantage  pflutôt 
qu'un  inconvénient,  puisqu'il  avait  engagé  de  plus  en 
plus  la  gauche  russe  dans  le  piège  où  elle  devait  se 
trouver  prise.  A  notre  centre,  Bemadotte  s'était  porté 
sur  Blaziowitz  ;  il  avait  attatjué  la  garde  russe  et  le 
corps  du  prince  Liechtenstein,  en  même  temps  que 
Lannes,  qui  formait  notre  gauche,  enlevait  Holubitz, 
malgré  les  efforts  de  Bagration  pour  lui  disputer  cette 
position.  Cette  double  irruption  empêcha  les  Russes 
de  renforcer  leurs  troupes  engagées  à  Pratzen.  La 
magnifique  cavalerie  de  Liechtenstein,  composée  âe 
quatre-vingt-deux  escadrons,  appelée  d'une  part  au 
secours  du  centre,  et  chargée  de  l'autre  d'appuyer 
Bagration,  ne  put  pas  agir  avec  la  suite  et  l'ensemble 
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qui  eussent  été  nécessaires  à  l'impulsion  d'une  masse 
aussi  irrésistible.  Une  partie  de  ses  escadrons  s'en- 
gage avec  les  uhlans  de  Constantin  à  la  poursuite 
des  chevau-légers  de  Kellermann,  au  milieu  de  notre 
infanterie,  qui  l'écrase  de  ses  feux;  l'autre  charge 
avec  plus  de  succès  la  cavalerie  de  Murât,  mais  elle 
est  bientôt  ramenée ,  faute  d'être  soutenue. 

A  Pratzen  la  brigade  Kamenski,  amenée  de  la  gauche 
russe  au  secours  du  centre  par  le  prince  Wolkonski, 
avait  rallié  les  débris  des  colonnes  de  Kollowrath  et 
de  Miloradowitch,  et  rétabli  un  instant  le  combat. 
Alexandre  avait  enfin  compris  toute  l'importance 
de  la  possession  du  plateau,  mais  ses  corps  d'armée 
engagés  loin  de  cette  position,  qui  était  le  pivot  de 
toute  la  bataille,  étaient  dans  l'impossibilité  d'envoyer 
à  temps  des  renforts.  Le  vieux  Kutuzoff  blessé  à  la 
tête  voyait  avec  désespoir  se  réaliser  ses  craintes,  et 
comme  on  lui  demandait  si  sa  blessure  était  dange- 
reuse :  «  Yoilà,  s'écria-t-il  en  étendant  la  main  vers 
Pratzen,  voilà  la  blessure  qui  est  mortelle  !  »  Assail- 
lie en  tète  et  en  flanc  par  toutes  les  divisions  de  Soult, 
la  brigade  Kamenski  résiste  héroïquement  à  nos  atta- 
ques. Mais  bientôt  accablée  par  le  nombre,  réduite  de 
près  de  moitié,  elle  est  rejetée  dans  les  bas-fonds  du 
cfôté  de  Birnbaum.  Il  était  une  heure  de  l'après-midi; 
le  centre  des  alliés  était  anéanti  ;  leurs  deux  ailes  com- 
battaient encore,  mais  sans  communications  et  sans 
moyens  de  se  rejoindre.  Dans  ce  moment  critique  la 
garde  russe,  dont  la  plus  grande  partie  était  restée 
jusque-là  en  réserve,  s'avança  vers  notre  centre  pour 
le  refouler  et  pour  tenter  de  reprendre  à  revers  les 
hauteurs  de  Pratzen.  Un  de  nos  bataillons  est  surpris 
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et  culbuté  par  ses  cuirassiers;  mais  la  garde  de  Na- 
poléon s'élance  à  son  tour;  les  deux  cavaleries  se 
chargent  avec  furie  dans  un  combat  acharné.  Une  mê- 
lée corps  à  corps  s'engage  entre  ces  troupes  d'élite  ; 
mais  elle  se  termine  bientôt  à  notre  avantage.  Les 
chevaliers  gardes  sabrés  par  nos  cavaliers  reculent  en 
désordre,  et  Rapp  fait  prisonnier  le  prince  Repnine. 
En  même  temps  un  mouvement  général  de  la  garde 
et  du  corps  de  Bernadotte  fait  plier  la  ligne  russe  qui 
est  refoulée  dans  la  direction  d'Austerlitz  après  un 
carnage  affreux.  Napoléon  se  hâte  alors  de  joindre 
une  partie  de  ces  troupes  à  celles  de  Soult  pour  les 
rabattre  toutes  ensemble  sur  le  corps  d'armée  de 
Buxhœvs^den. 

Ce  généra]  poursuivant  en  aveugle  son  mouvement 
autour  de  notre  droite  avait  non-seulement  dépassé 
Telnitz  et  les  défilés  que  formaient  les  étangs,  mais  il 
s'était  avancé  jusqu'aux  environs  de  Turas,  situé  sur 
nos  derrières,  toujours  bataillant  avec  des  succès  di- 
vers contre  les  divisions  deDavout  et  de  Legrand,  et 
sans  se  préoccuper  de  ce  qui  se  passait  au  centre. 
Rappelé  par  les  ordres  les  plus  pressants,  il  lui  fallait 
maintenant  reprendre  ce  dangereux  chemin  sous  le 
feu  de  toutes  les  divisions  de  Soult.  La  division  Przi- 
byszewski  qu'il  avait  laissée  à  Sokolnitz  y  est  entou- 
rée et  forcée  de  se  rendre.  Il  parvient  à  ramener  jus- 
qu'à Augezd  la  colonne  de  DoctorofT;  mais  au  moment 
où  il  en  débouche,  Vandamme  tombe  sur  lui  des  hau- 
teurs de  Pratzen  et  coupe  en  deux  sa  colonne  dont 
une  fraction  seulement  peut  continuer  sa  route  pour 
rejoindre  Kutuzoff.  Le  reste  de  la  colonne  de  Doctoroff 
et  toute  celle  de  Langeron  avec  la  cavalerie  de  Kien- 
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mayer  sont  refoulés  au  delà  des  étangs.  Leur  artillerie 
s'engage  sur  un  pont  qui  se  rompt;  les  troupes  qui 
l'accompagnent  se  rejettent  sur  l'étang  de  Telnitz, 
gelé  depuis  quelques  jours.  Mais  Napoléon  fait  aussitôt 
diriger  sur  ces  malheureux  le  feu  de  ses  batteries.  La 
glace  est  brisée  par  nos  boulets  et  par  le  poids  d'une 
si  grande  masse;  elle  s'effondre  subitement  et  plu- 
sieurs milliers  d'hommes  sont  engloutis  vivants.  Le 
lendemain  on  entendait  encore  leurs  cris  et  leurs  gé- 
missements. Il  ne  restait  pour  toute  issue  à  Doctoroff 
et  à  Kienmayer  qu'une  digue  étroite  située  entre  les 
deux  étangs  de  Melnitz  et  de  Telnitz,  et  c'est  par  cette 
chaussée,  sous  les  feux  croisés  de  notre  artillerie,  que 
ces  généraux  exécutèrent  leur  retraite  avec  une  fer- 
meté admirable  mais  en  essuyant  des  pertes  immen- 
ses *. 

Telles  furent  les  scènes  lugubres  qu'éclaira  le  soleil 
d'Austerlitz.  Ces  scènes  avaient  sans  doute  leur  gran- 
deur comme  toutes  celles  où  se  déploient  le  courage 
et  le  génie,  mais  rien  ne  pouvait  désormais  en  effacer 
i'horreur,  car  une  seule  chose  a  le  privilège  de  puri- 
fier et  d'ennoblir  un  champ  de  bataille,  c'est  le  triom- 
phe d'une  grande  idée.  Ici  ce  n'était  plus  un  principe 
qui  était  en  cause,  mais  un  homme  :  nos  victoires  ne 
pouvaient  plus  être  que  des  tueries. 

L'armée  austro-russe  s'était  mise  en  retraite,  non 
sur  Olmiitz,  comme  Napoléon  le  supposa  le  soir  de  la 
bataille  d'Austerlitz,  mais  sur  la  Hongrie,  ce  qui,  selon 

1.  30°,  31%  32"  et  33'  Bulletins;  notes  de  Napoléon  sur  le  rapport 
de  Kutuzoff;  Beiation  du  général  Danilewski;  Relation  du  général 
Rauch  ;  Mémorial  du  Dépôt  de  la  guerre;  Rapport  de  Kutuzoff; 
Jomini;  Mémoires  de  Rcvigo. 
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toute  apparence,  la  sauva  d'un  désastre  plus  grand 
encore.  Les  Russes  avaient  perdu  vingt  et  un  mille 
hommes  tués  ou  blessés;  les  Autrichiens  près  de  six 
mille;  cent  trente-trois  canons,  et  un  nombre  infini 
de  drapeaux  étaient  restés  dans  nos  mains.  Nous 
avions  perdu  de  notre  côté,  selon  les  évaluations  les 
plus  probables,  environ  huit  mille  cinq  cents  hommes, 
car  l'on  ne  peut  voir  qu'une  dissimulation  des  plus 
puériles  dans  la  supputation  que  contiennent  à  cet 
égard  les  bulletins  de  l'empereur  (huit  cents  tués  et 
quinze  cents  blessés).  Jamais  Napoléon  n'avait  encore 
remporté  une  victoire  aussi  foudroyante.  On  doit 
ajouter  que  jamais  il  n'avait  été  aussi  bien  servi  par 
les  fautes  de  ses  adversaires  ;  mais  amener  l'ennemi 
à  commettre  des  fautes  c'est  la  moitié  du  génie  de  la 
guerre  ;  et  c'est  en  quoi  il  excellait.  La  victoire  de  Ri- 
voli avait  été  aussi  brillante  par  la  sûreté  et  la  pré- 
cision des  manœuvres,  mais  les  résultats  avaient  été 
loin  d'égaler  ceux  d'Austerlitz.  Ses  conséquences  im- 
médiates équivalaient  presque  à  l'anéantissement  de 
la  coalition  européenne  qui  se  trouvait  pour  long- 
temps réduite  à  l'impuissance.  Quant  à  ses  résultats 
lointains,  ils  eussent  pu  être  plus  satisfaisants  encore 
si  une  détestable  politique  n'était  sans  cesse  venue  re- 
mettre en  question  les  succès  obtenus  par  ce  prodi- 
gieux génie  militaire.  Mais  jusqu'à  la  fin  de  sa  car- 
rière Napoléon  devait  prouver  par  son  propre  exem- 
ple qu'il  est  un  art  encore  plus  rare  et  plus  difficile 
que  celui  qui  consiste  à  savoir  user  de  la  victoire, 
c'est  l'art  qui  enseigne  le  secret  de  n'en  pas  abuser. 
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lime  reste  à  raconter  maintenant  par  uelle  série 
d'événements  étranges  la  Prusse  se  trouva  malgré 
elle  entraînée  à  remplacer  sur  le  champ  de  bataille 
l'Autriche  vaincue. 

Le  lendemain  de  la  bataille  d'Auster.itz,  l'empereur 
François  fit  demander  une  entrevue  à  son  vainqueur. 
Général  sans  armée  et  souverain  sans  États,  ce  prince 
n'avait  plus  pour  tout  refuge  qlie  la  Hongrie,  que 
l'archiduc  son  frère  était  désormais  hors  d'état  de 
défendre  contre  nous.  Il  vint  au  bivouac  de  Napoléon; 
il  humilia,  en  sa  personne,  dix  siècles  de  grandeur, 
de  puissance  et  d'orgueil  devant  ce  parvenu  enivré  d'un 
tel  triomphe,  il  obtint  par  grâce  un  armistice  dont 
la  première  condition  fut  qu'il  séparerait  désormais 
sa  cause  de  cell3  d'Alexandre,  et  que  les  Russes  éva- 
cueraient immédiatement  ses  États  par  journées 
d'étapes.  Dégoûté  de  son  rôle  de  généralissime,  et 
l'imagination  vivement  frappée  des  scènes  d'horreur 
auxquelles  il  avait  assisté,  Alexandre  ratifia  avec  em- 
pressement une  convention  qui  le  dégageait,  sur  la 
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prière  même  de  son  allié,  de  toutes  ses  obligations 
envers  l'Autriche.  Le  czar  se  trouvait  alors  à  Holisch, 
au  delà  de  la  Morava.  On  a  dit,  sur  la  foi  d'un  bulletin 
de  Napoléon  et  d'une  fanfaronnade  de  Savary,  que  ce 
prince  était  dans  une  situation  désespérée  et  qu'il  ne 
(tut  son  salut  en  cette  occasion  qu'à  la  magnanimité  de 
Napoléon.  Mais  cette  magnanimité  paraît  tout  au  moins 
très-contestable,  car,  en  premier  lieu,  Napoléon  en 
accordant  l'armistice  ignorait  totalement  la  position 
réelle  des  Russes;  il  avait  même  sujet  de  la  croire 
meilleure  qu'elle  n'était,  puisqu'il  les  avait  fait  pour- 
suivre dans  une  direction  opposée  à  celle  qu'ils  avaient 
suivie;  en  second  lieu,  la  retraite  d'Alexandre  était 
couverte  par  une  armée  qui,  malgré  ses  pertes,  était 
encore  beaucoup  plus  forte  que  les  deux  divisions  avec 
lesquelles  Davout  se  préparait  à  l'assaillir  à  Gœding 
pour  lui  disputer  le  passage  de  la  Morava.  Au  reste, 
Napoléon  lui  -  même  qui  écrivait  dans  son  trente  et 
unième  bulletin  «■  que  pas  un  seul  homme  de  l'armée 
russe  n'aurait  pu  échapper  »  était  beaucoup  moins 
affirmatif  dans  ses  lettres  particulières,  où  il  se  conten- 
tait de  dire  qu'Alexandre  s'en  serait  difficilement  tiré  ', 
ce  qui  n'a  pas  du  tout  la  même  signification. 

Le  but  de  semblables  assertions  est  trop  évident 
pour  qu'on  puisse  les  admettre  sans  examen.  Les  bul- 
letins de  Napoléon  devenaient  de  plus  en  plus  des  es- 
pèces de  manifestes  adressés  non  plus  à  l'armée  fran- 
çaise, mais  à  l'Burope  entière,  et  dent  chaque  mot 
était  calculé  pour  influencer  l'opinion  publique,  dans 
le  sens  des  passions  et  des  intérêts  de  l'empereur.  Ici 

'.  Napoléon  à  Ta'IoyranJ,  4  il('co~bre. 
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son  intention  de  déconsidérer  une  armée  brave  quoique 
malheureuse,  tout  en  exaltant  sa  propre  générosité, 
était  flagrante,  et  des  complaisants  pouvaient  seuls  s'y 
tromper.  On  doit  en  dire  autant  des  paroles  qu'il 
prêta  à  l'empereur  d'Autriche  dans  le  récit  de  son  en- 
trevue avec  ce  souverain  :  «  La  France,  lui  fît-il  dire, 
a  raison  dans  sa  querelle  avec  l'Angleterre...  les  An- 
glais sont  des  marchands  qui  mettent  en  feu  le  con- 
tinent pour  s'assurer  le  commerce  du  monde  !»  A  la 
supposer  véridique,  cette  divulgation  d'un  entretien 
confidentiel  n'était  pas  seulement  une  indiscrétion  peu 
généreuse  commise  en  vue  de  brouiller  l'Autriche  avec 
l'Angleterre,  elle  était  aussi  une  maladresse,  car  elle 
allait  directement  contre  son  but  en  laissant  si  bien 
voiries  motifs  qui  l'avaient  inspirée.  Les  actes  de  bar- 
barie, les  horribles  dévastations  que  Napoléon  attri- 
buait calomnieusement  à  l'armée  russe  sur  le  terri- 
toire autrichien,  les  éloges  outrés  qu'il  prodiguait  au 
prince  Jean  de  Liechtenstein  le  partisan  de  l'alliance 
austro-française  au  détriment  de  Cobentzel,  le  cham- 
pion d'une  politique  nationale,  à  M.  d'Haugwitz,  dont 
la  vénalité  était  si  connue  au  détriment  de  l'intègre 
Hardenberg  qu'il  osait  accuser  publiquement  de  n'a- 
voir pas  été  inaccessible  à  la  pluie  d'or  *  parce  qu'il  se 
montrait  jaloux  de  l'honneur  et  de  la  dignité  de  son 
pays,  toutes  ces  manœuvres  si  variées  n'avaient  qu'un 
seul  et  même  mobile,  semer  les  haines  et  les  divisions 
parmi  les  hommes  et  les  peuples  qu'il  avait  eus  à  com- 
battre. Mais  ces  souverains,  ces  hoiûmes  d'État_,  ces 
diplomates    n'étaient    pas  tellement  novices  qu'ils 

1.  Trente-quatrième  Bulletin. 
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n'eussent  entendu  quelquefois  citer  l'adage  :  Divide 
et  impera;  ils  pouvaient  feindre  pour  un  instant  d'être 
dupes  des  ruses  qu'on  mettait  en  jeu  pour  les  désunir, 
mais  avec  un  désir  de  réconciliation  d'autant  plus  vif 
qu'on  leur  imposait  l'humiliation  d'un  mensonge  qui 
ne  pouvait  tromper  personne. 

Napoléon  n'eut  pas  d'autre  règle  de  conduite  dans 
les  négociations  qui  s'ouvrirent  à  la  suite  de  la  ba- 
taille d'Austerlitz.  Cette  fois,  comme  il  ne  s'agissait 
plus  de  satisfaire  des  rancunes  personnelles  mais  de 
résoudre  des  questions  diplomatiques  du  plus  haut 
intérêt,  la  maxime  diviser  pour  régner  était  tout  à 
fait  de  mise,  et  il  eût  pu  la  pratiquer  avec  de  grandes 
chances  de  succès,  s'il  avait  su  imposer  quelque  frein 
à  ses  insatiables  convoitises.  Son  premier  soin  fut  de 
séparer  les  négociateurs  et  de  traiter  de  la  paix  avec 
chaque  État  isolément,  conduite  habile  qui  prévenait 
toute  entente  et  toute  action  commune  entre  les  vain- 
cus de  la  coalition.  Après  avoir  séparé  l'Autriche  de 
la  Russie,  il  se  hâta  de  la  séparer  de  la  Prusse.  Trois 
jours  avant  la  bataille,  M.  d'Haugwitz  était  venu  à 
son  camp  pour  lui  signifier  l'ultimatum  de  la  Prusse, 
et  Napoléon  l'avait  renvoyé  à  Tienne  en  remettant 
sa  réponse  à  un  moment  plus  opportun;  aujourd'hui 
la  Prusse  était  elle-même  vaincue  sans  avoir  com- 
battu, Napoléon  se  réserva  de  traiter  en  personne 
avec  d'Haugwitz.  Quant  à  la  négociation  avec  l'Autri- 
che, il  la  confia  k  Talleyrand  en  exigeant  qu'elle  fût 
suivie  non  pas  à  Vienne,  mais  à  Brùnn, 

Talleyrand  était  resté  fidèle  aux  sages  idées  qu'il 
avait  exprimées  dans  son  mémoire  de  Strasbourg  et 
depuis  lors  dans  ses  lettres  particulières;  il  voulait 
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qu'on  usât  de  la  victoire  avec  modération  et  même 
avec  générosité.  Il  conseillait  à  Napoléon  de  se  mon- 
trer clément  envers  l'Autriche.  Plus  nos  succès  avaient 
été  complets,  plus  cette  conduite  était  selon  lui  devenue 
facile  et  politique,  car  elle  avait  d'autant  plus  de 
chances  de  nous  gagner  les  sympathies  de  cette  puis- 
sance que  nous  allions  relever  un  ennemi  réduit  à  la 
dernière  détresse.  Qu'on  enlevât  à  l'Autriche  Venise 
et  les  enclaves  de  la  Souabe,  il  y  consentait,  car  c'était 
prévenir  tout  nouveau  sujet  de  querelle  ;  mais  il  fallait 
en  même  temps  lui  donner  d'amples  compensations 
sur  le  Danube  où  nous  avions  tout  avantage  à  la  voir 
acquérir  des  provinces  que  convoitait  la  Russie;  il  fal- 
lait la  rassurer  en  séparant  les  deux  couronnes  de 
France  et  d'Italie  ;  il  fallait  même  désarmer  sa  suscep- 
tibilité en  laissant  Venise  redevenir  un  État  indépen- 
dant, au  lieu  de  la  rattacher  à  l'empire  français.  Grâce 
à  ces  concessions,  l'Autriche  fortifiée  par  une  guerre 
où  elle  devait  trouver  sa  ruine  nous  aurait  été  atta- 
chée non-seulement  par  les  liens  delà  reconnaissance, 
mais  par  ceux  d'un  intérêt  durable;  notre  politique 
n'aurait  plus  été  une  perpétuelle  menace  contre  le 
système  européen,  et  dans  l'éventualité  d'une  nou- 
velle guerre  nous  trouverions  au  centre  même  du 
continent  un  point  d'appui  plus  solide  que  la  ver- 
satilité prussienne. 

Ces  conseils  étaient  aussi  prévoyants  que  sensés, 
car  ils  n'étaient  nullement  exclusifs  d'une  bonne  en- 
tente avec  la  Prusse;  ils  impliquaient  même  forcément 
que  si  l'on  préférait  une  alliance  avec  cette  puissance, 
comme  elle  ne  s'était  éloignée  de  nous  qu'en  mettant 
ses  scrupules  au-dessus  de  ses  intérêts,  il  fallait  lui 
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offrir  indépendamment  des  avantages  qui  devaient 
nous  assurer  son  concours,  des  gages  rassurants  pour 
l'avenir  de  la  paix  européenne.  Mais  Napoléon  qui 
même  avant  Austerlitz  n'avait  pas  voulu  écouter  ces 
conseils,  était  encore  bien  moins  disposé  à  les  suivre 
maintenant  qu'il  avait  anéanti  l'armée  de  la  coalition. 
Il  avait  déjà  laissé  bien  loin  derrière  lui  son  pro- 
gramme d'Ulm.  Ce  premier  projet,  quelque  ambitieux 
qu'il  fût,  n'était  déjà  plus  à  ses  yeux  qu'une  ébauche 
timide  et  arriérée.  Ce  n'était  plus  seulement  Venise, 
et  le  Tyrol,  et  le  Vorarlberg,  et  les  enclaves  de  la 
Souabe  qu'il  voulait  enlever  à  l'Autriche,  mais  le 
Frioul,  ristrie,  la  Dalmatie,  et  ces  conquêtes  elles- 
mêmes  ne  devaient  être  que  les  prémices  des  fruits 
qu'il  prétendait  retirer  de  sa  victoire.  Il  n'osa  pas 
toutefois  manifester  de  prime  abord  ses  prétentions 
dans  toute  leur  étendue,  bien  qu'il  se  fût  lié  à  l'avance 
par  des  traités  avec  les  électeurs  de  Bavière,  de  Wur- 
temberg et  de  Bade  qui  devaient  recevoir  de  ses  mains 
les  provinces  allemandes  de  l'Autriche  ;  il  voulait  au- 
paravant savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  dispositions 
de  la  Prusse.  Gagner  du  temps,  mettre  du  vague  dans 
certaines  questions,  particulièrement  dans  celle  qu'on 
élevait  au  sujet  de  la  séparation  tant  promise  des 
deux  couronnes  de  France  et  d'Italie,  séparation  que 
Napoléon  proposait  dérisoirement  d'ajourner  à  l'é- 
poque où  l'Angleterre  rétablirait  V équilibre  des  mers*; 
enfin  ne  prendre  aucun  engagement  définitif  et  éviter 
de  parler  de  Naples  que  la  rupture  de  la  neutralité 
allait  mettre  à  notre  merci,  tel  était  provisoirement 

.  1.  Napoléon  à  Talleyrand,  13  décembre  1805. 


TRAITÉ    DE    PRESBOURG.  401 

le  rôle  assigné  à  Talleyrand.  Ignorant  encore  s'il  n'al- 
lait pas  être  forcé  de  rompre  avecla  Prusse,  Napoléon 
admettait  la  possibilité  de  transiger  sur  quelques 
■points,  par  exemple  de  pardonner  à  la  reine  de  Na- 
ples  moyennant  le  renvoi  de  Damas  et  d'Acton  ;  mais 
avant  de  rien  décider  il  voulait  voir  d'Haugwitz  et 
connaître  ses  véritables  sentiments.  Il  se  hâta  donc 
de  retourner  à  Vienne  (12  décembre)  laissant  Talley- 
rand se  débattre  à  Briinn  avec  les  négociateurs  au- 
trichiens. 

M.  d'Haugwitz  attendait  Napoléon  le  cœur  rempli 
d'un  trouble  qui  n'était  que  trop  justifié  par  la  fausse 
situation  dans  laquelle  son  gouvernement  se  trouvait 
engagé.  Des  deux  alliés  auxquels  le  cabinet  prussien 
s'était  associé  le  plus  étroitement,  l'un  était  mis  hors 
d'état  d'agir,  l'autre  faisait  la  paix,  se  rendait  à  discré- 
tion. Il  lui  en  restait  un  troisième,  l'Angleterre,  mais 
dont  il  ne  pouvait  espérer  aucun  appui  efficace.  La 
Prusse,  dans  l'hypothèse  de  la  continuation  de  la 
guerre,  allait  donc  avoir  à  supporter  seule  le  choc  des 
armées  de  Napoléon,  et  cette  perspective  lui  inspirait 
les  plus  vives  alarmes.  Il  lui  était  en  outre  difficile 
de  sortir  honorablement  de  l'impasse  où  elle  se  trou- 
vait, car  si  elle  était  déliée  de  ses  obligations  envers 
l'Autriche,  elle  n'était  dégagée  ni  vis-à-vis  de  l'Angle- 
terre ni  vis-à-vis  de  la  Russie.  Ces  circonstances  bien 
connues  de  Napoléon,  quoiqu'il  n'eût  encore  que  des 
notions  incomplètes  au  sujet  du  traité  de  Potsdam, 
lui  donnaient  de  grands  avantages  sur  le  négociateur 
prussien  et  il  se  hâta  d'en  profiter  avec  son  assurance 
accoutumée.  Il  reçut  d'Haugwitz  en  jouant  tantôt  l'in- 
dignation d'un  allié  trahi  et  payé  de  ses  services  par  la 
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plus  noire  ingratitude,  tantôt  l'emportement  d'un  vain- 
queur irrité,  impatient  de  se  venger;  il  feignit  de  ne 
pouvoir  prendre  au  sérieux  les  griefs  trop  légitimes 
que  la  Prusse  avait  invoqués  à  l'appui  de  son  change- 
ment de  politique,  d'avoir  à  peine  une  vague  idée  des 
violations  de  territioire  et  des  procédés  offensants  qui 
l'avaient  poussée  à  bout.  D'Haugwitz  intimidé,  trem- 
blant d'attirer  sur  son  pays  les  calamités  d'une  guerre 
désavantageuse,  eut  la  faiblesse  de  se  laisser  prendre 
à  cette  comédie,  ou  l'indignité  de  consentir  à  paraître 
«n  être  dupe  dans  un  moment  où  une  démonstration 
énergique  de  sa  part  eût  seule  réussi  à  tempérer  les 
ambitions  désordonnées  qui  agitaient  l'esprit  de  Na- 
poléon. Il  lui  laissa  prendre  le  rôle  d'accusateur,  se 
défendit  faiblement  contre  ses  reproches,  montra,  en 
un  mot,  de  la  confusion  et  de  l'abattement  lorsqu'il 
devait  parler  haut  et  ferme.  C'était  justement  le  point 
où  voulait  l'amener  Napoléon.  Lorsque  l'empereur 
jugea  le  diplomate  suffisamment  effrayé  par  ses  me- 
naces, il  changea  tout  à  coup  de  langage,  et  au  lieu 
de  la  déclaration  de  guerre  qu'il  lui  avait  fait  appré- 
hender, il  lui  offrit  son  alliance  et  la  cession  du  Ha- 
novre. Mais,  en  se  résignant  à  ce  grand  sacrifice,  il 
exigeait  qu'on  optât  sur-le-champ  ;  il  ne  pouvait  se 
soumettre  à  une  plus  longue  délibération  ;  on  devait 
choisir  immédiatement  entre  une  acquisition  territo- 
riale et  la  guerre.  D'Haugwitz  avait  toujours  été  par- 
tisan de  l'union  à  tout  prix  avec  la  France;  il  n'avait 
jamais  montré  de  grands  scrupules  d'honneur  ni  de 
patriotisme,  il  ne  vit  même  pas  ce  que  cette  transac- 
tion avait  d'ignominieux  pour  son  pays  ;  il  fut  ébloui 
et  se  jeta  avidement  sur  l'appât  qu'on  lui  présentait 
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avec  la  douce  espérance  d'être  accueilli  en  Prusse, 
comme  un  bienfaiteur  national,  car  il  allait  rapporter 
à  son  souverain  un  agrandissement  au  lieu  de  la 
guerre  qu'il  avait  sujet  de  craindre.  Il  signa  pour  ainsi 
dire  séance  tenante,  sauf  ratification  par  son  gouver- 
nement, un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive, 
aux  termes  duquel  la  Prusse  recevait  le  Hanovre  en 
échange  du  marquisat  d'Anspach  que  Napoléon  devait 
rétrocéder  à  la  Bavière  et  de  la  principauté  de  Neuf- 
châtel  qu'il  voulait  réunir  à  la  France  (15  décembre). 
Napoléon  n'a  pas  plutôt  conclu  cet  arrangement 
avec  la  Prusse  qu'il  démasque  aussitôt  ses  prétentions 
vis-à-vis  de  l'Autriche;  non-seulement  il  les  imposera 
dans  toute  leur  rigueur,  mais  il  en  élève  de  nouvelles 
que  ce  succès  lui  a  suggérées.  Il  ne  veut  plus  transi- 
ger sur  le  Tyrol,  il  lui  faut  en  outre  la  Dalmatie; 
quant  à  Naples,  Talleyrand  ne  doit  plus  mênie  souf- 
frir qu'on  lui  en  parle,  car  le  temps  est  venu  «  de  châ- 
tier cette  coquine^.  »  La  veille  encore  il  était  tout  prêta 
se  contenter  du  renvoi  d'Acton,  aujourd'hui  les  crimes 
de  la  reine  de  Naples  ont  comblé  la  mesure  et  son  ex- 
pulsion peut  seule  satisfaire  Napoléon.  On  a  dit  pour 
expliquer  ce  brusque  changement,  que  dans  l'inter- 
valle il  avait  appris  la  rupture  de  la  neutralité  napo- 
litaine'; rien  de  plus  inexact;  il  avait  vu  et  subjugué 
M.  d'Haugwitz  :  voilà  tout.  Pour  toute  concession, 
Napoléon  consent  à  réduire  à  cinquante  millions  les- 
contributions  de  guerre .  Talleyrand  doit  faire  entendre 

1.  Napoléon  à  Talleyrand,  14  décembre  1805. 

2.  Thiârs.  La  lettre  du  13  décembre  dans  laquelle  Napoléon  per- 
mettait à  Tallayrand  de  transiger  au  sujet  de  Njples,  prouve  jusqu'à 
l'évidence  qu'il  conaaissait  dès  lors  la  défection  de  la  reine. 


404  HISTOIRE    DE    NAPOLÉON    I*'. 

aux  plénipotentiaires  qu'on  s'est  arrangé  avec  la 
Prusse  et  que  chaque  jour  de  retard  ne  peut  qu'em- 
pirer leur  situation.  Napoléon  n'admet  pas  que  le 
roi  de  Prusse  ait  même  l'idée  de  refuser  sa  ratiflcation 
à  un  traité  qui  le  déshonore  mais  qui  lui  assure  de  si 
grands  avantages  ;  dans  tous  les  cas  il  donne  ce  con- 
sentement comme  certain  et  il  en  tire  le  même  parti 
que  s'il  l'avait  déjà.  Il  fait  transporter  le  siège  des  né- 
gociations de  Briinn  à  Presbourg  afin  d'en  être  plus 
rapproché  ;  en  même  temps  il  concentre  ses  troupes 
et  leur  fait  prendre  une  attitude  menaçante  comme 
s'il  s'attendait  à  une  rupture  imminente.  Les  négocia- 
teurs isolés,  déconcertés  par  tant  de  surprises  suc- 
cessives, tremblant  de  voir  s'accroître  encore  des 
exigeances  qui  grossissent  tous  les  jours,  se  résignent 
à  subir  la  dure  loi  de  la  nécessité  et  consentent  de 
guerre  lasse  à  signer  le  désastreux  traité  de  Presbourg^ 
le  plus  humiliant  qui  eût  jamais  été  imposé  à  la 
maison  d'Autriche. 

L'Autriche  abandonnait  Venise ,  l'Istrie,  le  Frioul, 
la  Dalmatie  dont  allait  hériter  le  royaume  italien,  le 
Tyrol  et  le  Vorarlberg  qui  allaient  enrichir  la  Bavière, 
les  enclaves  de  la  Souabe  destinées  au  Wurtemberg; 
le  Brisgau  et  l'Ortenau,  la  ville  de  Constance  cédés  à 
Téiecteur  de  Bade.  Elle  renonçait  à  tous  ses  droits 
sur  la  noblesse  immédiate;  elle  retirait  son  patro- 
nage à  cette  puissante  clientèle  qui  avait  tant  fait  pour 
l'influence  autrichienne  en  Allemagne  ;  elle  reconnais- 
sait les  titres  de  rois  accordés  aux  électeurs  de  Ba- 
vière et  de  Wurtemberg  ;  elle  acceptait  enfin  tout  ce 
que  nous  avions  fait  en  Italie  et  consentait  à  se 
taire  sur  Naples.  Comme  dédommagement  à  tant  de 
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sacrifices  on  lui  donnait  la  principauté  de  Wûrtzbourg 
pour  un  de  ses  archiducs.  Cette  courte  guerre  lui  avait 
fait  perdre  ses  meilleures  provinces  équivalant  à  un 
cinquième  de  son  territoire,  et  presque  tous  ses  dé- 
bouchés sur  la  mer.  A  tant  faire  que  de  lui  imposer  des 
conditions  si  pénibles  et  si  humiliantes,  il  eût  mieux 
valu  lui  porter  immédiatement  le  coup  mortel,  car  elle 
ne  pouvait  vivre  dans  la  situation  qui  lui  était  faite, 
et  sa  politique  devenait  inévitablement  une  conspira- 
tion permanente  dans  le  but  de  prendre  sa  revanche 
contre  nous.  Il  fallait  ou  l'anéantir  tout  à  fait  ou  lui 
offrir  des  conditions  acceptables.  La  laisser  vivre  après 
ravoir  réduite  au  désespoir,  c'était  substituer  une 
inimitié  forcée  à  ce  qui  n'avait  été  jusque-là  qu'une 
inimitié  de  circonstance.  Cette  pensée  était  dans  tous 
les  esprits  lorsqu'on  put  connaître  les  stipulations 
de  Presbourg  :  «  Mes  enfants,  dit  l'archiduc  Charles  à 
ses  soldats  en  les  congédiant,  reposez-vous  jusqu'à  ce 
que  nous  recommencions  *  /  » 

Pour  parer  à  ce  danger  qui  ne  pouvait  échapper  à 
sa  vue  perçante,  Napoléon  s'était-il  créé  du  moins  des 
amitiés  capables  de  faire  contre-poids  à  des  haines  si 
naturelles?  Il  n'avait  rien  imaginé  de  mieux  à  cet 
égard  que  le  traité  porté  à  Berlin  par  d'Haugwitz,  traité 
que  la  Prusse  se  trouverait  peut-être  forcée  de  ratifier 
pour  éviter  la  guerre,  mais  qu'elle  ne  pouvait  accep- 
ter qu'avec  une  profonde  humiliation  et  un  ardent  dé- 
sir de  se  venger.  Cette  puissance  était  en  effet  liée  si 
étroitement  à  l'Angleterre  qu'elle  était  sur  le  point  de 
recevoir  de  Londres  son  premier  terme  de  subsides. 

1.  De  Maistre.  Correspondance  diplomatique,  31  janvier  1806. 
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C'était  la  jeter  dans  une  cruelle  extrémité  que  de  la 
contraindre  à  recevoir  en  présent  le  patrimoine  même 
du  souverain  qui  la  subventionnait.  Il  y  avait  là  quel- 
que chose  de  plus  grave  qu'une  espièglerie  à  Ta- 
dresse  du  cabinet  prussien,  c'était  une  blessure  cruelle 
pour  l'orgueil  national  et  pour  de  justes  susceptibili- 
tés d'honneur  et  de  patriotisme  dont  Napoléon  ne  te- 
nait jamais  aucun  compte  dans  ses  calculs.  Loin  donc 
de  nous  faire  un  allié  de  ce  côté  sa  politique  allait 
nous  y  créer  une  inimitié  nouvelle  ;  et  c'était  de  sa  part 
une  singulière  illusion  que  de  croire  qu'il  pourrait 
la  neutraliser  au  moyen  de  ses  trois  clients  de  Bade, 
de  Wurtemberg  et  de  Bavière.  L'accroissement  terri- 
torial qu'il  leur  avait  donné  n'était  rien  en  effet  auprès 
de  la  perte  d'influence,  de  considération,  de  popula- 
rité que  notre  protection  allait  leur  faire  subir.  Ils 
n'étaient  plus  considérés  en  Allemagne  que  comme 
des  commis  de  Napoléon,  et  en  annonçant  fastueuse- 
ment,  dans  son  trente-septième  bulletin,  qu'ils  avaient 
reça  le  titre  de  roi  comme  «  une  récompense  méri- 
tée »,  il  prit  soin  de  les  dénoncer  lui-même  à  la  haine 
de  leurs  compatriotes  qui  ne  virent  plus  en  eux  que 
des  traîtres. 

C'était  faire  payer  bien  cher  à  ces  princes  une  al- 
liance qu'ils  avaient  plutôt  subie  que  recherchée. 
Leur  reconnaissance  était  d'autant  plus  douteuse  qu'in- 
dépendamment d'une  vassalité  si  peu  déguisée  Napo- 
léon s'apprêtait  à  leur  imposer  des  liens  d'une  tout 
autre  nature  et  qui  étaient  faits  pour  les  froisser  dans 
leurs  sentiments  les  plus  intimes.  A  ce  souverain  de 
hasard,  qui  venait  de  s'introduire  par  violence  dans 
le  cénacle  des  rois,  il  fallait  des  alliances  de  famille 
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destinées  à  effacer  les  humbles  commencements  du 
parvenu.  Napoléon  avait  à  cet  égard  tous  les  pré- 
jugés des  âmes  les  plus  vulgaires  ;  il  était  resté  sen- 
sible au  prestige  de  la  naissance  et  du  rang  comme 
un  bourgeois  de  l'ancien  régime,  et  Tex-terroriste  brû- 
lait d'envie  de  s'unir  aux  races  royales.  A  diverses 
reprises  déjà  il  avait  fait  pressentir  à  ce  sujet  quelques- 
uns  des  petits  princes  allemands,  mais  ses  avances 
n'avaient  pas  été  accueillies.  Au  début  de  la  nouvelle 
campagne,  en  se  liant  aux  électeurs  de  Bavière,  de 
Wurtemberg  et  de  Bade,  il  avait  fait  renouveler  ces 
ouvertures  par  son  représentant,  le  général  deThiard. 
Mais  ils  montrèrent  peu  d'empressement.  L'électeur 
de  Bavière,  celui  de  ces  princes  qui  était  le  mieux  dis- 
posé pour  nous,  faisait  lui-même  la  sourde  oreille  :  sa 
fille,  la  princesse  Auguste,  que  Napoléon  voulait  ma- 
rier au  prince  Eugène,  était  sur  le  point  d'épouser  le 
fils  de  l'électeur  de  Bade,etrélectricej  sa  femme,  pous- 
sait les  hauts  cris  à  la  seule  idée  de  la  mésalliance 
qu'on  lui  proposait.  Quant  à  l'électeur  de  Wurtemberg 
dont  Napoléon  réservait  la  fille  à  son  frère  Jérôme,  il 
était  encore  plus  mal  préparé  à  cette  union,  car  il  n'é- 
tait devenu  notre  allié  qu'à  son  corps  défendant,  et  nos 
troupes  avaient  dû  employer  le  canon  pour  forcer  les 
portes  de  Stuttgard.  Tous  ces  princes  repoussaient 
donc,  avec  une  secrète  horreur,  cette  main  encore  ta- 
chée du  sang  du  duc  d'Enghien.  Mais  après  Austerlitz 
les  rôles  changent  ;  ce  que  Napoléon  sollicitait  la  veille, 
il  l'exige;  il  ne  parle  plus  en  allié  mais  en  maître. 
Comme  dans  ces  époques  barbares  où  le  rapt  venait 
toujours  à  la  suite  de  la  conquête,  il  faut  que  ces  filles 
de  rois  deviennent  la  rançon  des  Etats  de  leurs  pères 
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La  princesse  Auguste  arrachée  à  son  fiancé  est  ma- 
riée à  un  homme  qui  n'est  pas  plus  consulté  qu'elle,  et 
qui  ne  la  connaît  que  pour  avoir  vu  quelques  jours 
auparavant  son  portrait  sur  une  tasse  en  porcelaine  *  ; 
ce  fiancé  lui-même  sera  uni  de  force  à  la  princesse  Sté- 
phanie de  Beauharnais;  enfin  Jérôme  qui  a  épousé  à 
Baltimore  une  personne  honorable  et  distinguée  mais 
sans  titres  nobiliaires,  et  dont  il  a  déjà  un  enfant, 
sera  du  même  coup  démarié  et  remarié  à  la  fille  de 
l'électeur  de  Wurtemberg. 

Mais  ces  brillantes  unions  de  famille  obtenues  l'è- 
pée  à  la  main ,  et  les  remaniements  territoriaux  qui 
en  avaient  été  ou  devaient  en  être  le  prix,  l'Autriche 
diminuée ,  la  Russie  battue,  la  Prusse  humiliée,  la 
Confédération  germanique  refaite  à  notre  profit,  tous 
ces  résultats  n'étaient  qu'une  faible  partie  des  consé- 
quences que  Napoléon  prétendait  tirer  de  la  victoire 
d'Austerlitz.  Ce  qu'il  rêvait  maintenant  c'était  une 
transformation  radicale  du  système  européen  tout 
entier.  Lorsque,  au  début  de  l'Empire,  on  l'avait  en- 
tendu évoquer  le  nom  et  la  mémoire  de  Charlemagne, 
on  n'avait  vu  en  général  dans  ses  paroles  qu'un  rap- 
prochement de  fantaisie,  un  effet  oratoire  sans  rapport 
réel  avec  les  faits.  On  put  juger  après  Austerlitz  qu'il 
y  avait  eu  là  de  sa  part  toute  autre  chose  qu'un  simple 
hasard  d'expression.  Ce  n'est  pas  que  la  fédération  de 
royaumes  dont  il  voulait  s'entourer  eût  au  fond  rien 
de  commun  avec  l'antique  fédération  carlovingienne. 
Ce  qu'il  avait  en  vue  sous  ce  nom  de  fédération 
c'était  l'unité  la  plus  étroite  et  la  plus  absolue.  Ces 

•    1.  Napoléon  au  prince  Eugène,  31  décembre  1805. 
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royautés  vassales  ne  devaient  être  en  réalité  que  les 
humbles  instruments  de  sa  propre  domination  ;  c'é- 
tait un  déguisement  auquel  il  croyait  devoir  recourir 
parce  que  l'aveu  pur  et  simple  de  ses  projets  lui  eût 
fait  trop  d'ennemis  dans  l'état  actuel  de  l'Europe.  La 
conquête  dans  sa  brutale  vérité  était  trop  odieuse 
pour  se  maintenir  longtemps;  il  fallait  la  déguiser 
sous  quelques  dehors  d'indépendance  et  d'autonomie, 
et  c'est  uniquement  pour  créer  cette  illusion  qu'il 
songea  à  fonder  des  trônes  en  faveur  de  ses  frères,  à 
ériger  des  principautés  en  faveur  de  ses  généraux  et 
de  ses  fonctionnaires.  Mais  sous  ces  noms  imposants 
de  rois,  de  princes,  de  ducs,  de  grands  et  petits  feuda- 
taires,  tous  ces  hommes  ne  devaient  être  que  les  ser- 
viteurs soumis  d'une  centralisation  de  fer.  Il  se  flatta 
que  les  peuples  seraient  dupes  de  ces  apparences  et 
que  du  moment  où  ses  créatures  porteraient  les  titres 
de  souverains  indépendants  on  ne  verrait  plus  en  elles 
que  des  représentants  nationaux.  Les  nations  pour- 
raient donc  se  croire  libres  et  indépendantes  sous  la 
tutelle  de  cette  haute  domesticité  de  princes  et  de  rois 
que  lui-même  gouvernerait  en  maître  absolu.  Tel  est 
dans  son  esprit  et  dans  ses  traits  essentiels  ce  fameux 
système  fédératif  qu'on  nous  adonné  comme  une  con- 
ception du  génie  et  qui  n'était  que  le  misérable  expé- 
dient du  despotisme. 

La  rupture  de  tant  de  liens  séculaires,  qui  atta- 
chaient les  uns  aux  autres  les  peuples  dont  on  allait 
disposer  sans  leur  aveu,  le  mépris  qu'on  affichait  ou- 
vertement pour  leurs  traditions,  leurs  habitudes,  pour 
les  sentiments  qui  les  uniss;ùent  à  leurs  vieilles  dy- 
nasties, pour  leur  fierté  patriotique,  pour  leurs  plus 

m  35 
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chères  sympathies  nationales,  le  bouleversement  de 
leurs  institutions,  le  changement  complet  en  un  mot 
qu'on  introduisait  dans  toutes  leurs  conditions  d'exis- 
tence supposaient  que,  selon  une  expression  dont  on 
a  beaucoup  abusé,  ils  étaient  mûrs,  au  moins  dans  une 
certaine  mesure,  pour  ces  transformations,  qu'on  leur 
apportait  quelques  compensations  si  quelque  chose 
pouvait  compenser  la  perte  de  la  liberté,  en  un  mot 
qu'une  révolution  non  moins  radicale  s'était  opérée 
dans  toutes  leurs  idées  et  qu'on  comptait  sur  l'appui 
de  cette  révolution  pour  le  succès  du  nouvel  état  de 
choses  qui  leur  était  imposé.  Mais  il  n'en  était  rien. 
L'exportation  tant  vantée  des  bienfaits  du  Code  civih 
n'était  nullement  propre  à  leur  faire  oublier  les  maux 
de  la  servitude,  et  lors  même  qu'on  améliorait  leur 
administration  en  la  simplifiant  comme  en  Allemagne, 
ils  savaient  fort  bien  voir  que  c'était  uniquement  pour 
rendre  l'exercice  du  despotisme  plus  prompt  et  plus 
facile.  Napoléon  ne  s'était  pas  préoccupé  un  seul  in- 
stant du  véritable  état  de  leurs  sentiments  et  de  leurs 
opinions.  Habitué  à  ne  jamais  voir  dans  les  États  que 
la  force  organisée,  à  ne  tenir  aucun  compte  des  forces 
morales,  à  ne  jamais  découvriras  nations  derrière  les 
gouvernements,  parce  qu'il  avait  tué  quelques  mil- 
liers d'hommes  à  Austerlitz  il  croyait  que  tout  était 
fini,  qu'il  n'y  avait  plus  rien  au  delà;  parce  qu'un 
coup  de  surprise  lui  avait  livré  un  champ  de  bataille, 
il  s'imaginait  pouvoir  disposer  en  maître  des  nations 
européennes  ;  parce  qu'il  avait  désai^mé  les  cabinets, 
il  croyait  pouvoir  traiter  les  peuples  comme  un  caput 
mortuum  sur  lequel  on  opère  à  discrétion,  sans  s'oc- 
cuper un  instant  de  leurs  volontés,  de  leurs  intérêts 
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ou  de  leurs  convenances.  Quelle  que  soit  l'explication 
qu'on  donne  de  cette  méprise,  elle  prit  en  peu  de  temps 
de  si  brutales  proportions  qu'elle  ne  fait  pas  moins  de 
tort  à  sa  perspicacité  qu'à  son  sens  moral. 

Napoléon  inaugura  ce  nouveau  système  par  la  dé- 
chéance de  la  maison  royale  de  Naples.  C'est  de 
Vienne  même  qu'il  se  hâta  de  notifier  cet  événement 
à  l'Europe,  aussitôt  que  son  arrangement  avec  d'Haug- 
witz  lui  eut  prouvé  qu'il  n'avait  plus  rien  à  redouter 
de  la  Prusse.  «  Le  général  Saint-Cyr,  dit-il  dans  son 
trente-septième  bulletin,  marche  à  grandes  journées 
sur  Naples  pour  punir  la  trahison  de  la  reine  et  pré- 
cipiter  du  trône  cette  femme  criminelle  qui^  avec  tant  d im- 
pudeur, a  violé  tout  ce  qui  est  sacré  parmi  les  hommes  !  •» 
On  a  voulu  intercéder  pour  elle  auprès  de  l'empereur. 
Il  a  répondu  :  «  Les  hostilités  dussent-elles  recommen- 
cer et  la  nation  soutenir  une  guerre  de  trente  ans, 
une  si  atroce  perfidie  ne  peut  être  pardonnée  !  » 

Mais  si  c'était  une  atroce  perfidie  de  la  part  de  cette 
reine  d'avoir  rompu  à  l'improviste  le  traité  de  neu- 
tralité, après  toutes  les  avanies  dont  elle  avait  eu  à  se 
plaindre  de  la  part  de  Napoléon,  quel  nom  méritait 
donc  la  conduite  de  Napoléon  lui-même,  lorsqu'en 
pleine  paix  et  à  la  veille  de  conclure  ce  traité  de  neu- 
tralité, il  avait  donné  l'ordre  à  Saint-Cyr  de  marcher 
sur  Naples  et  de  jeter  la  cour  à  la  mer?  De  quel  côté 
étaient  venues  les  provocatiopg,  les  exactions,  les  vio- 
lations de  territoire,  les  violences  et  les  insultes  qui 
avaient  entraîné  la  reine  à  ce  coup  désespéré  ?  Napo- 
léon ne  lui  avait-il  pas  prouvé,  de  mille  manières, 
qu'il  était  décidé  à  lui  arracher  son  royaume  à  la  pre- 
mière occasion,  ne  l'avait-il  pas  menacée  vipgt  fois 
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de  la  réduire  à  la  mendicité,  de  ne  pas  lui  laisser  dans 
ses  Étals  assez  de  place  pour  y  élever  son  tombeau? 
Pouvait-elle  ignorer  que  ces  menaces  avaient  été  sur 
le  point  d'être  exécutées  et  que  la  guerre  continentale 
avait  seule  forcé  Napoléon  à  en  ajourner  l'effet  ?  En- 
fin, en  insérant  dans  le  Moniteur  ce  traité  de  neutra- 
lité dicté  par  la  force,  son  ennemi  n'avait-il  pas  pris 
soin  de  la  prévenir  «  que  Vintérêt  de  la  France  conseil- 
lait de  s'assurer  ce  royaume  par  une  conquête  utile  et  fa- 
cile? »  Était-il  vraisemblable  que  Bonaparte,  avec 
son  caractère  et  ses  antécédents,  serait  un  homme  à 
se  priver  longtemps  d'une  conquête  utile,  facile  et 
conseillée  par  l'intérêt  de  la  France? 

La  déloyauté  de  la  cour  de  Naples  était  donc  le  ré- 
sultat forcé  d'une  perfidie  beaucoup  plus  odieuse, 
mais  qui  avait  su  se  cacher  assez  habilement  pour 
tromper  les  esprits  superficiels.  La  trahison  de  la 
reine  de  Naples  passa  aussitôt  à  l'état  de  fait  indiscu- 
table, et  Napoléon  augmenta  cette  impression  par  l'é- 
clat bruyant  qu'il  donna  à  une  colère  simulée.  Nos 
soldats,  conduits  par  Masséna ,  Saint-Cyr  et  Reynier, 
marchèrent  sur  Naples  avec  la  conviction  qu'ils  al- 
laient renverser  la  personnification  même  de  l'impos- 
ture et  de  la  mauvaise  foi  ;  ils  allaient  tout  simplement 
y  élever,  de  leurs  mains  républicaines,  un  nouveau 
trône  que,  depuis  longtemps  déjà,  Napoléon  destinait 
à  son  frère  Joseph,  le  principal  de  ces  grands  feuda- 
taires  qui  devaient  se  grouper  autour  du  nouvel  em- 
pire d'Occident. 

Par  suite  de  cette  conquête  qui,  ainsi  que  Napoléon 
l'avait  prédit,  ne  pouvait  être  que  facile,  mais  qui  ne 
se  fit  pas  toutefois  sans  que  plusieurs  provinces  fus- 
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sent  mises  à  feu  et  à  sang,  l'Italie  entière  se  trouva  , 
soumise  à  notre  domination.  De  tous  les  anciens  sou-  i' 
verains  italiens,  le  pape  Pie  VII  seul  se  figurait  encore  ' 
avoir  des  États  dans  la  Péninsule,  mais  on  ne  lui  ' 
laissa  pas  longtemps  cette  illusion.  Ce  pontife  avait 
voulu  faire  un  Gharlemagne.  Il  avait  travaillé  de  tou- 
tes ses  forces  à  l'élévation  et  à  la  grandeur  de  Bona- 
parte. Malgré  la  réprobation  de  tous  les  catholiques 
sincères  et  malgré  les  scrupules  de  sa  propre  con- 
science, il  était  allé  à  Paris  couvrir  le  meurtrier  de 
Vincennes  du  prestige  de  la  religion,  dans  l'espoir 
que  cette  puissance,  redoutable  à  tous,  serait  pour  lui 
seul  protectrice  et  bienfaisante;  il  était  temps  qu'il 
reçût  sa  récompense.  Ulcéré  de  tous  les  mécomptes 
qu'il  avait  éprouvés  durant  son  séjour  à  Paris,  il  n'en 
avait  rien  témoigné  directement,  mais  il  s'était  bien 
promis  de  prendre  sa  revanche,  et  l'occasion  était  fa- 
cile à  trouver  grâce  à  ces  rapports  de  chaque  instant 
que  le  Concordat  avait  établis  entre  la  cour  de  Rome 
et  le  gouvernement  français.  Elle  s'offrit  à  lui  presque 
immédiatement  sous  la  forme  d'une  requête  que  lui 
adressa  Napoléon  dans  le  but  de  faire  casser  le  ma- 
riage de  Jérôme  avec  Mlle  Patterson.  Ce  mariage 
pouvait  être  annulé  civilement  sans  trop  de  difficultés, 
mais  le  lien  religieux  subsistait,  et  il  n'appartenait 
qu'à  l'autorité  ecclésiastique  de  le  dénouer.  Napoléon 
n'hésita  pas  à  demander  au  pape  la  dissolution  du 
mariage,  persuadé  qu'on  ne  lui  refuserait  pas  ce  petit 
service,  après  toutes  les  concessions  infiniment  plus  ^ 
scabreuses  qu'on  lui  avait  faites.  La  cour  de  Rome 
avait,  en  effet,  maintes  fois  prouvé,  particulièrement 
en  cette  matière,  avec  quelle    facilité  elle  savait. 
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lorsqu'elle  y  trouvait  son  avantage,  accommoder  ses 
maximes  aux  circonstances  et  autoriser  des  excep- 
tions à  ses  règles  les  mieux  établies.  Ici.  on  ne  lui  en 
demandait  pas  tant,  car  Napoléon  avait  joint  à  sa  de- 
mande une  consultation  de  casuistes  en  renom  et  du 
propre  théologien  du  pape,  démontrant,  d'après  les 
décisions  du  droit  ecclésiastique  lui-même,  la  nullité 
de  cette  union.  Mais,  à  sa  grande  surprise  et  à  sa 
grande  irritation,  il  rencontra,  sur  ce  point,  de  la  part 
du  doux  Pie  VII,  une  résistance  invincible.  Le  pontife 
écrivit  lui-même  à  l'empereur  une  lettre  remplie  des 
plus  tendres  protestations  d'amitié;  il  reconnut  ex- 
pressément «  qu'il  y  avait  une  cause  canonique  de 
nullité  dans  la  clandestinité  du  mariage  »  d'après 
un  décret  spécial  du  Concile  de  Trente.  Malheureuse- 
ment, les  recherches  les  plus  minutieuses  et  les  plus 
approfondies,  n'ayant  pu  établir  que  ce  décret  eût  ja- 
mais été  pubhé  dans  la  ville  de  Baltimore,  il  avait  la 
douleur  de  ne  pouvoir  prononcer  l'annulation  du  ma- 
riage. En  agissant  autrement,  «  il  se  rendrait  coupa- 
ble d'un  abus  abominable  devant  le  tribunal  de  Dieu*  1» 
Ce  scrupule  inattendu  d'une  conscience  qui  s'était 
montrée  si  accommodante,  dans  des  affaires  mille  fois 
plus  graves,  avait  jeté  du  froid  dans  les  rapports  de 
Napoléon  avec  la  cour  de  Rome.  Ce  n'était  lï  que  le 
début  des  hostilités.  D'un  côté  comme  de  l'autre,  à 
l'époque  du  sacre  comme  à  celle  du  concordat,  il  y 
avait  eu  trop  de  calculs,  d'artifices,  de  sous-entendus, 
d'arrière -pensées  et,  pour  tout  dire,  de  tromperies, 
pour  que  le  dissentiment  pût  en  rester  là.  En  entrant 

1.  Pie  VII  à  Napoléon,  juin  1805. 
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en  campagne  contre  l'Autriche ,  Napoléon  traita  les 
États  du  pape  avec  son  sans-gêne  habituel  envers  les 
États  faibles;  il  fit  occuper  Ancône  par  un  détache- 
ment de  Saint-Cyr,  sans  même  prendre  la  peine  d'en 
prévenir  le  gouvernement  pontifical.  Ce  procédé  n'a- 
vait absolument  rien  de  nouveau  de  la  part  de  Bona- 
parte, et,  en  venant  le  sacrer  à  Paris,  le  pape  n'avait 
fait  autre  chose  que  sanctionner  et  couronner  ,  en 
sa  personne,  une  longue  série  de  procédés  du  mênae 
genre;  mais  lorsqu'il  se  sentit  lui-même  victime  de 
ce«  sortes  d'exploits,  il  commença  à  les  trouver  moins 
glorieux.  Il  lui  écrivit,  le  3  novembre,  pour  protester 
contre  la  prise  de  possession  d'Ancône  et  pour  se 
plaindre  «  des  amertumes  et  des  déplaisirs  dont  on 
l'abreuvait  depuis  son  retour  de  Paris,  du  peu  de 
retour  qu'il  trouvait  chez  Sa  Majesté  pour  les  senti- 
ments qu'il  lui  avait  voués,  »  enfin  pour  réclamer  les 
droits  d'une  neutralité  que  toute  l'Europe  avait  re- 
connue et  respectée. 

Napoléon  ne  répondit  au  pape  qu'après  Austerlitz. 
La  lettre  du  pape  lui  était  arrivée  au  milieu  de  tous 
ses  projets  de  restauration  de  l'empire  de  Charlema- 
gne,  en  pleia  rêve  carlovingien.  Le  pape  était  entré, 
de  moitié  avec  Napoléon,  dans  cette  grande  parodie 
historique;  il  avait  évoqué,  avecune  complaisance  illi- 
mitée, le  nom  et  les  souvenirs  de  Gharlemagne  tant 
qu'il  avait  espéré  en  tirer  profit  pour  son  propre  pou- 
voir, il  allait  maintenant  connaître  le  danger  de  ces 
anachronismes  ambitieux  et  éprouver  ce  que  c'était 
qu'un  Charlemagne  dans  une  époque  sans  croyances. 
La  réponse  de  Napoléon,  tout  en  gardant  encore  quel- 
ques ménagements  de  forme ,  fit  crouler  d'un  seul 
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coup  tout  l'échafaudage  des  ambitions  pontificales. 
En  faisant  un  pacte  avec  le  pape,  Charlemagne  avait 
réellement  traité  de  puissance  à  puissance,  parce  que, 
derrière  le  pontife,  il  y  avait  alors  autre  chose  que  le 
petit  État  romain,  il  y  avait  le  monde  des  croyants. 
Derrière  Pie  VII,  au  contraire,  il  n'y  avait  plus  qu'une 
religion  afîaiblie,  une  autorité  spirituelle  expirante. 
L'immense  force  morale  qui  se  personnifiait  dans  ses 
prédécesseurs  et  qui  leur  permettait  de  tenir  tête  aux 
maîtres  du  monde,  n'était  plus  qu'une  ombre  et  n'a- 
vait plus  rien  qui  pût  imposer  à  Napoléon.  Les  deux 
pouvoirs,  qui  avaient  rempli  le  moyen  âge  de  leurs 
luttes,  étaient  replacés  face  à  face;  tous  deux  étaient 
un  contre-sens  peu  durable  dans  le  monde  moderne; 
mais  l'un  était  armé  d'une  puissance  matérielle  incal- 
culable, l'autre  n'était  qu'un  souvenir  et  une  sorte 
d'exhumation  archéologique.  Le  rêve  de  la  papauté 
devait  s'évanouir  le  premier,  car,  lorsque  Bonaparte 
invoqua,  pour  justifier  l'occupation  d'Ancône,  ses  de- 
voirs «  de  protecteur  du  Saint-Siège,  de  successeur 
des  rois  de  la  seconde  et  de  la  troisième  race,  »  il  s'ap- 
puyait du  moins  sur  une  force  réelle,  qui  était  son 
épée,  tandis  que  Pie  VII  n'était  plus  que  le  souverain 
d'un  empire  spirituel  imaginaire. 

Napoléon  fit  entendre  clairement  au  pape  que,  s'il 
avait  traité  le  Saint-Siège  avec  si  peu  de  cérémonie. 
Pie  VII  ne  devait  s'en  prendre  qu'aux  refus  «  qu'il 
avait  éprouvés  de  sa  part  sur  tous  les  objets,  même  sur 
ceux  qui  étaient  d'un  premier  ordre  pour  la  religion, 
comme,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agissait  d'empêcher  h 
protestantisme  de  relever  la  tête  en  France.*  Allusion  par- 
faitement inexacte  à  la  réversibilité  possible  de  la 
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couronne  de  France  sur  la  tête  des  enfants  protestants 
de  Jérôme,  puisque  Jérôme  avait  été  exclu  de  la  suc- 
cession impériale.  Mais ,  «  il  continuerait  à  protéger 
le  Saint-Siège,  malgré  les  fausses  démarches,  l'ingra- 
titude et  les  mauvaises  dispositions  des  hommes  qui 
s'étaient  démasqués  pendant  ces  trois  mois,  et  qui  l'a- 
vaient cru  perdu....  Au  reste,  Sa  Sainteté  était  libre 
d'accueillir  de  préférence  les  Anglais  et  le  calife  de 
Constantinople  ;  mais,  ne  voulant  pas  exposer  le  car- 
dinal Fesch  à  des  avanies,  il  le  ferait  remplacer  par 
un  séculier*.  » 

Dans  une  lettre,  écrite  le  même  jour  au  cardinal  et 
que  celui-ci  devait  communiquer  à  la  cour  romaine, 
Napoléon  expliquait  plus  nettement  encore  la  nature 
de  cette  protection  qu'il  prétendait  imposer  désormais 
au  Saint-Siège  :  «  Puisque  ces  imbéciles,  lui  disait-il, 
ne  trouvent  pas  d'inconvénient  à  ce  qu'un  protestant 
puisse  occuper  le  trône  de  France,  je  leur  enverrai  un 
ambassadeur  protestant....  Je  suis  religieux,  mais  je 
ne  suis  pas  cagot.  Constantin  a  séparé  le  civil  du  mili- 
taire, et  je  puis  aussi  nommer  un  sénateur  pour  com- 
mander dans  Rome  en  mon  nom....  Pour  le  pape,  je 
suis  Charlemagne,  parce  que  y  comme  Charlemagne,  je. 
réunis  la  couronne  de  France  à  celle  des  Lombards,  et 
que  mon  empire  confine  avec  l'Orient....  Je  ne  chan- 
gerai rien  aux  apparences,  si  l'on  se  conduit  bien; 
autrement,  je  réduirai  lepapeàêtre  évêquede  Rome.» 
Pie  VII,  chez  qui  les  inspirations  du  dépit  l'empor- 
taient encore  sur  celles  de  la  peur,  répondit  à  Napo- 
léon, en  repoussant,  avec  un  redoublement  de  dou- 

1.  Napoléon  au  pape  Pie  VIT,  7  janvier  1806. 


4Î8  HISTOIRE    DE    NAPOLÉON    I". 

ceur  et  d'onction,  des  reproches  qu'il  savait  fort  bien 
n'être  que  des  prétextes,  à  l'exception  du  grief  relatif 
au  mariage  de  Jérôme.  Sur  ce  point  même,  s'il  avait 
contrarié  les  intentions  de  l'empereur,  c'était  à  son 
extrême  regret  et  uniquement  parce  qu^il  n'avait  rien 
trouvé  dans  les  lois  divines  qui  lui  permît  de  suivre  le  pen- 
chant naturel  de  son  cœur^.  Il  niait,  d'ailleurs,  et  cela 
avec  plus  de  vérité,  avoir  fait  le  moindre  accueil  aux 
ennemis  de  l'empereur  ou  «  avoir  jamais  cru  Sa  Ma- 
jesté perdue  comme  elle  le  lui  reprochait  dans  sa  let- 
tre. »  Pie  VII  lui  avait,  en  effet,  écrit  au  moment  où  il 
entrait  en  vainqueur  à  Vienne  et  où  la  victoire  d'Ulm 
était  depuis  longtemps  connue.  Passant  alors  à  un  au- 
tre ordre  d'idées,  au  lieu  de  discuter  la  singulière 
théorie  de  protectorat^  émise  par  Bonaparte,  il  se  con- 
tentait, par  une  de  ces  ironies  profondes  et  couvertes 
qui  sont  familières  à  la  faiblesse  et  où  excellent  les 
prêtres  et  les  femmes,  de  lui  rappeler  ces  décevantes 
promesses  qu'on  avait  fait  miroiter  à  ses  yeux  pour 
l'attirer  à  Paris.  Maintenant  que  Napoléon  avait  ajouté 
de  si  glorieuses  acquisitions  à  ses  anciennes  conquêtes, 
gX puisqu'il  rapportait  à  Dieu  l'heureux  succès  de  ses  armes, 
on  pouvait  espérer  qu'il  reporterait  aussi  à  Dieu  le  fruit 
de  ses  conquêtes ,  en  y  faisant  participer  l'Église.  «  Votre 
Majesté  est  devenue  le  souverain  de  Venise.  Cette 
extension  de  ses  domaines  en  Italie  nous  fait  conce^ 
voir  l'idée  flatteuse  que  le  temps  est  arrivé  où  elle 
voudra  voir  l'Église-  recouvrer  enfin  cette  partie  du 
patrimoine  de  saint  Pierre,  que  la  Révolution  lui  a 
ravie.  »  Raisonnement  d'une  logique  irréprochable, 


1.  Ke  VII  à  Napoléon,  29  janvier,. 
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et  d'autant  plus  fait  pour  exaspérer  Napoléon  qu'il 
se  flattait  d'avoir  terrifié  la  cour  romaine  qui  semblait 
peu  troublée  de  cette  grande  colère.  Au  surplus  cette 
réponse  pleine  de  candeur  y  selon  l'expression  même  du 
pape,  mais  d'une  candeur  très- étudiée,  ne  lui  donnait 
aucune  prise  contre  ceux  qui  la  lui  adressaient. 

Cette  fois  Napoléon  laisse  de  côté  toute  dissimula- 
tion et  jette  le  masque:  «  Votre  Sainteté,  répond-il 
au  pape,  est  souveraine  de  Rome,  mais  fen  suis  Vem- 
pereur  !  Tous  mes  ennemis  doivent  être  les  siens.  Il 
n'est  donc  pas  convenable  qu'aucun  agent  du  roi  de 
Sardaigne,  aucun  Anglais,  Russe  ni  Suédois  réside  à 
Rome  ou  dans  vos  États,  ni  qu'aucun  bâtiment  appar- 
tenant à  ces  puissances  entre  dans  vcs  ports...,  je  suis 
comptable  envers  Dieu  qui  a  bien  voulu  choisir  mon 
bras  pour  rétablir  la  religion.  Et  comment  puis-je 
sans  gémir  la  voir  compromise  par  les  lenteurs  de  la 
cour  de  Rome  ?  Ils  en  répondront  devant  Dieu  ceux  qui 
laissent  l'Allemagne  dans  l'anarchie  ;  ils  en  répondront 
devant  Dieu  ceux  qui  retardent  l'expédition  des  bulles 
de  mes  èvêquesL.,  Ce  n'est  pas  en  dormant  que /ai 
réorganisé  la  religion  en  France  de  telle  sorte  qu'il  n'est 
pas  de  pays  cù  elle  fasse  tant  de  bien  et  où  elle  soit 
si  respectée  *.  » 

Ces  singulières  expressions  montrent  que  Napoléon 
se  considérait  déjà  comme  quelque  chose  de  plus  que 
le  suzerain  du  pape,  car  il  n'était  pas  loin  de  lui  dis- 
puter jusqu'à  son  titre  de  vicaire  de  Dieu.  Plus  zélé 
pour  la  religion  que  le  pape,  il  ne  se  faisait  pas  faute 
de  lui  démontrer  la  supériorité  des  services  qu'il 

1.  Napoléon  à  Pie  VII,  13  février  1806. 
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avait  rendus  à  la  Divinité ,  il  le  citait  hardiment  au 
tribunal  de  ce  juge  suprême,  et  il  apportait  dans  ces 
pieuses  pantalonnades  l'imperturbable  assurance  qui 
lui  avait  si  bien  réussi  auprès  des  uhlémas  du  Caire. 
Cette  péremptoire  déclaration  de  principes  eut  pour 
commentaire  et  pour  complément  une  communica- 
tion encore  plus  nette  et  plus  impérieuse  qui  vint 
dicter  au  cardinal  Fesch  la  règle  de  conduite  qu'il  de- 
vait suivre  à  l'avenir.  Il  devait  requérir  immédiate- 
ment l'expulsion  de  tous  les  Anglais,  Russes  et  Sué- 
dois habitant  les  États  romains  :  «  Je  n'entends  plus, 
disait  Napoléon,  que  la  cour  de  Rome  se  mêle  de  politi- 
que... Je  donne  ordre  au  prince  Joseph  de  vous  prêter 
main-forte...  dites  bien  que  j'ai  les  yeux  ouverts,  que 
je  ne  suis  trompé  qu'autant  que  je  le  veux  bien,  que  je 
suis  Charlemagney  leur  empereur,  que  je  dois  être  traité 
de  même.  Je  fais  connaître  au  pape  mes  intentions  en 
peu  de  mots,  s'il  n'y  acquiesce  pas,  je  le  réduirai  à 
la  même  condition  qu'il  était  avant  Charlemagne  *  !  «• 
Que  s'était-il  passé  en  somme  depuis  ce  voyage  de 
Paris,  que  Napoléon  avait  obtenu  au  prix  de  tant  d'in- 
stances, de  flatteries  et  de  promesses?  Quels  torts 
pouvait-il  après  tout  reprocher  à  ce  faible  vieillard 
qu'il  traitait  si  durement  après  l'avoir  trompé  et  eni- 
vré en  lui  donnant  les  plus  fausses  espérances?  Pie  VII 
lui  avait  refusé  la  rupture  du  mariage  de  Jérôme  par 
des  scrupules  qui  pouvaient  n'être  pas  sincères,  mais 
dont  sa  conscience  de  prêtre  était  seule  juge  ;  il  avait, 
en  outre,  apporté  dans  l'expédition  des  affaires  ecclé- 
siastiques, des  lenteurs  fort  probablement  calculées, 

1 .  Napoléon  à  Fesch,  13  février  1806. 
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mais  qui  n'excédaient  en  rien  ses  droits  de  souverain 
spirituel.  Ce  n'étaient  donc  point  les  torts  du  pape  qui 
avaient  comblé  la  mesure,  c'étaient  les  forces  de  Na- 
poléon qui  avalent  prodigieusement  grandi.  Une  bles- 
sure d'amour-propre  et  la  victoire  d'Austerlitz,  voilà 
tout  ce  qu'il  avait  fallu  pour  rendre  Napoléon  aussi 
impitoyable  envers  la  cour  de  Rome.  Entre  l'état 
d'oppression  auquel  il  la  réduisait  aujourd'hui  et  une 
ruine  complète ,  il  n'y  avait  plus  qu'une  question  de 
temps.  Du  moment  où  le  pape  refusait  de  se  sou- 
mettre en  tout  aux  vues  de  l'empereur,  on  peut  dire 
que  son  expulsion  de  Rome  était  un  fait  déjà  consom- 
mé virtuellement;  il  ne  restait  à  mettre  en  œuvre  que 
le  mode,  les  prétextes  et  l'occasion. 

Aux  grands  fiefs  de  Rome  et  de  Naples,  Napoléon 
avait  résolu  d'ajouter  la  Hollande,  où  le  grand  pen- 
sionnaire Schimmelpenninck  n'avait  fait  que  garder  à 
son  insu  la  place  pour  un  second  frère  de  l'empereur. 
Lorsque  les  Anglo-Suédois  avaient  menacé  la  Hol-, 
lande  pendant  notre  campagne  en  Autriche,  Napoléon 
y  avait  envoyé  Louis  avec  une  armée  qui  se  borna  à 
prendre  position  sur  les  frontières  de  Westphalie  et 
se  trouva  bientôt  dégagée  par  la  victoire  d'Austerlitz. 
Louis  vînt  saluer  son  frère  lors  de  son  passage  à 
Strasbourg.  Napoléon  le  reçut  très-froidement  :  «  Pour- 
quoi, lui  dit-il,  avez-vous  quitté  la  Hollande?  On  vous  y 
voyait  avec  plaisir,  il  fallait  y  rester  !  »  Louis  allégua 
les  bruits  qui  circulaient  dans  ce  pays  au  sujet  de  sa 
prochaine  transformation  monarchique:  «  Ces  bruits, 
ajouta-t-il,  ne  sont  pas  agréables  à  cette  nation  libre 
et  estimable,  et  ils  ne  me  plaisent  pas  davantage  *.  » 

1.  Documents  historiques  sur  la  Hollande,  par  le  roi  Louis. 
III.  36 
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Cette  répugnance  des  frères  de  Napoléon  à  entrer 
dans  ses  vues  est  caractéristique,  et  ne  saurait  d'ail- 
leurs être  révoquée  en  doute,  bien  qu'on  ait  très-faus-i- 
sèment  cherciié  à  expliquer  son  absurde  système  des 
royautés  vassales  par  son  désir  de  contenter  leur  avi- 
dité et  leur  ambition.  Déjà  Joseph  avait  refusé  le  trône 
d'Italie,  en  alléguant,  il  est  vrai,  une  excuse  qui  était 
plutôt  un  prétexte  qu'un  motif  sérieux,  et  pour  le  dé- 
cider à  accepter  celui  de  Naples,  il  avait  fallu  lui  faire 
une  sorte  de  violence.  Louis,  dont  l'honnêteté  et  le  dé- 
sintéressement sont  restés  au-dessus  de  toute  contes- 
tation, était  encore  plus  éloigné  de  toute  convoitise 
de  ce  genre,  mais  il  ne  fut  pas  plus  consulté  que  Jo- 
seph ou  Jérôme.  Ce  fait  curieux  ne  démontre  pas  seu- 
lement que  l'utopie  de  la  résurrection  carlovingienne 
appartient  en  propre  à  Napoléon  seul,  il  met  en  lu- 
mière l'opinion  que  ses  frères  avaient  de  lui,  car  il 
entrait  dans  leurs  scrupules  au  moins  autant  de  dé- 
fiance envers  un  maître  si  exigeant  que  de  défiance 
envers  la  fortune.  Mais,  ainsi  que  Ta  écrit  le  roi  Louis, 
il  ne  s'agissait  pas  de  leur  volonté,  mais  de  la  sienne, 
et  il  leur  fallait  choisir  entre  l'expatriation  ûe  Lucien 
et  le  trône  qu'on  leur  offrait. 

.  c  Napoléon,  dit  ce  prince  dans  ses  mémoires,  fit 
entendre  à  Louis  que  s'il  n'était  pas  plus  consulté  sur 
cette  affaire,  c'est  qu'un  sujet  ne  pouvait  qu'obéir.  Louis 
réfléchit  qu'il  pouvait  être  contraint  par  la  force; 
que  l'empereur  le  voulant  absolument  il  lui  arrive- 
rait ce  qui  était  arrivé  à  Joseph  qui,  pour  avoir  re- 
fusé ritalie,  était  alors  à  Naples.  Cependant  il  fit  en- 
core une  dernière  tentative,  il  écrivit  à  son  frère  qu'il 
sentait  la  nécessité  pour  les  frères  de  l'empereur  de  s'éloi- 
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gner  de  France,  mais  qu'il  lui  demandait  le  gouverne- 
ment de  Gênes  ou  de  Piémont.  Napoléon  refusa*.  »  La 
Hollande  fut  encore  moins  consultée  que  Louis  :  «  Mon- 
sieur Talleyrand,  écrit  Bonaparte  le  14  mars  1806, 
j'ai  vu  ce  soir  M.  Verhuell.  Voici  en  deux  mots  à  quoi 
j'ai  réduit  la  question  :  la  hollande  est  sans  pouvoir 
exécutif,  il  lui  en  faut  un  ;  je  lui  donnerai  le  prince 
Louis...  Au  lieu  du  grand  pensionnaire  il  y  aura  un 
roi.,.  Les  arguments  sont  que  sans  cela  je  ne  ferai  rendre 
aucune  colonie  à  la  paix...  II  faut  qu'avant  vingt  jours 
le  prince  Louis  fasse  son  entrée  à  Amsterdam.  »  Voilà 
au  juste  à  quoi  se  réduisirent  les  prétendues  suppli- 
cations des  patriotes  hollandais  pour  obtenir  le  roi 
Louis.  Notre  domination  ne  pouvait  plus  être  qu'exé- 
crée dans  un  pays  ruiné  par  nos  exactions  et  par  toutes 
les  calamités  que  nous  lui  avions  attirées  en  l'entraî- 
nant, malgré  lui,  à  la  guerre  contre  l'Angleterre  ;  dans 
ces  circonstances,  alléguer  l'offre  du  trône  au  nom  de 
la  reconnaissance  nationale,  c'était  insulter  au  mal- 
heur par  la  plus  odieuse  comé<Me.  Louis  se  résigna 
mélancoliquement,  il  subit  la  royauté  comme  une  péni- 
tence, mais  avec  un  sincère  désir  de  soulager  les  maux 
de  ses  nouveaux  sujets;  il  parut  parmi  les  souverains 
de  son  temps  comme  une  sorte  de  monarque  à  la 
triste  figure,  mais  quoique  troublé  et  consterné  d'a- 
vance, à  l'ilée  des  tribulations  qu'il  prévoyait,  il  était 
encore  loin  de  soupçonner  quel  dur  esclavage  couvrait 
ce  titre  de  roi  qu'un  juste  pressentiment  lui  avait  fait 
redouter. 
•^  Napoléon  compléta  le  système  des  grands  fiefs  par 

1.  Documents  sur  la  Hollande. 
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la  création  de  souverainetés  inférieures  qui  n'avaient 
d'autre  but  que  de  fournir  de  grosses  dotations  à  ses 
parents  et  serviteurs  de  tout  ordre,  aux  dépens  des 
pays  conquis  et  sans  qu'il  en  coûtât  rien  à  son  trésor. 
Sa  sœur  Élisa  avait  déjà  Lucques  et  Piombino,  Eugène 
avait  la  haute  Italie,  Pauline  Borghèse  obtint  le  du- 
ché de  Guastalla  qu'elle  vendit  peu  de  temps  après  à 
beaux  deniers  comptants  ;  Berthier  eut  la  principauté 
de  Neufchâtel  que  la  Prusse  devait  nous  céder  en 
échange  du  Hanovre,  Murât  eut  le  duché  de  Berg  que 
nous  céda  la  Bavière,  Bernadotte  eut  Ponte-Gorvo  et 
Talleyrand  la  principauté  de  Bénévent,  deux  fiefs  pris 
sur  les  domaines  que  de  temps  immémorial  la  papauté 
disputait  au  royaume  de  Naples.  Lebrun  fut  fait  duc 
de  Plaisance.  Les  États  vénitiens  fournirent  à  eux  seuls 
douze  autres  fiefs,  dont  les  titulaires  devaient  être 
nommés  ultérieurement.  Ce  n'était  là  qu'une  première 
esquisse  de  cette  vaste  hiérarchie  qui  devait  relever  la 
splendeur  du  grand  empire.  Ces  dociles  satellites  an- 
nonçaient tout  un  système  planétaire  qui  allait  bientôt 
graviter  autour  de  l'astre  impérial,  leur  centre  et  leur 
foyer;  mais  ils  ne  devaient  avoir  d'autre  éclat  que  celui 
qu'ils  tiendraient  de  leur  créateur.  Ces  nouvelles  sou- 
verainetés étaient  encore  plus  dépendantes  que  les 
fantômes  de  royautés  auxquels  elles  allaient  servir  de 
cortège;  elles  n'étaient  en  réalité  qu'une  création  toute 
fiscale,  elles  ne  déléguaient  aucun  pouvoir  ;  elles  ne 
constituaient  en  un  mot  que  des  apanages,  ou  pour 
mieux  dire  qu'une  spoliation  organisée.  Nos  exactions 
sur  les  vaincus  avaient  eu  jusque-là  une  forme  moins 
blessante  parce  qu'elle  était  impersonnelle.  Elles  se 
faisaient  au  nom  et  au  profit  d'un  grand  État,  et  on 
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pouvait  les  croire  consacrées  à  des  intérêts  généraux. 
Aujourd'hui  on  mettait  les  exploitants  en  présence 
des  exploités;  on  chargeait  les  conquis  de  soudoyer 
eux-mêmes  la  conquête,  et  les  sujets  des  nouveaux 
feudataires  ne  devaient  connaître  leurs  maîtres  que 
par  les  sommes  d'argent  que  ceux-ci  allaient  leur  ex- 
torquer, singulier  moyen  de  rendre  durable  et  popu- 
laire cette  féodalité  bureaucratique. 

Le  couronnement  naturel  de  cet  édifice  grandiose 
était  la  nouvelle  organisation  que  Napoléon  réservait 
à  la  Confédération  germanique:  mais  avant  de  démas- 
quer ce  dernier  projet  plus  menaçant  pour  la  paix  de 
l'Europe  qu'aucun  de  ceux  qu'il  avait  réalisés  jusque- 
là,  il  voulait  enchaîner  définitivement  la  Prusse  en  la 
forçant  à  subir  le  traité  de  Schœnbrunn,  et  tenter  la 
chance  d'un  raccommodement  soit  avec  l'Angleterre, 
soit  avec  la  Russie,  comptant  selon  son  habitude,  si 
ses  ouvertures  étaient  acceptées  par  ces  puis'^ances, 
faire  passer  cette  énormité  entre  les  préliminaires  et 
la  signature  de  la  paix,  et,  si  ses  avances  n'étaient  pas 
accueillies,  la  leur  jeter  au  visage  en  signe  de  défi. 
D'Haugwitz  avait  porté  à  Berlin  l'offre  du  Hanovre  au 
lieu  d'une  déclaration  de  guerre,  mais  il  y  avait 
trouvé  un  accueil  bien  différent  de  celui  auquel  il  s'at- 
tendait. Tout  le  monde  sentit  ce  qu'il  y  avait  dans 
cette  proposition  d'injurieux  et  de  méprisant  pour  la 
nation  prussienne.  Toute  frémissante  encore  de  son 
indignation  de  la  veille  contre  l'oppresseur  de  l'Eu- 
rope, elle  ne  devait  pas  seulement  poser  les  armes 
avant  d'avoir  combattu,  et  abandonner  ses  alliés 
comme  c'est  le  sort  ordinaire  d'une  guerre  malheu- 
reuse, on  exigeait  d'elle  qu'elle  se  déshonorât  en  ac- 
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ceptant  leurs  dépouilles,  en  tournant  contre  eux 
l'épée  qu'elle  avait  prise  pour  leur  défense.  Il  fallait 
qu*on  la  considérât  comme  une  nation  de  purs  auto- 
mates indignes  du  nom  d'hommes,  pour  la  supposer 
insensible  à  l'ignominie  du  rôle  auquel  on  voulait  la 
condamner.  La  révolte  de  l'honneur  national  se  mani- 
festa avec  une  extrême  énergie  parmi  toutes  les  classes 
de  la  population  et  même  à  la  cour,  où  ces  sentiments 
sont  d'ordinaije  trop  émoussés  pour  montrer  une 
grande  susceptibilité.  Le  roi  lui-même,  quoique  do- 
miné  par  la  crainte  et  Fintérêt,  éprouvait  une  humi- 
liation profonde  à  l'idée  de  ratifier  de  pareilles  condi- 
tions, car  elles  ne  lui  offraient  pas  même  l'excuse  d'un 
avantage  assez  considérable  pour  faire  oublier  avec  le 
temps  tout  ce  qu'elles  avaient  de  honteux.  L'acquisi- 
tion du  Hanovre  ne  lui  apportait,  en  effet,  déduction 
faite  des  cessions  territoriales  dont  elle  devait  être  le 
prix,  qu'un  accroissement  de  quatre  ou  cinq  cent  mille 
âmes;  et  c'était  sur  un  si  faible  enjeu  qu'il  lui  fallait 
risquer  sa  popularité,  l'honneur  de  sa  couronne,  la 
perspective  d'une  guerre  presque  certaine  avec  l'An- 
gleterre 1  D'autre  part,  s'il  refusait  sa  ratification, 
c'était  une  guerre  immédiate  contre  une  armée  victo- 
rieuse qui  était  campée  à  quelques  marches  de  ses 
frontières  et  à  laquelle  il  n'avait  encore  à  opposer  que 
des  troupes  très-inférieures  en  nombre. 

Dans  cette  cruelle  extrémité  le  roi  résolut  de  céder 
en  ratifiant  le  traité  sous  la  réserve  de  quelques  mo«- 
difications  qu'il  jugeait  nécessaires  soit  à  sa  propre  di- 
gnité, soit  à  l'intérêt  de  ses  États.  Il  insista  surtout 
sur  l'annulation  de  la  clause  d'alliance  offensive  et  dé- 
fensive qui  le  rendait  solidaire  de  tous  les  change- 
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ments  que  Napoléon  avait  opérés  ou  se  proposait 
d'opérer  en  Europe.  Il  tenait  essentiellement  à  ne  pas 
reconnaître  la  déchéance  de  la  maison  de  Naples ,  à 
ne  recevoir  le  Hanovre  qu'à  titre  provisoire,  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  obtenu  l'assentiment  de  l'Angleterre  ;  en- 
fin il  présentait  comme  un  complément  nécessaire  à 
son  acquisition  du  Hanovre,  Tannexion  des  villes  de 
Hambourg,  de  Brème  et  de  Lubeck,  comptant  sur  ce 
nouvel  accroissement  pour  faire  taire  les  plaintes  de 
ses  sujets.  D'Haugwitz  part  pour  Paris,  afin  de  soa- 
mettre  à  Napoléon  le  traité  ainsi  remanié,  et  Lafb- 
rest,  notre  représentant  à  Berlin,  consent  à  le  signer, 
en  réservant  toutefois  la  ratification  de  son  souverain. 
Dans  l'intTvalle,  un  grand  événement,  prévu  déjà 
depuis  quelque  temps,  venait  de  s'accomplir.  L'en- 
nemi le  plus  redoutable  et  le  plus  persévérant  de  Na- 
poléon, William  Pitt,  était  mort  le  23  janvier  1806, 
usé  par  les  luttes  dévorantes  du  pouvoir  et  de  la  li- 
berté, frappé  au  cœur  par  la  victoire  d'Austerlitz  :  son 
grand  émule  en  éloquence,  sinon  en  génie  politique, 
Fox  venait  d'être  appelé  au  ministère.  Napoléon  vit 
sur-le-champ  tout  le  parti  qu'il  pourrait  tirer  d'un 
malheur  qui  allait  achever  la  déroute  de  ses  ennemis 
du  continent,  et  de  l'avènement  d'un  homme  dont 
l'âme  ouverte  et  généreuse  comportait  trop  d'incon- 
sistance, de  laisser-aller  et  d'illusion,  pour  lui  faire 
craindre  un  adversaire  capable  de  lui  tenir  tête.  Fox 
ne  vécut  pas  assez  longtemps,  soit  pour  justifier,  soit 
pour  démentir  pleinement  les  espérances  au  fond  peu 
flatteuses  dont  il  était  l'objet  ;  on  put  voir  toutefois 
qu'il  n'était  pas  à  la  hauteur  de  la  tâche  que  Pitt  lui 
léguait.  La  mort  prématurée  qui  vint  le  surprendre  au 
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début  même  de  son  administration,  jointe  aux  sym- 
pathies qu'inspirait  son  caractère,  a  donné  lieu  à  des  re- 
grets fort  exagérés  de  la  part  de  ceux  qui  soutiennent 
que  l'ambition  de  Napoléon  n'était  pas  incompatible 
avec  la  paix  de  l'Europe.  Bonaparte  lui-même  s'est  plu 
à  accréditer  cette  opinion  erronée  :  «  La  mort  de  Fox, 
disait-il  souvent,  a  été  une  des  fatalités  de  ma  car- 
rière!... S'il  eût  vécu,  la  cause  des  peuples  l'eût  em- 
porté etnous  eussions  créé  un  nouvel  ordre  enEurope*.» 
Mais  ce  qui  démontre  tout  ce  qu'il  y  a  de  hasardé 
dans  ce  lieu  commun,  c'est  d'abord  que  Fox,  après 
toutes  les  effusions  philanthropiques  par  lesquelles  il 
crut  devoir  débuter,  fut  forcé  de  revenir  purement  et 
simplement  à  la  politique  de  Pitt,  et,  ensuite,  que  le 
premier  effet  produit  sur  Napoléon  par  l'élévation  de 
Fox  au  ministère,  fut  de  le  rendre  beaucoup  plus  exi- 
geant envers  les  puissances  continentales.  Il  avait  eu 
avec  Fox  des  rapports  personnels  à  l'époque  du  traité 
d'Amiens ,  il  s'était  attaché  à  caresser  son  esprit  opti- 
miste et  bienveillant,  peu  fait  pour  pénétrer  les  cal- 
culs d'une  politique  aussi  ténébreuse  ;  il  ne  vit  en  lui 
qu'un  adversaire  facile  à  duper  et  dont  il  aurait  meil- 
leur marché  que  du  grand  ministre  qu'il  avait  tou- 
jours et  partout  rencontré  sur  son  chemin,  dénonçant 
ses  projets  aussitôt  qu'ils  étaient  formés,  et  leur  oppo- 
sant une  indomptable  résolution.  Quelle  fortune  ines- 
pérée que  la  substitution  du  bon  et  généreux  Fox  à 
cet  homme  hautain  dont  le  regard  pénétrant  et  le  froid 
mépris  avaient  tant  de  fois  déconcerté  le  charlata- 
nisme impérial! 

1.  Las  Cases. 
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Mais  cette  chance  heureuse,  qui  eût  pu  assurer  la 
paix  de  l'Europe,  ne  servit  qu'à  rallumer  la  guerre. 
Napoléon  était  en  ce  moment  sur  le  point  de  tran- 
siger avec  la  Prusse,  car  les  modifications  qu'elle 
proposait  au  traité  de  Schœnbrunn  n'avaient  rien 
d'exorbitant,  et  il  était,  d'ailleurs,  certain  qu'en 
insistant  il  la  contraindrait  à  y  renoncer  en  tout  ou 
en  partie.  Mais  il  n'a  pas  plutôt  appris  l'avènement  de 
Fox  qu'il  se  ravise,  et  ne  veut  plus  entendre  parler 
du  traité.  Son  premier  mouvement  est  de  garder  le 
Hanovre,  afin  de  pouvoir  faire  plus  facilement  sa  paix 
avec  l'Angleterre  \  mais  ce  mouvement,  qui  était  une 
idée  juste,  reste  à  l'état  de  velléité,  et  Napoléon  ne 
songe  plus  qu'à  empirer  la  situation  de  la  Prusse  en 
la  forçant  à  accepter  des  conditions  encore  plus  oné- 
reuses que  celles  du  traité  qu'elle  a  voulu  amender. 
Il  verra  plus  tard  à  s'arranger  avec  l'Angleterre,  mais 
en  attendant  il  se  flatte  de  l'intimider  et  de  la  con- 
traindre plus  vite  à  la  paix,  en  amenant  la  Prusse  à 
entrer  bon  gré  ou  mal  gré  dans  la  ligue  prohibition- 
niste  qui  va  inaugurer  le  blocus  continental.  La 
Prusse  doit,  non-seulement,  subir  toutes  les  condi- 
tions du  traité  de  Schœnbrunn,  mais  renoncer  au 
margraviat  de  Bayreuth,  reconnaître  tous  les  change- 
ments qui  s'opèrent  en  Italie,  et ,  en  outre ,  prendre 
l'engagement  de  fermer  au  commerce  anglais  les  bou- 
ches de  l'Elbe  et  du  Weser,  clause  infiniment  plus 
grave,  qui  équivalait  à  une  déclaration  de  guerre  con- 
tre l'Angleterre.  D'Haugwitz  signe  en  gémissant  ce 
nouveau  traité,  mais  il  n'ose  pas,  cette  fois,  le  porter 

1.  Napoléon  à  Talleyrand,  4  février  1806. 
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lui-même  à  Berlin,  et  il  en  charge  l'ambassadeur 
prussien  Lucchesini. 

n  y  avait  un  excès  de  cruauté  et  de  dérision  à  dé- 
corer du  nom  de  traité  d'alliance  un  pacte  conclu  dans 
de  telles  conditions,  à  le  donner  comme  le  gage  d'une 
éternelle  union  *  entre  les  parties  contractantes.  Ja- 
mais notre  diplomatie  n'avait  adopté  un  expédient 
plus  impolitique  et  plus  désastreux.  On  ne  pouvait  en 
effet  supposer,  sans  une  insigne  folie,  que  la  Prusse, 
quels  que  fussent  pour  le  moment  ses  embarras, 
consentirait  à  s'asservir  elle-même  au  joug  français, 
au  point  d'accepter  sa  propre  ruine  et  celle  de  toute 
l'Allemagne,  pour  seconder  la  haine  de  Napoléon  con- 
tre l'Angleterre  et  pour  l'aider  à  achever  la  conquête 
du  continent.  Jusque-là' la  neutralité,  et  même  l'al- 
liance prussienne,  avait  été  possible  avec  de  très- 
légères  concessions;  après  un  tel  traité,  la  Prusse 
devenait  forcément  notre  plus  implacable  ennemie,  et 
elle  ne  pouvait  plus  songer  qu'à  nous  combattre  aus- 
sitôt qu'elle  trouverait  une  occasion  de  le  faire  avec 
avantage.  Au  reste.  Napoléon  allait  la  forcer  de  saisïr 
cette  occasion  plus  promptement  encore  qu'elle  ne 
pensait,  par  une  série  de  procédés  qui  devaient  ren- 
dre sa  situation  de  plus  en  plus  intolérable.  Avec  lui, 
les  résultats  d'une  faute  ne  se  faisaient  jamais  atten- 
dre, grâce  à  son  système  invariable  de  tirer  d'un  suc- 
cès tout  ce  qu'il  pouvait  donner,  et  selon  sa  convic- 
tion, qu'on  lassait  rnoins  la  Fortune  en  la  violentant 
à  outrance  qu'en  laissant  échapper  une  seule  de  ses 


1 .  C'est  l'expression  textuelle  du  traité.  Voj.  De  Clerck,  Becueil 
des  Traités,  etc. 
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faveurs.  Le  roi  de  Prusse,  avant  même  d'avoir  apposé 
sa  signature  à  ce  fatal  traité,  avait  commencé  à  expier 
sa  faiblesse  et  son  avidité.  Napoléon  occupa  Anspach 
plus  de  quinze  jours  avant  la  ratification.  Lorsqu'il 
l'eut  obtenue,  il  fit  insulter  dans  le  Moniteur  le  chef 
du  cabinet  prussien,  M.  de  Hardenberg,  qui  avait 
déjà  eu  les  honneurs  d'une  accusation  injurieuse  dans 
un  bulletin,  daté  de  Vienne.  Il  lui  reprocha  de  nou- 
veau «  de  s'être  prostitué  aux  éternels  ennemis  du  con- 
tinent *;  »  il  l'appela  traître  et  parjure,  l'accusa  de  s'être 
déshonoré,  et  pour  justifier  ces  aménités,  publia,  en  la 
falsifiant,  une  lettre  que  ce  ministre  patriote,  avant 
d'avoir  pu  connaître  le  traité  de  Schœnbrunn,  avait 
écrite  à  lord  Harrowby,  pour  lui  déclarer  «  qu'une 
nouvelle  occupation  du  Hanovre  par  Bonaparte  se- 
rait considérée  comme  dirigée  contre  la  Prusse  ^  » 
Notre  légation  de  Berlin  eut  l'ordre  d'interrompre 
toute -relation  avec  lui.  Napoléon  fit  signifier  au  roi 
qu'il  comptait  sur  le  renvoi  de  Hardenberg.  U  ae 
pouvait  déjà  plus  tolérer  en  Prusse  un  ministère 
qui  ne  fût  pas  à  sa  discrétion.  Fâcheux  présage! 
C'était  par  là  qu'il  avait  commencé  avec  la  reine  de 
Naples,  avant  de  lui  prendre  ses  États  :  •<  Dites  à 
M.  d'Haugwitz,  écrivait-il  à  M.  de  Talleyrand,  qu'on  a 
toujours  supposé  que  M.  de  Hardenberg  se  retirerait'.  » 
Le  roi  de  Prusse  dut  se  résoudre  à  sacrifier  son  mi- 
nistre en  prenant  pour  prétexte  l'apologie  fière  et 
loyale  que  Hardenberg  publia  de  sa  conduite.  A  cette 

1 .  Moniteur  du  21  rsars  1806. 

2.  Schœll. ,  Hist.  abrégée  des  Traités,  t.  Vni,  Mémoires  tirés  de 
papiers  d'un  homme  d'État,  t.  IX. 

3.  Napoléon  à  Talleyrand,  20  mars. 
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ingérence  peu  rassurante  de  Napoléon  dans  le  gou- 
vernement intérieur  de  la  Prusse,  se  joignit  bientôt 
après  la  saisie  de  quatre  cents  bâtiments  de  commerce 
prussiens  ou  allemands  par  la  marine  britannique, 
qui  y  trouva  une  ample  compensation  à  la  fermeture 
passagère  de  l'Elbe  et  du  Weser.  Napoléon  eût  voulu 
enrichir  le  commerce  anglais  qu'il  n'eut  rien  pu 
imaginer  de  mieux  que  sa  ridicule  conception  du 
blocus  continental,  dont  le  premier  résultat  était 
de  tuer  toute  concurrence  au  profit  de  l'Angle- 
terre. 

Ce  n'était  là  que  la  moindre  des  surprises  qui  at- 
tendaient le  cabinet  prussien.  Il  commençait  à  peine 
à  se  remettre  de  son  émotion,  lorsqu'il  apprit  que  la 
Confédération  germanique,  dont  il  faisait  partie  et 
dont  il  avait  quelque  droit  de  considérer  les  affaires 
comme  une  question  qui  le  regardait,  allait  être  réor- 
ganisée, et  réorganisée,  non-seulement,  sans  lui,  mais 
contre  lui.  On  lui  laissait  ignorer  des  combinaisons 
bien  plus  extraordinaires  encore,  qui  devaient  mettre 
sa  patience  à  une  rude  épreuve.  Le  roi  de  Prusse  avait 
ratifié,  le  9  mars,  le  traité  qui  lui  cédait  le  Hanovre  m 
toute  propriété,  et  dès  le  mois  de  juin  suivant  Napo- 
léon offrait  cette  province  à  l'Angleterre  comme  gage 
de  paix  et  de  réconciliation.  Il  l'offrait  sans  que  la 
Prusse  lui  eût  donné  un  seul  sujet  de  plainte  légi- 
time. Les  motifs  qu'on  a  allégués  pour  justifier  cette 
trahison  ne  soutiennent  pas  l'examen.  La  Prusse,  en 
prenant  possession  du  Hanovre,  avait  laissé  voir  qu'elle 
le  recevait  à  contre-cœur  ;  on  pouvait  l'en  croire  sur 
parole,  et  ce  scrupule  n'avait  rien  que  d'honorable 
pour  elle.  Quant  à  la  lumière  que  les  révélations  de 
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la  tribune  anglaise  venaient  de  jeter  sur  sa  conduite 
passée,  elle  n'avait  rien  qui  fût  nouveau  pour  Napo- 
léon. La  Prusse  avait  été  assez  punie  par  son  humilia- 
tion. La  conduite  de  Napoléon  n'avait  en  réalité  qu'un 
seul  motif,  le  désir  de  s'arranger  avec  l'Angleterre. 

Sous  l'empire  de  ses  anciennes  illusions  sur  le 
premier  Consul,  Fox  avait  profité  de  la  révélation  qui 
lui  avait  été  faite  d'un  projet  d'assassinat  contre  Na- 
poléon, pourentreren  communication  avec  le  cabinet 
français  dans  l'espoir  que  cette  ouverture  amènerait 
quelque  incident  favorable  à  la  paix.  Il  avait  toujours 
attribué  la  continuation  de  la  guerre  à  l'obstination  et 
à  la  mauvaise  foi  de  Pitt,  aux  défiances,  à  la  mauvaise 
volonté  des  puissances  continentales  qui,  selon  lui, 
avaient  poussé  à  bout  un  homme  naturellement  juste 
et  modéré;  il  devait  attacher  le  plus  grand  prix  à 
mettre  d'accord  ses  actes  avec  ses  paroles,  à  prouver 
comme  ministre  l'excellence  du  systèm?  qu'il  avait 
soutenu  comme  orateur.  Il  ne  pouvait,  d'ailleurs, 
faire  l'expérience  de  ces  idées  optimistes  sous  des 
auspices  plus  heureux,  car  Napoléon  avait  obtenu 
de  tels  avantages  qu'il  pouvait^  sans  crainte  de  paraî- 
tre reculer,  faire  quelques  sacrifices  à  un  objet  aussi 
considérable  que  le  rétablissement  de  la  paix  avec 
l'Angleterre. 

Napoléon  n'était  pas  sans  comprendre  toute  la  por* 
tée  d'une  semblable  réconciliation;  il  avait  lui-même 
imaginé  le  faux  projet  d'assassinat  qui  avait  donné 
lieu  à  la  dénonciation  de  Fox.  Il  saisit  avec  empres- 
sement l'occasion  qu'on  lui  offrait,  il  fit  transmettre 
à  Fox,  par  Talleyrand,  un  fragment  de  discours,  dans 
lequel  il  exprimait  le  désir  de  faire  la  paix  sur  los 
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bases  du  traité  d'Amiens;  et  à  la  suite  de  quelques 
communications  du  caractère  le  plus  courtois  échan- 
gées entre  les  deux  cabinets,  pendant  les  mois  de 
mars  et  d'avril  1806,  des  pourparlers  directs,  en  vue 
de  la  paix,  s'engagèrent  par  l'entremise  de  lord  Yar- 
mouth,  l'un  des  nombreux  sujets  britanniques  re- 
tenus en  France  à  la  suite  de  la  rupture  du  traité 
d'Amiens.  Talleyrand ,  qui  fut  chargé  de  négocier 
avec  lui,  admit  tout  d'abord  et  sans  difficulté  la  res- 
titution du  Hanovre  au  roi  d'Angleterre;  il  admit 
également  le  principe  général  de  Vuti  possidetis,  c'est- 
à-dire  de  l'état  actuel  des  possessions,  en  ce  qui  con- 
cernait les  acquisitions  nouvelles  des  deux  États;  il 
s'engagea  particulièrement  à  laisser  à  la  maison  de 
Naples  l'île  de  Sicile,  dont  nos  troupes  n'avaient  pu 
s'emparer.  Sur  un  seul  point  il  se  montra  inflexible; 
il  refusa  obstinément  d'admettre  la  Russie  à  une  né- 
gociation commune.  Napoléon  avait,  en  effet,  trouvé 
trop  d'avantages  à  faire  des  paix  séparées  pour  se  dé- 
partir de  cette  règle  de  conduite  ;  il  se  proposait  ici 
de  renouveler  le  jeu  qui  lui  avait  si  bien  réussi  contre 
la  Prusse  et  l'Autriche,  et  de  même  qu'il  s'était  servi 
du  traité  surpris  à  la  faiblesse  de  d'Haugwitz  pour 
écraser  l'Autriche  isolée,  il  voulait  conclure  à  tout 
prix  un  arrangement  improvisé  avec  la  Russie  pour 
imposer  ensuite  toutes  ses  volontés  à  l'Angleterre. 

L'empereur  de  Russie,  qui  s'était  d'abord  emparé 
des  bouches  du  Cattaro,  au  moment  oii  nos  troupes 
allaient  les  occuper,  avait  ensuite  témoigné  le  désir 
^e  se  rendre  aux  doléances  de  l'Autriche,  que  Napo- 
léon rendait  responsable  de  l'accident.  Il  venait  jus- 
tement d'envoyer  à  Paris  M.  d'Oubril,  avec  de  pleins 
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pouvoirs,  mais  moins  pour  conclure  ]a  paix  que  pour 
en  discuter  les  conditions.  Napoléon  conçoit  aussitôt  le 
plan  de  surprendre  d'Oubril  comme  il  a  surpris  d'Hau- 
gwitz,  en  lui  faisant  signer  un  traité  au  moyen  duquel 
il  intimidera  et  accablera  le  cabinet  anglais.  La  seule 
arrivée  du  négociateur  russe  suffit  pour  produire  en  lui 
un  changement  complet  de  ton  et  de  langage.  A  son  re- 
tour de  Londres,  où  il-est  allé  porter  à  Fox  les  propo- 
sitions de  Bonaparte,  lord  Yarmouth  se  trouve  en  pré- 
sence d'une  situation  toute  nouvelle.  On  ne  veut  plus 
entendre  parler  de  laisser  la  Sicile  aux  Bourbons  :  l'em- 
pereur a  reçu  des  lettres  de  son  frère  qui  lui  déclare 
ne  pouvoir  se  passer  de  cette  île  !  D'ailleurs  ses  géné- 
raux sont  à  la  veille  de  s'en  emparer.  Il  faut  que 
l'Angleterre  se  contente  du  Hanovre,  de  Malte,  des 
colonies  qu'elle  a  conquises  K  A  mesure  que  d'Ou- 
bril se  laisse  prendre  au  piège,  le  cabinet  français 
devient  plus  exigeant  et  plus  réservé  envers  Yar- 
mouth. On  l'amuse  avec  les  propositions  les  plus 
ridicules.  On  lui  offre  de  donner,  comme  indemnité 
au  roi  des  Deux-Siciles,  un  nouveau  domaine  formé 
avec  les  villes  hanséatiques  qu'on  prendra  à  l'Allemagne  ! 
En  général,  les  indemnités  que  propose  Bonaparte 
sont  toujours  à  prendre  sur  le  voisin.  Enfin,  du  15  au 
20  juillet,  Napoléon  est  certain  de  l'adhésion  de  d'Ou- 
bril au  traité  qu'il  offre  à  la  Russie,  et  subitement  la 
scène  change  de  nouveau.  Peu  lui  importe  que  ce 
traité  ne  soit  encore  qu'un  projet,  qu'il  contienne  des 


1.  Dépêche  de  lord  Yarmouth  à  Fox,  19  juin  1806:  Annuai  Be- 
gister  for  the  year  1806.  —  State  papers.  Les  pièces  de  la  négociation 
sont  reproduites  en  partie,  mais  avec  les  plus  graves  altérations  dans 
le  Moniteur  du  26  nov.  1806. 
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conditions  absolument  inacceptables,  il  a  amené  par 
flatterie,  intimidation  ou  corruption  le  représentant 
d'Alexandre  à  le  signer  provisoirement,  et  il  s'en  pré- 
vaut sur-le-champ  comme  s'il  était  définitif.  11  dé- 
masque à  l'improviste  la  grande  surprise  qu'il  a  prépa- 
rée clandestinement  tout  en  suivant  ces  diverses  négo- 
ciations :  «  Talleyrand  m'a  déclaré,  écrivait  Yarmouth 
à  Fox  le  9  juillet,  il  a  déclaré  à  d'Oubril  que  si  la  paix 
se  faisait,  l'Allemagne  resterait  dans  son  état  présent, 
€t  que  les  changements  projetés  ne  seraient  pas  publiés  ' .  » 
€ette  promesse  est  aussitôt  violée  que  faite.  Napo- 
léon publie  la  nouvelle  organisation  de  la  Confé- 
dération germanique  réformée  à  l'abri  de  son  pro- 
tectorat, et  il  faudra  que  l'Angleterre,  avec  qui  l'on  a 
d'abord  négocié  sur  le  pied  du  statu  quo,  se  résigne 
tout  à  la  fois  à  nous  céder  la  Sicile,  et  à  voir  la  moitié 
de  l'Allemagne  soumise  à  notre  domination. 

Ce  coup  de  théâtre  était  la  répétition  exacte  des 
■stratagèmes  qui  avaient  précédé  la  conclusion  du 
1-raité  d'Amiens  ou  plutôt  de  ceux  que  Napoléon  em- 
ployait dans  toutes  ses  négociations  diplomatiques, 
car  c'était  là,  chez  lui,  une  méthode  constante  et  sys- 
tématique. Avec  une  connaissance  un  peu  plus  ap- 
profondie de  son  caractère,  et  même  avec  une  étude 
tant  soit  peu  attentive  de  ses  antécédents  politiques, 
on  eût  pu  prédire  à  coup  sûr  ces  brusques  revire- 
ments qui  déconcertaient  ses  adversaires.  En  diplo- 
matie comme  à  la  guerre,  c'est  au  moment  où  tout 
semblait  gagné  qu'il  fallait  surtout  se  défier  de  lui. 
Doué  d'un  art  infini  pour  attirer,  séduire  et  flatter, 
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pour  inspirer  une  fausse  sécurité,  il  captivait,  entraî- 
nait par  ses  promesses  des  négociateurs  que  trompait 
sa  rondeur  apparente,  il  faisait  valoir  à  leurs  yeux  les 
considérations  d'humanité,  la  gloire  de  pacifier  l'Eu- 
rope après  tant  de  déchirements  ;  il  les  associait  à  ses 
vues  d'avenir,  à  ses  philanthropiques  espérances;  il  se 
hâtait  de  les  engager  sans  leur  laisser  le  temps  de  la 
réflexion;  puis,  quand  tout  était  réglé,  convenu,  ter- 
miné, au  moment  même  de  signer,  il  démasquait  tout 
à  coup  quelque  formidable  imprévu  et  les  mettait  en 
demeure  de  s'y  résigner  ou  de  déchirer  le  traité  en  les 
menaçant  avec  éclat  de  les  rendre  responsables  des 
conséquences.  Comme  les  cabinets  trop  confiants 
avaient  presque  toujours  escompté  auprès  de  leurs 
sujets  les  avantages  de  ia  paix,  ils  courbaient  le  plus 
souvent  la  tête  et  acceptaient  le  fait  accompli. 

Cette  surprise  était  faite  pour  refroidir  considéra- 
blement l'admiration  enthousiaste  que  Fox  avait  vouée 
à  Bonaparte,  et  qui  avait,  d'ailleurs,  souffert  plus 
d'une  atteinte  depuis  quelques  années.  Il  ressentit 
d'autant  plus  vivement  cette  déception,  qu'il  s'en 
croyait  tout  à  fait  à  l'abri,  en  raison  de  ses  ancien- 
nes relations  avec  Napoléon.  Mais  au  lieu  de  plier 
comme  l'empereur  l'espérait,  il  témoigna  son  mé- 
contentement à  lord  Yarmouth,  qui  avait  montré  en 
cette  occasion  peu  de  fermeté  et  peu  de  clairvoyance 
en  produisant  ses  pouvoirs,  contrairement  à  ses  in- 
structions, et  en  acceptant  la  discussion  sur  l'indem- 
nité sicilienne.  Fox  lui  adjoignit  lord  Lauderdale,  qui 
était  chargé  de  parler  un  langage  plus  énergique  et 
de  revenir  au  point  de  départ  même  de  la  négocia- 
tion, c'est-à-dire  au  maintien  du  statu  quo.  Napoléon 
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proposa  alors,  pour  le  roi  des  Deux-Siciles,  de  nou- 
velles indemnités,  sur  lesquelles  il  n'avait  pas  plus  de 
droits  que  sur  les  villes  hanséatiques,  il  offrit  succes- 
sivement l'Albanie  qui  appartenait  à  l'empire  otto- 
man, avec  Raguse  qui  était  une  république  indépen- 
dante, puis  les  îles  Baléares,  propriété  de  son  allié  le 
roi  d'Espagne.  De  tous  les  pays  dont  Napoléon  préten- 
dait trafiquer  dans  cette  étrange  négociation,  il  n'en 
était  pas  un  seul  sur  lequel  il  pût  invoquer  même  le 
droit  de  conquête  :  il  ne  possédait,  en  effet,  ni  le  Ha- 
novre ,  ni  la  Sicile,  ni  les  villes  Hanséatiques,  ni  l'Al- 
banie, ni  la  république  de  Raguse,  ni  les  îles  Baléares, 
et  il  les  cédait  ou  les  réclamait  tour  à  tour,  comme  il 
eût  fait  d'une  propriété  personnelle.  Jamais  on  ne  dis- 
posa du  bien  d'autrui  avec  plus  de  cynisme  et  d'impu- 
deur. Sur  ces  entrefaites  arriva  de  Saint-Pétersbourg 
une  nouvelle  embarrassante  pour  notre  diplomatie. 
Alexandre  repoussait  avec  mépris  le  traité  dérisoire 
que  Napoléon  avait  imposé  à  l'indécision  de  d'Ou- 
bril,  et  l'entente  la  plus  complète  se  trouvait  du 
même  coup  rétablie  entre  l'Angleterre  et  la  Russie. 
Toute  cette  combinaison  mesquine  et  perfide  était 
déjouée,  percée  à  jour,  et  pour  comble  de  malheur. 
Fox,  le  dernier  partisan  de  la  paix  au  sein  du  cabinet 
anglais,  mourait  le  13  septembre,  guéri  un  peu  tard 
de  toutes  ses  illusions  au  sujet  du  grand  empereur. 
Les  légitimes  exigences  de  l'Angleterre  à  l'égard  de 
la  Sicile,  se  trouvant  compliquées  maintenant  de 
celles  que  la  Russie  renouvelait  pour  son  propre 
compte,  relativement  au  roi  de  Naples,  au  roi  de  Sar- 
daigne,  à  la  Dalmatie,  la  négociation  pouvait  encore 
traîner  sur  les  arguties  propres  à  la  diplomatie,  mais 
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elle  était,  dès  lors,  mise  à  néant.  Ainsi  échoua  cette 
tentative  si  importante  pour  la  paix  du  monde.  Quel- 
les que  soient  les  subtilités  qu'on  entasse  pour  ob- 
scurcir et  dénaturer  les  faits,  il  est  une  conclusion  à 
laquelle  il  est  impossible  de  se  dérober,  c'est  que  la 
guerre  resta  ouverte  entre  la  France  d'une  part,  la 
Russie,  l'Angleterre  et,  par  suite,  la  Prusse  de  l'au- 
tre, pour  un  motif  unique  :  le  refus  de  Napoléon  de 
céder  la  Sicile,  où  pas  un  de  ses  soldats  n'avait  encore 
mis  le  pied,  et  cela,  disait-il,  parce  que  la  Sicile  était 
indispensable  au  royaume  de  son  frère  Joseph  !  Il  y 
avait  là  tout  au  moins  un  commencement  d'aliénation 
mentale. 

La  guerre  avec  la  Russie  et  l'Angleterre,  c'était 
aussi  la  guerre  avec  la  Prusse,  car  Napoléon,  à  force 
d'habileté,  en  était  venu  à  mettre  aux  mains  de  ces 
puissances  un  moyen  certain  d'entraîner  le  roi  de 
Prusse.  A  supposer  que  ses  griefs  anciens  et  l'éta- 
blissement de  la  nouvelle  Confédération  du  Rhin,  ne 
lui  eussent  pas  paru  des  motifs  suffisants  de  rupture, 
il  était  impossible  que  ce  prince  pût  résister  à  leurs 
sollicitations  en  apprenant  le  sans-façon  avec  lequel 
Napoléon  avait  disposé  d'une  province  faisant  partie 
de  ses  États;  et  si  le  roi  d'Espagne  avait  été  capable 
d'un  mouvement  de  fierté ,  nul  doute  qu'il  n'eût  été 
immédiatement  entraîné  à  une  détermination  analo- 
gue par  les  sujets  de  plainte  qu'on  lui  avait  donnés, 
non-seulement  en  traitant  de  la  paix,  sans  le  consul- 
ter, mais  en  offrant  ses  provinces  à  qui  voulait  les 
prendre,  en  chassant  ses  parents  de  Naples,  en  gou- 
vernant le  royaume  d'Étrurie  comme  un  départe- 
ment français.  La  Hollande  avait  été  plus  malmenée 
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encore.  En  la  donnant  à  Louis,  on  lui  avait  juré  de 
lui  faire  restituer  ses  colonies,  et  au  moment  même 
où  on  lui  renouvelait  cette  promesse  solennelle,  on 
offrait  ces  colonies  à  l'Angleterre.  Mais  la  Hollande 
^tait  trop  enchaînée  pour  être  à  craindre.  Ainsi,  sous 
prétexte  de  conclure  des  paix  séparées,  notre  diplo- 
matie avait  si  bien  emmêlé  toutes  les  questions,  com- 
promis tous  les  intérêts,  blessé  tous  les  droits,  qu'une 
seule  de  ses  combinaisons  venant  à  manquer,  tout  le 
reste  s'écroulait  à  la  fois,  et  Napoléon  se  trouvait  pris 
dans  ses  propres  ruses,  brouillé  avec  tout  le  monde, 
€t  surtout  avec  ceux  qu'il  appelait  ses  alliés.  Ici  une 
hypothèse  des  plus  aventurées  avait  seule  servi  de 
clef  de  voûte  à  tout  l'échafaudage  de  ce  prétendu  pro- 
jet de  pacification,  cette  hypothèse  était  la  ratification 
d'Alexandre.  L'événement  ne  se  réalisant  pas,  il  ne 
restait  de  la  tentative  que  le  piteux  spectacle  de  la 
mauvaise  foi,  surprise  en  flagrant  délit  et  dévoilée  à 
■tous  les  yeux. 

Napoléon  n'était  pas  assez  aveugle  pour  se  mépren- 
dre sur  les  sentiments  que  sa  conduite  devait  inspi- 
rer à  Berlin  comme  ailleurs,  mais  il  se  flattait  encore 
d'en  neutraliser  l'eff'et  à  force  d'intimidation.  Il  se 
hâta  de  prendre  les  premières  mesures  militaires, 
ordonna  à  ses  généraux  de  se  tenir  sur  leurs  gardes. 
Son  armée  occupait  encore  tout  le  midi  de  l'Allemagne, 
car  il  s'était  prévalu  de  la  saisie  des  bouches  du  Gat- 
taro  par  les  Russes,  pour  éluder  tout  à  la  fois  et  l'é- 
vacuatioa  des  provinces  autrichiennes  et  celle  des  États 
de  la  nouvelle  Confédération.  La  Grande-Armée,  ren- 
forcée par  de  nombreuses  recrues,  nourrie  aux  dépens 
wde  l'étranger,  occupant  de  fortes  positions,  était  plus 


LA    CONFÉDÉRATION    DU    RHIN.  441 

aguerrie  et  plus  disponible  qu'elle  n'avait  jamais  été. 
Ces  précautions  prises ,  il  attendît,  la  main  sur  son 
épée,  les  communications  du  cabinet  de  Berlin. 

On  avait  notifié  à  cette  cour,  vers  le  milieu  de  juil- 
let, l'acte  qui  constituait  la  Confédération  du  Rhin 
sous  le  protectorat  de  Napoléon.  Cet  euphémisme  dé- 
guisait mal  l'état  de  complète  sujétion  où  se  trou- 
vaient les  princes  que  Napoléon  avait  contraints  d'en- 
trer dans  cette  ligue  formée  contre  leur  propre 
patrie.  Indépendamment  des  trois  souverains  de 
Bade,  Bavière  et  Wurtemberg,  la  Confédération  nou- 
velle comprenait  le  prince  archichancelier  de  Dalberg, 
l'électeur  de  Hesse-Darmstadt,  les  deux  ducs  de  Nas- 
sau, le  grand-duc  de  Berg  Murât,  le  prince  de  Salm- 
Salm  et  quelques  autres.  Ils  formaient  avec  la  France 
une  alliance  offensive  et  défensive  à  perpétuité,  et 
s'engageaient  à  fournir,  pour  la  défense  commune, 
une  armée  de  soixante-trois  mille  hommes. 

Le  siège  de  la  Confédération  était  placé  à  Francfort; 
quant  à  l'ancienne  diète  germanique,  on  la  traitait 
avec  si  peu  de  cérémonie,  que  la  ville  de  Ratisbonne, 
où  elle  tenait  ses  séances,  avait  été  cédée  à  la  Bavière. 
Notre  ministre  Bascher  eut  ordre  de  lui  faire  savoir 
que  «  l'Empereur,  son  maître,  ne  reconnaissait  plus 
la  Constitution  germanique,  en  reconnaissant  néan- 
moins la  souveraineté  de  chacun  des  princes  alle- 
mands, considérés  individuellement.  *  La  noblesse  im- 
médiate était  définitivement  supprimée.  Napoléon , 
qui  tenait  déjà  dans  ses  mains  tous  les  principaux 
passages  du  Rhin,  compléta  son  système  de  commu- 
nications avec  les  États  confédérés,  en  faisant  étendre 
les  fortifications  de  Mavence  au  delà  du  Rhin  et  en 
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occupant  avec  une  iorte  garnison  la  place  de  Wesel, 
située  sur  k  rive  droite  dans  le  grand-duché  de  Berg 
Cette  occupation  se  fit  au  moment  même  où  Bascher 
déclarait  solennellement,  au  nom  de  Napoléon,  à  la 
diète  de  Ratisbonne  «  que  l'Empereur  ne  porterait 
jamais  les  limites  de  la  France  au  delà  du  Rhin.  » 
(1"  août  1806.) 

Ce  n'était  pas  seulement  la  diète  de  Ratisbonne  qui 
se  trouvait  frappée  par  cette  transformation,  l'empire 
d'Allemagne  lui-même  était,  pour  ainsi  dire,  déclaré 
vacant.  L'empereur  d'Autriche  qui  portait  encore 
ce  vain  titre,  n'avait  pour  ainsi  dire  plus  d'États  en 
Allemagne  ;  la  France  et  la  Prusse  pouvaient  seules 
y  prétendre  désormais.  François  II  comprit  sa  situa- 
tion, et  se  démit  lui-même  de  cette  dignité  sans  at- 
tendre qu'on  l'y  contraignît,  bien  que  le  traité  de 
Presbourg  la  lui  eût  formellement  reconnue,  et  lui 
donnât  le  droit  de  repousser  les  armes  à  la  main  ce 
nouvel  acte  d'envahissement.  L'acte  de  Confédération 
lésait  un  peu  moins  ostensiblement  la  Prusse,  mais 
elle  n'en  subissait  pas  moins  une  très-sérieuse  at- 
teinte, puisque  tant  d'États  dont  les  gouvernements 
pouvaient  lui  être  plus  ou  moins  sympathiques,  mais 
dont  les  peuples  lui  étaient  attachés  par  les  liens  les 
plus  étroits  du  sang,  de  la  langue,  des  intérêts,  des 
affections,  allaient  passer,  sans  retour,  sous  une  in- 
fluence étrangère.  Comme  on  ne  pouvait  douter  des 
sentiments  que .  ferait  naître  en  elle  un  établisse- 
ment si  contraire  à  ses  intérêts.  Napoléon  voulut  la 
rassurer  en  lui  faisant  déclarer  au  moment  même  où 
il  lui  notifiait  le  traité,  «  qu'il  la  verrait  avec  plaisir 
ranger  sous  son  influence  tous  les  États  du  nord  de 
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l'Allemagne,  par  une  Confédération  semblable  à  celle 
du  Rhin.  »  Le  dédommagement  était  plus  que  médio- 
cre, car  ces  États  étaient  loin  de  pouvoir  faire  contre- 
poids à  ceux  que  Napoléon  venait  d'enchaîner  à  son 
alliance;  le  cabinet  de  Berlin  l'accepta  toutefois  avec 
empressement,  ne  se  doutant  encore  en  aucune  ma- 
nière, qu'on  était  d'avance  bien  décidé  à  ne  pas  lui 
laisser  prendre  ce  qu'on  lui  offrait.  Il  ne  devait  pas 
tarder  à  faire  cette  découverte  en  même  temps  qu'une 
autre  plus  accablante  encore. 

Ainsi  la  coalition  dissoute,  au  prix  de  tant  de  sang, 
par  les  victoires  d'Ulm  et  d'Austerlitz,  avait  à  peine 
déposé  les  armes,  que  du  sein  de  cette  Europe  épuisée 
et  chez  le  peuple  même  qui  était  le  mieux  disposé 
pour  nous,  allait  surgir  une  coalition  nouvelle,  sus- 
citée uniquement  par  une  longue  série  de  sanglants 
affronts  et  de  vexations  intolérables.  Cependant  ja- 
mais notre  situation  intérieure  n'avait  réclamé  plus 
impérieusement  une  politique  pacifique.  Napoléon,  au 
retour  d'Austerlitz,  se  vit  lui-même  forcé  de  recon- 
naître cette  vérité,  il  promit  solennellement  à  la 
France  de  la  faire  enfin  jouir  des  bienfaits  de  la  paix. 
Mais  cette  promesse  n'était  pas  plus  sincère  que  le 
compte  rendu  des  revers  trop  fameux  qui  avaient 
obscurci  l'éclat  de  nos  victoires.  Le  discours  d'ouver- 
ture de  la  session  de  1806  contenait  la  seule  mention 
officielle  que  Napoléon  ait  jamais  faite  de  la  catastro- 
phe de  Trafalgar.  Même  avec  une  connaissance  appro- 
fondie de  cette  âme  sans  foi  et  de  l'audace  de  ses  im- 
postures, on  a  peine  à  en  croire  ses  yeux  lorsqu'on  lit 
dans  quels  termes  il  apprécia  ce  lamentable  événe- 
ment :  «  Les  tempêtes,  dit-il  nous  ont  fait  perdre  quelques 
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vaisseaux  après  un  combat  imprudemment  engagé^.  »  Voilà 
sur  quelles  dépositions  il  eût  voulu  qu'on  écrivît  son 
histoire!  C'était  sur  de  pareils  témoignages  que  la 
France  était  appelée  à  juger  son  gouvernement,  à  se 
former  une  opinion  sur  l'état  de  ses  affaires!  Après 
le  succès  d'un  si  grossier  mensonge,  comment  s'éton- 
ner de  l'invariable  crédulité  qui  accueillait  les  pa- 
roles de  Napoléon  lorsqu'il  prenait  le  ciel  à  témoin  de 
ses  efforts  en  faveur  d'une  paix  si  chèrement  payée? 
Alors  même  qu'il  la  faisait  échouer,  il  spéculait  sur  ce 
désir  si  légitime  pour  accroître  encore  sa  popularité  de 
triomphateur  :  «  Ce  ne  sont  plus  des  conquêtes  qu'il  pro- 
jette, avait  dit  de  sa  part  Champagny  au  Corps  législa- 
tif, il  a  épuisé  la  gloire  militaire  ;  il  n'ambitionne  plus 
ces  lauriers  sanglants  qu'on  l'a  forcé  de  cueillir  :  per- 
fectionner l'administration,  en  faire  pour  son  peuple 
la  source  d'un  bonheur  durable,  d'une  prospérité  tou- 
jours croissante,  et  de  ses  actes  l'exemple  et  la  leçon 
d'une  morale  pure  et  élevée  ;  mériter  les  bénédictions 
de  la  génération  présente  et  celles  des  générations 
futures,  telle  est  la  gloire  qu'il  ambitionne-.  » 
'  Il  était  temps  qu'il  commençât  à  prendre  au  sé- 
rieux ce  programme  menteur,  tant  de  fois  promis  et 
délaissé.  Depuis  la  rupture  avec  l'Angleterre,  le  bien- 
être  et  la  richesse  de  la  France  avaient  reçu  de  fâ- 
cheuses et,^  profondes  atteintes,  et  nos  victoires,  quel- 
que spoliatrices  qu'elles  fussent  pour  les  pays  con- 
quis, étaient  bien  Ipin  de  pouvoir  suppléer  à  l'immense 
déficit  causé  par  l'anéantissement  de  notre  commerce 
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et  de  notre  industrie  nationale.  Telle  était  pourtant  en 
dernière  analyse  la  vraie  pensée  de  Napoléon.  Il  vou- 
lait habituer  la  France  à  vivre  des  dépouilles  de  l'Eu- 
rope. «  Nos  finances  vont  mal,  avait-il  dit  à  Mollien  en 
partant  pour  la  campagne  d'Austerlitz,  ce  n'est  pas  ici 
que  je  puis  y  mettre  ordre^.  »  Au  fond,  l'armée  seule  re- 
tirait un  véritable  profit  de  nos  conquêtes  ;  il  est  vrai 
d'ajouter  que  l'armée  prenait  peu  à  peu  de  telles  propor- 
tion?,  qu'elle  allait  bientôt  embrasser,  ou  pour  mieux 
dire  engloutir  la  nation  presque  tout  entière.  A  l'ar- 
mée revenait  la  plus  grosse  part  des  contributions 
levées  sur  l'étranger,  à  l'armée,  le  plus  grand  nombre 
de  ces  énormes  dotations  que  Napflléon  venait  de  con- 
stituer pour  ses  généraux  sous  le  nom  de  duchés  ou 
de  principautés,  à  l'armée  enfin  ces  arcs  de  triomphes 
du  Carrousel  et  de  l'Étoile,  cette  colonne  fondue  avec 
le  bronze  des  canons  ennemis,  qui  allaient  s'élever 
sur  les  places  de  Paris.  L'armée  devenait  de  plus  en 
plus  le  grand  ressort,  le  moteur  universel,  le  com- 
mencement et  la  fin  de  tout.  Napoléon  voulait  qu'elle 
eût,  non-seulement  son  esprit  à  elle ,  très-distinct  de 
celui  de  la  nation,  mais  des  intérêts  et  des  ressources 
Indépendants  de  ceux  de  l'État ,  avec  une  gestion  et 
une  destination  spéciales,  exclusives,  sans  aucune  so- 
lidarité avec  les  autres  services.  Telle  est  la  pensée  qui 
lui  inspira,  après  Austerlitz,  la  création,  tant  admi- 
rée, de  la  Caisse  militaire  formée  avec  les  contribu- 
tions levées  sur  l'Autriche  et  administrée  par  Mol- 
lien.  Admirable  invention,  en  elfet,  que  celle  qui  allait 
achever  de  corrompre  et  de  pervertir  cette  institution 

1.  Mollien  :  Mémoires  d'un  minisire  du  Trésor. 

m.  38 
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autrefois  si  patriotique,  si  pure  et  si  désintéressée  qu'on 
avait  appelée  la  nation  armée  !  Nos  soldats  devaient  se 
suffire  à  eux-mêmes,  former  un  corps  à  part  se  di- 
rigeant par  ses  propres  maximes,  étranger  aux  pas- 
sions du  reste  du  peuple,  soustrait  à  toute  influence 
civile,  isolé  par  ses  plaisirs  comme  par  ses  honneurs, 
et  n'ayant  plus  même  avec  les  autres  citoyens  les 
liens  de  la  communauté  d'intérêt.  Au  reste,  quelque 
rapproché  que  fût  le  nouvel  esprit  militaire  de  celui 
qui  avait  autrefois  animé  ces  légions  prétoriennes, 
la  honte  et  le  châtiment  de  la  populace  de  Rome,  tel 
était  encore  l'empire  des  mœurs  et  de  la  civilisation 
irançaises,  que  Napoléon  n'atteignit  jamais  sous  ce 
rapport  à  l'idéal  qu'il  avait  rêvé,  soit  que  le  temps  lui 
ait  manqué  pour  le  réaliser,  soit  qu'il  ait  reculé  devant 
le  mauvais  effet  qu'eussent  produit  certaines  de  ces 
innovations  empruntées  à  la  Rome  des  Césars.  On  lit 
dans  une  note  dictée  au  sujet  de  là  fête  que  la  ville 
de  Paris  devait  donner  à  la  Grande- Armée ,  lors  de 
son  retour  d'Allemagne  :  «  Quelques  combats  de  tau- 
reaux a  la  mode  d'Espagne  ou  des  combats  de  bêtes  féroces 
seraient  dans  ces  circonstances  des  amusements  qui  plai- 
raient à  des  guerriers  *.  »  C'est  par  de  tels  spectacles 
que  Bonaparte  se  proposait  sans  doute  de  donner  à 
son  peuple,  selon  l'expression  qu'il  avait  dictée  à 
Champagny,  «  la  leçon  d'une  morale  pure  et  élevée, 
de  mériter  les  bénédictions  de  la  génération  présente 
et  celles  des  générations  futures!  »  Des  tigres  se  dé- 
chirant dans  une  arène  sous  les  yeux  d'une  plèbe  en 


1.  Note  de  Napoléon  pour  le  ministre  do  l'intérieur,  U  février 
1806. 
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délire,  c'était  là,  avec  les  gladiateurs,  le  seul  trait  de 
mœurs  qu'il  lui  restât  à  emprunter  aux  temps  néfas- 
tes du  Bas-Empire;  mais  on  peut  dire  qu'en  cela  ce 
charlatan  effréné,  qui  a  tant  exploité  les  défauts  et 
les  préjugés  français,  allait  au  delà  de  ce  que  pou- 
vaient supporter  son  peuple  et  son  époque;  quoi  qu'il 
fît,  ces  goûts  n'étaient  pas  français,  et  il  calomniait  la 
nation  de  Molière  et  de  Corneille  en  la  supposant  ca- 
pable de  se  passionner  pour  ces  plaisirs  grossiers  et 
cruels.  Les  événements  forcèrent  Napoléon  à  ajourner 
cette  tentative  qui  resta  à  l'état  de  projet,  mais  elle 
est  trop  caractéristique  pour  être  passée  sous  silence; 
elle  montre  dans  quelles  régions  historiques  vivait  sa 
pensée,  et  elle  le  classe,  pour  ainsi  dire,  parmi  ses 
véritables  contemporains,  qui  n'ont  rien  de  commun 
avec  la  civilisation  moderne. 

Comme  compensation  aux  maux  et  aux  privations 
de  toute  sorte  qui  étaient  résultés  pour  elle  de  l'in- 
terdiction des  denrées  coloniales  et  de  la  suspension 
des  affaires  industrielles,  la  population  de  Paris  eut 
le  spectacle  de  ces  travaux  de  luxe  qui  ont  pour  but 
de  décorer  la  majesté  du  pouvoir  plutôt  que  de  répan- 
dre le  bien-être  et  d'encourager  la  production.  La 
plupart  de  ces  travaux ,  à  la  fois  fastueux  et  stériles, 
devaient  d'ailleurs  rester  inachevés.  On  décréta,  ou- 
tre les  arcs  de  triomphe  que  j'ai  mentionnés,  l'achè- 
vement du  Louvre,  du  Panthéon  rendu  au  culte  et  de 
la  rue  de  Rivoli,  la  construction  d'un  tribunal  de 
commerce  sur  l'emplacement  de  l'église  de  la  Made- 
leine, l'ouverture  de  la  rue  de  la  Paix  ;  on  inaugura 
.  le  pont  d'Austerlitz.  Mais  ces  constructions  et  quelques 
autres  créations  d'un  caractère  plus  utile,  telles  que 
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la  multiplication  des  écoles  d'arts  et  métiers,  le  dé- 
veloppement des  expositions  industrielles,  l'améliora- 
tion des  grandes  voies  de  communication  par  terre  et 
par  eau,  n'étaient  que  des  palliatifs  fort  insuffisants 
contre  l'état  de  trouble,  de  malaise,  d'appauvrisse- 
ment dans  lequel  étaient  tombées  toutes  les  branches 
de  la  production  nationale.  Notre  industrie,  étouffée 
par  la  guerre,  devait  rester  jusqu'à  la  fin  de  l'empire 
dans  cette  position  expectante  que  Champagny  décri- 
vait par  une  image  expressive  dans  son  compte  rendu, 
en  ce  qui  touchait  la  littérature  :  «  Les  belles-letlres  et 
les  arts  se  disposent  à  prendre  leur  essor!  *  '  Le  Trésor 
public  se  releva  seul  au  milieu  de  la  détresse  générale, 
grâce  aux  remèdes  violents  que  Bonaparte  employa 
pour  mettre  fin  à  la  grande  crise  financière  qui  avait 
amené  tant  de  catastrophes  dans  le  monde  des  affai- 
res pendant  l'hiver  de  1805-1806. 

Les  causes  de  cette  crise  étaient  tellement  évidentes 
qu'elle  avait  été  longtemps  à  l'avance  annoncée  par 
tous  les  hommes  prévoyants.  Elle  tenait  avant  tout  à 
une  cause  générale  auprès  de  laquelle  tout  le  reste 
n'était  que  très-accessoire,  c'était  l'immensité  de  nos 
dépenses  de  guerre.  Si  l'on  ajoute  aux  frais  énormes 
des  préparatifs  de  l'expédition  d'Angleterre  les  pertes 
incalculables  causées  par  l'anéantissement  de  notre 
marine  marchande,  par  les  coups  multipliés  qui  at- 
teignirent notre  commerce,  par  l'épuisement  forcé  de 
notre  agriculture  à  laquelle  la  conscription  enlevait 
de  plus  en  plus  ses  soutiens  naturels,  on  ne  s'étonne 
plus  que  d'une  chose,  c'est  de  la  facilité  avec  laquelle 

1 .  Exposé  de  la  situation  de  l'Empire. 
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la  France  parvint  à  éviter  un  plus  complet  désastre. 
A  cette  cause  prédominante,  qui  était  le  résultat  né- 
cessaire d'une  mauvaise  politique,  se  joignaient  les 
errements  d'un  mauvais  système  financier  qui  préférait 
des  expédients  équivoques  et  dangereux  à  l'aveu  loyal 
de  nécessités  et  de  besoins  dont  le  simple  exposé  eût 
suffi  pour  compromettre  la  popularité  de  Napoléon- 
Comptant  toujours  sur  la  victoire  pour  couvrir  ses 
frais  de  guerre  sans  augmentation  d'impôt,  Napoléon 
était  constamment  forcé  d'anticiper  les  dépenses  sur 
les  recettes,  et  cette  nécessité  avait  donné  lieu  à  un 
premier  expédient,  consistant  à  faire  escompter  les 
obligations  des  receveurs  généraux  par  une  grande 
compagnie  financière,  qui  prélevait  ainsi  un  impôt 
sur  l'impôt.  Cette  compagnie,  dirigée  par  Ouvrard, 
Desprez  et  Vanlerberghe,  se  trouvait  en  même  temps 
chargée  de  la  fourniture  des  vivres  pour  la  marine  et 
l'armée,  en  sorte  qu'elle  avait  tout  à  la  fois  à  avancer 
des  fonds  à  l'Etat  et  à  lui  en  demander,  situation  com- 
plexe, dont  Barbé-Marbois  remontra  vainement  le 
danger  à  Napoléon.  Cette  compagnie,  ne  trouvant  pas 
sur  la  place  de  Paris  des  ressources  suffisantes,  fut 
amenée  par  la  force  des  choses  à  étendre  encore  le  cer- 
cle de  ses  opérations.  L'Espagne,  privée  par  la  guerre 
avec  l'Angleterre  de  son  principal  revenu,  qui  consis- 
tait dans  l'extraction  des  piastres  du  Mexique,  avait  été 
forcée  de  différer  le  payement  de  son  arriéré  de  sub- 
sides, elle  était,  en  outre,  en  proie  à  la  disette  :  le 
fertile  génie  d'Ouvrard  imagine  de  battre  monnaie 
avec  les  ressources  de  ce  pays  ruiné.  Il  se  présente  au  ; 
roi  d'Espagne  en  sauveur  de  la  monarchie,  il  lui  offre  I 
de  le  tirer  de  tous  ses  embarras,  de  payer  les  subsi- 
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des  arriérés,  de  lui  fournir  des  grains  en  abondance» 
et  en  échange  de  ce  précieux  service,  il  ne  lui  de- 
mande qu'une  chose,  une  délégation  sur  ces  piastres 
du  Mexique,  dont  l'Espagne  ne  peut  plus  tirer  aucun 
parti.  Il  a,  en  effet,  trouvé  un  moyen  de  les  faire  ren- 
trer par  l'intermédiaire  de  banquiers  anglais  et  amé- 
ricains, liés  à  la  maison  Hope  d'Amsterdam,  et  Pitt  lui- 
même  fournira  les  frégates  pour  le  transport  des 
piastres  mexicaines*.  Grâce  à  ce  gage  dont  la  valeur 
ne  peut  d'ailleurs  être  contestée,  la  compagnie  de  Pa- 
ris pourra  continuer  à  fournir  au  gouvernement  fran- 
çais des  fonds  et  des  fournitures.  Déjà  tout  a  changé 
de  face  en  Espagne,  et  partout  l'abondance  succède  à 
la  pénurie.  Mais  pour  le  succès  de  l'entreprise  d'Ou- 
vrard,  une  chose  est  indispensable,  en  raison  de  la  len- 
teur et  de  la  difficulté  des  communications  avec  l'Amé- 
rique, c'est  le  temps,  et  il  se  voit  bientôt  dans  un  danger 
imminent  pour  n'avoir  pas  assez  tenu  compte  de  cet 
élément  dans  ses  calculs.  Ses  associés  de  Paris,  hors 
d'état  de  continuer  à  eux  seuls  l'escompte  des  valeurs 
du  Trésor,  obtiennent  de  Barbé-Marbois  que  la  Banque 
de  France  s'en  chargera  concurremment  avec  eux.  La 
Banque,  qui  a  déjà  épuisé  ses  propres  ressources  pour 
venir  en  aide  au  commerce  en  détresse,  et  pour  four- 
nir à  Napoléon  les  fonds  nécessaires  à  son  entrée  en 
campagne',  ne  tarde  pas  à  voir  son  crédit  ébranlé; 
elle  aggrave  sa  situation  par  une  émission  exagérée  de 


1 .  Mémoires  d'Ouvrard. 

2.  On  a  dit  que  la  somme  avancée  avait  été  de  cinquante  millions, 
et  le  fait  a  donné  lieu  à  de  vives  dénégations,  principalement  de  la 
part  de  Bignon  el  de  Thibaudeau.  Mais  la  quotité  importe  peu  > 
l'emprunt  en  lui-même  est  incontestable. 
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billets.  Le  public,  averti  de  la  diminution  croissante 
de  la  réserve  métallique,  assiège  les  bureaux  de  la 
Banque  pour  se  faire  rembourser  les  billets.  Comme 
il  faut  à  tout  prix  éviter  une  banqueroute  avouée,  on 
est  réduit  à  imaginer  des  formalités  qui  ralentissent 
les  remboursements,  mais  qui  équivalent  à  une  suspen- 
sion de  payements. 

Telles  furent  les  principales  péripéties  d'une  crise 
amenée  par  les  circonstances,  et  qu'on  ne  pouvait, 
sans  une  souveraine  injustice,  imputer  à  des  banquiers 
qui  n'avaient  agi  en  tout  cela  que  sous  le  contrôle  ou 
l'impulsion  du  gouvernement*.  Mais  comme  le  contre- 
coup de  leurs  revers  avait  atteint  beaucoup  de  fortu- 
nes particulières,  et  comme  on  est  toujours  sûr  de 
plaire  au  vulgaire  en  frappant  ces  grandes  positions, 
objet,  tour  à  tour,  de  son  envie  ou  de  ses  adulations. 
Napoléon,  lors  de  son  retour  à  Paris,  trouva  plus 
simple  de  prendre  aux  négociants  réunis  tout  ce  qu'ils 
possédaient,  en  se  substituant  à  eux  comme  créancier 
de  l'Espagne,  que  de  soumettre  leurs  opérations  à  un 
arbitrage  délicat  et  difficile.  Avec  eux  fut  sacrifié  l'in- 
tègre Barbé-Marbois  qui,  en  acceptant  leurs  expé- 
dients, avait  obéi  à  la  volonté  de  Napoléon,  c'est-à- 
dire  tout  subordonné  à  la  nécessité  de  maintenir  les 
services  de  l'armée.  Au  reste,  il  est  à  remarquer  que 
tout  en  traitant  Ouvrard  de  fripon,  comme  il  traitait 
Fouché  de  coquin,  et  Masséna  de  voleur,  Napoléon  ne 
put  jamais  se  passer  de  ces  hommes,  qui  ne  brillaient 
certainement  pas  par  les  scrupules.  Après  les  avoir 


1.  C'est  ce  que  prouvent  surabondamment  les  lettres  de  Barbé- 
Marbois  citées  dans  les  Mémoires  d'Ouvrard. 
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le  plus  violemment  malmenés,  il  revenait  toujours  à 
eux  avec  une  invincible  prédilection,  parce  qu'il  y 
avait  dans  son  gouvernement  une  foule  de  transac- 
tions qu'il  ne  pouvait  confier  qu'à  des  hommes  de 
cette  sorte,  instruments  commodes,  à  qui  l'on  pou- 
vait tout  demander,  et  qu'il  quittait  et  reprenait  tou 
à  tour  sans  avoir  jamais  à  craindre  d'eux  ni  une  ré- 
volte d'honneur,  de  conscience  ou  de  fierté,  ni  une 
révélation  embarrassante,  car  ils  étaient  les  premiers 
intéressés  au  silence.  En  ce  qui  concerne  Ouvrard  et 
ses  coassociés,  ils  furent  en  cette  occasion  plutôt  vic- 
times que  fripons;  car,  ainsi  que  Mollien  le  reconnaît 
formellement*,  ils  avaient  réduit  d'un  quart  l'intérêt 
des  escomptes  des  obligations  des  receveurs  généraux, 
et  loin  de  retirer  aucun  bénéfice  de  leur  grande  entre- 
prise, qui  avait  en  somme  prévenu  la  banqueroute 
de  l'État,  ils  n'y  trouvèrent  que  la  ruine  et  la  décon- 
sidération, sans  avoir  fait  autre  chose  que  leur  métier 
de  spéculateurs.  Au  surplus,  pour  donner  une  idée  de 
l'esprit  de  justice  et  des  scrupules  que  l'empereur 
apporta  dans  le  règlement  de  cette  affaire,  il  suffira 
de  dire  qu'il  rendit  responsables  des  malheurs  de  la 
crise,  non-seulement  Ouvrard,  Desprez  et  Vanlerber- 
ghe,  mais  une  quinzaine  de  personnes  choisies  dans 
le  faubourg  Saint-Germain,  et  pour  la  plupart  étran- 
gères au  monde  de  la  finance.  Des  héroïnes  de  salon, 
des  femmes  inofîensives  dont  le  seul  crime  était  de 
briller  par  l'esprit;  la  beauté,  la  générosité  des  sen- 
timents, furent  exilées  pour  avoir  excité  par  leurs 
propos  les  alarmes  du  public  et  le  discrédit  de  la  Ban- 

1.  Mémoire  d'un  miivlslre  du  Trésor.    - 
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que!  Parmi  ces  personnes  se  trouvaient  Mme  Réca- 
mier,  dont  le  mari  venait  d'être  complètement  ruiné 
parla  crise,  Mmes  de  Ghevreuse,  de  Duras,  d'A veaux, 
de  Luynes,  etc.  Mme  de  Luynes  échappa  à  l'exil,  grâce 
à  la  protection  de  Talleyrand,  mais  ce  fut  pour  subir 
une  peine  plus  humiliante,  car  on  ne  l'amnistia  qu'à 
la  condition  qu'elle  deviendrait  dame  d'honneur  de 
l'impératrice.  11  y  avait  à  peine  un  an  que  Bonaparte 
avait  institué  dans  le  Sénat  son  fameux  Comité  de  li- 
berté individuelle  !  Le  faubourg  Saint-Germain  fut  averti 
que  le  temps  des  critiques  contre  la  nouvelle  cour  était 
passé,  et  qu'il  fallait  bon  gré  ou  mal  gré  entrer  dans 
le  système.  Moitié  par  faveur,  moitié  par  menace,  Na- 
poléon obtint  pour  ses  généraux  quelques-unes  des 
plus  nobles  héritières  de  la  vieille  aristocratie.  Sa- 
vary,  le  chef  de  la  gendarmerie  d'élite,  le  héros  des 
scènes  nocturnes  de  Vincennes,  épousa  Mlle  de  Coi- 
gny.  C'est  ce  que  Napoléon  appelait  opérer  la  fusion 
entre  l'ancienne  noblesse  et  la  nouvelle! 

Dans  ce  désir  qui  s'emparait  de  plus  en  plus  de  lui 
d'étreindre  et  de  refondre  la  société  française  tout 
entière,  il  était  une  précaution  élémentaire  que  Na-f 
poléon  n'avait  garde  d'oublier  au  milieu  de.  toutes 
ses  préoccupations  de  conquérant  et  de  fondateur 
d'empire,  c'était  le  soin  de  préparer  les  générations 
nouvelles  au  régime  sous  lequel  elles  devaient  vivre 
par  une  éducation  conforme  aux  idées  qu'il  voulait 
leur  inculquer.  Il  avait  déjà  beaucoup  fait  sous  ce 
rapport,  par  la  direction  qu'il  avait  imprimée  à  l'in- 
struction publique*;  il  avait  étouffé  systématique- 

1.  Voy.,  à  ce  sujet,  le  II"  volume. 
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ment  certaines  branches  de  l'enseignement,  telles 
que  l'histoire  et  la  philosophie,  il  les  avait  rempla- 
cées par  l'étude  obligatoire  de  la  discipline  militaire, 
science  à  l'abri  de  l'idéologie,  et  plus  propre  à  former 
des  hommes  selon  son  cœur.  Mais  il  ne  tarda  pas 
à  s'apercevoir  que  cette  savante  réforme  de  l'ensei- 
gnement resterait  fort  inefficace  tant  qu'il  n'aurait  pas 
réformé  le  corps  enseignant  lui-même.  Pour  mainte- 
nir ces  méthodes  intactes,  pour  les  enseigner  dans 
toute  leur  pureté,  il  fallait  des  professeurs  pénétrés 
d'un  même  esprit,  soumis  à  une  même  discipline, 
organisés  en  une  seule  hiérarchie;  il  fallait,  en  un 
mot,  que  l'unité  dans  les  doctrines  fût  servie  par  l'u- 
nité dans  l'obéissance.  A  ce  point  de  vue  les  statuts 
fameux  de  la  Société  de  Jésus  offraient  à  Napoléon  le 
plus  parfait  modèle  qu'il  pût  rêver.  Il  éprouvait,  en 
effet,  pour  cette  célèbre  Compagnie  une  admiration 
sans  bornes,  et  tout  en  la  proscrivant,  il  lui  envia 
toujours  cette  organisation  qui  est  le  chef-d'œuvre 
de  l'esprit  absolutiste.  Mais  la  Société  de  Jésus  faisait 
payer  très-cher  ses  services,  elle  travaillait  un  peu 
.pour  Rome,  beaucoup  pour  elle-même,  et  Napoléon 
voulait  qu'on  ne  travaillât  que  pour  lui  seul.  Il  ne 
pouvait  donc  à  son  grand  regret  s'arranger  avec^  les 
jésuites,  mais  il  déclara  à  ses  conseillers  d'État*  qu'ils 
avaient  laissé  une  véritable  lacune.  C'était  avec  peine 
qu'il  avait  dû  renoncer  à  les  utiliser  «  parce  qu'ils 
avaient  leur  souverain  à  Rome.  »  Il  soumit  ensuite 
au  conseil  d'État  les  principes  qui  devaient  servir  de 
base  au  projet  de  reconstruction  de  l'Université.  On 

1 .  Thibaudeau. 
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y  voit  clairement  que  son  idée  était  d'établir  une 
sorte  de  jésuitisme  laïque,  dont  il  devait  être  lui-même 
le  chef  et  l'inspirateur  suprême.  Il  reconnut  qu'on  ne 
pouvait  pas  demander  aux  membres  de  l'Université  un 
vœu  de  chasteté,  mais  il  exigea  qu'il  leur  fût  interdit 
de  se  marier  avant  une  époque  déterminée.  Il  voulut 
qu'on  leur  demandât,  comme  aux  militaires,  un  engage- 
ment pour  un  certain  nombre  d'années;  qu'ils  fussent 
soumis  aux  règles  de  l'avancement;  il  leur  imposa 
une  étroite  dépendance  vis-à-vis  de  leurs  supérieurs. 
Moyennant  ces  conditions,  il  leur  abandonnait  le  mo- 
nopole de  l'enseignement  public. 

Ces  vues,  que  Napoléon  ne  put  jamais  réaliser  tout 
à  fait,  en  raison  de  la  résistance  que  lui  opposaient 
les  mœurs  de  son  siècle,  ne  furent  qu'indiquées  en 
l'année  1806.  La  fondation  de  l'Université  était  ajour- 
née à  1810,  mais  il  était,  dès  lors,  facile  de  prévoir  les 
vices  de  l'institution.  Elle  avait  tous  les  inconvénients 
de  la  centralisation  dans  un  ordre  de  choses  qui  ne 
peut  la  supporter  impunément.  L'État  a  pour  devoir 
de  surveiller  et  d'encourager  l'instruction,  il  n'a  pas 
le  droit  de  l'accaparer.  Le  monopole,  en  rendant  toute 
concurrence  impossible,  supprime  aussi  toute  émula- 
tion ;  il  paralyse  un  des  stimulants  les  plus  précieux 
de  l'activité  humaine;  il  encourage  la  routine  et  la 
paresse  d'esprit.  L'uniformité  absolue  dans  les  mé- 
thodes et  dans  les  doctrines  n'est  pas  moins  con- 
traire à  l'essence  même  de  la  vie  intellectuelle,  qui  a, 
avant  tout,  besoin  de  liberté  et  doit  être  dans  un  mou- 
vement incessant,  parce  qu'elle  renouvelle  indéfini- 
ment ses  formes  et  ses  procédés.  Rien  de  mieux  fait 
pour  annuler  un  professeur  que  ces  étroits  program- 
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mes  qui  ne  laissent  rien  à  faire  à  son  esprit,  et  en 
annulant  le  professeur  on  étouffe  l'élèvfe.  Enfin,  les 
liens  de  dépendance  excessive  auxquels  devaient 
être  soumis  les  membres  du  futur  corps  enseignant, 
ne  pouvaient  qu'abaisser  l'esprit  d'une  fonction  si  no- 
ble et  si  élevée  ;  ils  révélaient  trop  ouvertement  la  pré- 
tention de  jeter  dans  un  moule  réglementaire  toutes 
les  opinions  et  toutes  les  intelligences,  de  confisquer 
tous  les  droits  et  toutes  les  influences  au  profit  de 
l'État,  c'est-à-dire,  en  réalité,  au  profit  d'un  seul 
homme. 

Cette  préoccupation  égoïste  et  intéressée  qui  pous- 
sait Napoléon  à  tout  rapporter  à  sa  propre  personne, 
à  transformer  en  moyens  de  gouvernement  les  fonc- 
tions et  les  objets  les  plus  étrangers  à  la  politique, 
s'affichait  plus  ouvertement  encore  dans  le  caté- 
chisme qu'il  fit  publier  en  même  temps  que  son  pro- 
jet d'Université.  La  théologie  elle-même  allait  se  voir 
forcée  de  devenir  un  instrument  de  propagande  im- 
périaliste. Dès  le  mois  d'août  1805,  Napoléon  avait 
fait  pressentir  la  cour  romaine,  au  sujet  de  son  pro- 
jet de  catéchisme,  mais  elle  avait  d'excellentes  raisons 
pour  faire  la  sourde  oreille,  et  elle  montra  peu  d'em- 
presssment.  Il  résolut,  en  conséquence,  de  se  passer 
d'elle  et  de  faire  confectionner  l'ouvrage  par  ses  pro- 
pres théologiens  sur  le  modèle  du  catéchisme  de  Bos- 
suet,  accommodé  aux  besoins  des  temps  nouveaux. 
Mais  il  ne  s'en  tint  pas  à  cet  empiétement  sur  les 
prérogatives  spirituelles;  il  procura  au  pape  l'agréa- 
ble surprise  de  lire  cette  profession  de  foi  revêtue  de 
l'approbation  du  cardinal-légat  Caprara,  à  qui  Pie  VII 
avait  expressément  défendu  d'y  donner  le  moindre 
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assentiment*.  Gaprara  n'avait  depuis  longtemps  plus 
rien  à  refuser  à  l'empereur,  qui  l'avait  fait  archevê- 
que de  Milan  et  lui  avait  à  plusieurs  reprises  payé  ses 
dettes  ^  La  signature  de  Gaprara,  sur  un  document 
de  ce  genre,  équivalait  presque  à  l'approbation  pon- 
tificale, et  l'on  peut  juger  des  sentiments  que  cette 
publication  dut  inspirer  à  la  cour  de  Rome,  alofs  au 
plus  mal  avec  son  protecteur,  par  le  simple  énoncé 
des  maximes  que  contenait  le  Catéchisme  impérial. 

«  D.  Quels  sont  en  particulier  nos  devoirs  envers 
Napoléon  I",  notre  empereur?  —  R.  Nous  lui  devons 
en  particulier  l'amour,  le  respect ,  l'obéissance ,  la 
fidélité,  le  service  militaire,  les  tributs  ordonnés  pour 
la  défense  de  l'empire  et  de  son  trône ,  des  prières 
ferventes  pour  son  salut  et  pour  la  prospérité  de 
l'État. 

«  D.  Pourquoi  sommes-nous  tenus  de  tous  ces  de- 
voirs envers  notre  empereur?  —  R.  Parce  que  Dieu,  en 
comblant  notre  empereur  de  dons,  soit  dans  la  paix 
soit  dans  la  guerre,  l'a  établi  notre  souverain  et  l'a 
rendu  son  image  sur  la  terre.  Honorer  et  servir  notre 
empereur  est  donc  honorer  et  servir  Dieu  lui-même. 

«  D.  N'y  a-t-il  pas  des  motifs  particuliers  qui  doivent 
plus  fortement  nous  attacher  à  Napoléon  I",  notre 
empereur?  —  R.  Oui,  car  il  est  celui  que  Dieu  a  sus- 
cité pour  rétablir  la  religion  sainte  de  nos  pères  et 
pour  en  être  le  protecteur.  Il  a  ramené  et  conservé 
l'ordre  public  par  sa  sagesse  profonde  et  active^  il 
défend  l'État  par  son  bras  puissant;  il  est  devenu  l'oint 


1,  Voy.  sur  ce  point  les  documents  publiés  far  M.d'Haussonville. 

2.  Napoléon  au  prince  Eugène,  23  mars  1806. 
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du  Seigneur,  par  la  consécration  qu'il  a  reçue  du  sou- 
verain pontife....  Ceux  qui  manqueraient  à  leurs  de- 
voirs envers  notre  empereur  se  rendraient  dignes  de  la 
damnation  éternelle^  »  etc. 

On  éprouve  encore  plus  de  dégoût  que  d'indigna- 
tion en  songeant  qu'un  homme  a  osé  dire  de  lui-même 
toutes  ces  choses  impudentes.  Ce  qui  est  plus  extra- 
ordinaire encore,  c'est  qu'il  ait  pu  les  dire  impuné- 
ment dans  le  siècle  de  Voltaire,  c'est  qu'il  ait  pu  en 
faire  l'objet  d'un  enseignement  religieux!  Avec  quel 
étonnant  sans-façon  cet  ancien  sous-lieutenant  d'ar- 
tillerie enrôle  le  pape  dans  sa  police  et  transforme 
Dieu  lui-même  en  gendarme!  Son  autocratie  n'était 
pas  loin,  comme  on  voit,  de  passer  à  l'état  de  dogme. 
C'était  là,  à  ses  yeux,  une  transition  nécessaire,  en 
attendant  l'apothéose.  Cette  méthode  constante,  inva- 
riable de  tout  exploiter  au  profit  du  despotisme, 
depuis  l'honneur  du  soldat  jusqu'au  zèle  du  pauvre 
curé  de  village  enseignant  la  morale  aux  petits  en- 
fants, a  été  admirée  comme  une  conception  du  génie, 
mais  elle  n'a  pas  plus  de  rapport  avec  l'art  de  gou- 
verner que  l'acte  du  sauvage  coupant  l'arbre  pour 
cueillir  le  fruit  n'a  de  rapport  avec  l'agriculture.  Une 
chose  a  manqué  à  ce  système  pour  qu'il  fût  apprécié 
à  sa  juste  valeur,  c'est  de  pouvoir  être  jugé  par  ses 
résultats.  Si  ce  régime  avait  pu  être  pratiqué  dans  les 
conditions  de  calme,  d'ensemble  et  de  continuité  qui 
sont  nécessaires  à  toute  expérience,  en  présence  de 
l'effroyable  abjection  qui  en  était  la  suite  inévitable, 
on  eût  été  promptement  amené  à  reconnaître  que 

1.  Extrait  du  Catéchisme  de  l'Empire. 
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l'astuce  n'est  pas  le  génie  ,  et  que ,  même  au  point 
de  vue  du  succès,  la  politique  qui  dégrade  les  hommes 
pour  les  dominer  n'est  jamais  de  l'habileté,  parce 
qu'elle  détruit  elle-même  à  l'avance  tous  ses  éléments 
de  durée  et  de  stabilité. 

Pendant  que  Napoléon  consolidait  son  despotisme  à 
l'intérieur  en  l'enracinant  de  plus  en  plus  dans  les 
mœurs  même  de  la  nation,  l'orage  dont  nous  avons 
vu  les  premiers  symptômes  se  montrer  en  Prusse 
avait  pris  des  proportions  tout  à  fait  menaçantes.  Le 
roi  s'était  empressé  avec  une  simplicité  rare  d'accep- 
ter l'offre  de  Napoléon  relativement  à  la  formation 
d'une  Confédération  du  Nord,  comptant  sur  le  bon 
effet  de  cette  ligue  pour  se  faire  pardonner  par  ses 
sujets  toutes  les  humiliations  qu'on  lui  avait  infligées. 
Mais  dès  ses  premiers  pas  il  se  trouva  entravé  de  telle 
façon  qu'il  ne  put  rien  conclure.  Tout  en  protestant 
de  leur  bonne  volonté,  la  Saxe  et  laHesse  ou  lui  oppo- 
sèrent des  raisons  dilatoires,  ou  exigèrent  pour  prix  de 
leur  adhésion  des  avantages  qu'on  ne  pouvait  leur  ac- 
corder. Qn  ne  tarda  pas  à  savoir  d'oii  venaient  ces  obs- 
tacles. Il  est  certain,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  que  Napo- 
léon avait  voulu  faire  entrer  l'électeur  de  Hesse-Cassel 
dans  la  Confédération  du  Rhin.  Mais  il  y  avait  mis 
pour  condition  expresse  que  ce  prince  donnerait  sa 
démission  de  maréchal  de  Prusse  *  ;  il  est  donc  très- 
vraisemblable  que  n'ayant  pu  le  rattacher  à  son  sys- 
tème, il  fit  sous  main  tout  ce  qu'il  pouvait  pour  le 
détourner  de  se  lier  à  celui  de  la  Prusse.  Mais  il  devait 
aussi  prévoir  que  l'électeur  dénoncerait  tôt  ou  tard 

1.  Napoléon  à  Talleyrand,  31  mai  1806.  .:i  .1 
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cet  essai  d'intimidation  à  la  Prusse,  soît  pour  se  justi- 
fier, soit  pour  se  faire  valoir.  Même  politique  à  Tégard 
des  villes  hanséatiques  auxquelles  on  signifia  beaucoup 
plus  impérieusement  la  défense  de  prendre  aucune 
part  à  la  Confédération  du  Nord.  Le  cabinet  prussien 
fut  bientôt  pleinement  édifié  sur  cette  double  trom- 
perie :  il  y  avait  à  peine  un  mois  que  l'empereur  avait 
invité  si  gracieusement  son  bon  frère  à  réunir  autour 
de  la  Prusse  les  épaves  du  vieil  empire  germanique. 
On  sut  en  même  temps  à  Berlin  que  Murât,  le  nouveau 
grand-duc  de  Berg,  parlait  à  qui  voulait  l'entendre  de 
son  futur  royaume,  qu'Augereau,  arrogamment  campé 
à  Anspaclî  avec  un  corps  d'armée  au  milieu  d'une 
population  toute  prussienne,  portait  publiquement  des 
toasts  au  succès  de  notre  prochaine  guerre  contre  la 
Prusse,  que  Napoléon,  au  mépris  de  ses  déclarations 
réitérées,  faisait  fortifier  Wesel  et  y  concentrait  ses 
troupes. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsqu'une  dépêche  de  l'am- 
bassadeur prussien  Lucchesini%  bientôt  confirmée  par 
la  diplomatie  anglaise,  vint  révéler  au  roi  de  Prusse 
le  marché  dont  le  Hanovre  avait  été  l'objet  entre  la 
France  et  l'Angleterre.  Napoléon  eut  par  sa  police 
communication,  de  la  dépêche  de  Lucchesini  avant 
même  qu'elle  fût  envoyée  à  Berlin.  Il  se  hâta  de  la 
faire  démentir  par  Laforest.  Non-seulement  il  lui  or- 
donna de  nier  l'existence  d'une  négociation  qui  avait 
duré  des  mois  entiers,  mais  Laforest  dut  jurer  au 
roi  de  Prusse  que  la  paix  avec  l'Angleterre  n'avait 
manqué  que  par  suite  de  notre  refus  de  céder  le  Ha- 

1 .  En  date  du  6  août. 
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novre.  Il  voulait  que  sur  ce  point  Laforest  fàt  trompé 
lui-même  afin  qu'il  pût  plus  facilement  tromper  les 
autres:  «  Laissez-le,  écrivait-il  à  Talleyrand  dès  le  2 
août,  dans  la  conviction  que  je  ne  fais  point  la  paix 
avec  l'Angleterre  à  cause  du  Hanovre».  Laforest  fut  en 
même  temps  chargé  de  noircir  et  de  perdre  auprès  du 
cabinet  prussien  <c  ce  misérable,  ce  pantalon  imbécile, 
ce  faux  et  bas  Lucchesini  qui  avait  les  renseignements 
les  plus  ridicules  *.  »  Mais  ces  dénégations  et  ces  ca- 
lomnies ne  pouvaient  plus  avoir  d'autre  effet  que  d'aug- 
menter l'irritation  et  les  trop  justes  défiances  d'un 
gouvernement  dont  la  patience  était  à  bout.  Le  roi 
de  Prusse  ordonna  sur-le-champ  la  mobilisation  de 
son  armée. 

En  même  temps,  l'explosion  longtemps  contenue  des 
sentiments  publics  éclata  avec  une  violence  extraor- 
dinaire. Dans  toutes  les  guerres  continentales  qu'il 
avait  entreprises  jusqu'alors,  Napoléon  avait  eu  à  com- 
battre des  gouvernements  plus  ou  moins  solidement 
organisés,  il  ne  s'était  jamais  trouvé  aux  prises  avec 
une  nation.  En  Italie  comme  en  Autriche,  il  n'avait  eu 
affaire  qu'à  des  peuples  sans  cohésion,  sans  esprit  na- 
tional, unis  par  un  lien  fédératif  des  plus  faibles,  et 
possédant  à  peine  la  notion  du  sentiment  patriotique. 
Dans  ces  pays,  derrière  le  gouvernement,  il  n'y  avait 
que  des  individus  ou  tout  au  plus  des  provinces,  et 
l'armée  une  fois  détruite  on  y  était  maître  de  tout;  en 
Prusse  au  contraire,  derrière  le  gouvernement,  il  y 
avait  une  nation.  Il  y  avait  un  peuple  intelligent, 
éclairé,  actif,  très-homogène,  et  justement  lier  des 

l.  Napoléon  à  Talleyrand.  8  août  1806. 
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grandes  choses  qu'il  avait  faites  sous  Frédéric.  On 
pouvait  anéantir  par  un  coup  heureux  son  armée  dés- 
habituée de  la  guerre,  il  restait  au  pays  un  recours 
dans  ces  masses  laborieuses  et  résistantes,  du  sein 
desquelles  allaient  sortir  de  nouvelles  légions.  Napo- 
léon devait  rencontrer  là  à  son  insu  précisément  la 
même  force  qui  avait  fait  la  supériorité  de  la  France 
sur  l'Europe. 

Un  flot  de  brochures  patriotiques  inonda  aussitôt 
l'Allemagne.  Toutes  ses  provinces  méridionales  étaient 
encore  traitées  en  pays  conquis  et  occupées  par  nos 
troupes  que  Napoléon  trouvait  commode  de  nourrir 
aux  frais  de  l'étranger.  En  supposant  que  le  prétexte 
de  l'occupation  des  bouches  du  Cattaro  par  les  Russes 
pût  être  valablement  invoqué  contre  l'Autriche  pour 
justifier  un  pareil  traitement,  ce  motif  n'était  en  rien 
applicable  aux  autres  États  allemands  qui  avaient  à 
souffrir  du  même  fléau.  Les  plaintes  de  la  Prusse  trou- 
vèrent de  nombreux  échos  dans  toute  l'Allemagne, 
grâce  aux  souffrances  des  classes  populaires  et  à  la 
sincère  indignation  de  la  classe  privilégiée  qui  venait 
de  se  voir  partagée  et  distribuée  comme  un  troupeau 
dans  le  dernier  règlement  des  affaires  germaniques. 
Malgré  cette  émotion  croissante,  telles  étaient  la  fai- 
blesse et  l'indécision  du  roi  que  la  guerre  pouvait  en- 
core être  facilement  évitée  avec  un  peu  de  modération. 
Laforest,  éclairé  par  le  déchaînement  d'opinion  dont  il 
était  témoin,  abandonné  par  d'Haugwitz  et  Lombard 
lui-même  qui  venaient  de  céder  au  courant,  recomman- 
dait à  son  gouvernement  une  conduite  plus  prudente; 
mais  Napoléon  repoussa  ces  avis  avec  son  arrogance 
habituelle,  et  sa  politique  prit  une  allure  plus  agressive 
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et  plus  provocante  encore  :  «  La  lettre  de  Laforesl, 
écrit-il  à  Talleyrand,  le  22  août,  me  parait  une  fo- 
lie. C'est  un  excès  de  peur  qui  fait  pitié....  dites-lui 
qu'il  doit  rester  tranquille,  observer  tout  en  me  man- 
dant tout;  battre  en  froid;  que,  si  on  lui  parle  de  la 
Confédération  du  Nord,  il  dise  qu'il  n'a  pas  d'instruc- 
tions, que,  s'il  est  question  des  villes  hanséatiques,  il 
déclare  que  je  ne  souffrirai  pas  qu'il  soit  rien  changé  à 
leur  état  actuel....  si  Lucchesini  vous  parle  de  la  Saxe 
et  de  la  Hesse,  vous  lui  direz  que  vous  ne  connaissez 
pas  mes  intentions.  »  C'était  en  dire  assez  sur  ces  in- 
tentions que  de  refuser  de  les  faire  connaître.  En 
même  temps  qu'il  envoie  à  Laforest  ces  déplorables 
instructions,  il  fait  donner  à  l'Allemagne  un  avertis- 
sement lugubre  et  menaçant  par  le  meurtre  de  Palm. 
(26  août.) 

Palm  était  un  libraire  de  Nuremberg,  ville  libre, 
récemment  cédée  à  la  Bavière  et  sur  laquelle  nous 
ne  pouvions  élever  aucune  prétention  légitime,  bien 
qu'elle  fût  momentanément  occupée  par  nos  trou- 
pes. Palm  avait  commis,  comme  tous  ses  confrè- 
res, le  crime,  non  pas  de  publier,  mais  de  vendre 
et  de  propager  les  brochures  écrites  en  faveur  de  la 
liberté  de  son  pays.  Parmi  ces  brochures  se  trouvait 
l'éloquent  écrit  de  Gentz,  intitulé  :  le  profond  abaisse- 
ment de  l'Allemagne,  œuvre  dont  la  verve  et  la  véhé- 
mence avaient  puissamment  contribué  à  réveiller  le 
sentiment  national.  Napoléon  ne  connaissait  pas  deux 
manières  de  réfuter  un  écrit  :  ne  pouvant  supprimer 
l'auteur,  il  s'en  prit  aux  libraires.  Il  employa  ici  le 
'  remède  que,  dans  toutes  ses  lettres,  il  recommandait 
à  son  frère  Joseph,  comme  un  moyen  infaillible  de 
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calmer  les  Napolitains.  Ce  remède,  qui  revient  comme 
un  refrain  perpétuel  dans  ces  fraternels  épanche- 
ments,  et  que  Napoléon  considérait  comme  applicable 
en  tout  et  à  tout,  se  résumait  en  une  courte  formule 
qui  était,  selon  lui,  le  dernier  mot  de  la  sagesse  poli- 
tique; cette  formule,  c'est  :  fusillez!  Dès  le  5  août,  il 
envoyait  à  Berthier  cet  ordre  expéditif  :  «  Mon  cou- 
sin, j'imagine  que  vous  avez  fait  arrêter  les  libraires 
d'Augsbourg  et  de  Nuremberg.  Mon  intention  est  qu'ils 
soient  traduits  devant  une  commission  militaire  et  fusillés 
dans  les  vingt-quatre  heures.  Ce  n'est  pas  un  crime  or- 
dinaire que  de  répandre  des  libelles  dans  les  lieux 
où  se  trouvent  les  armées  françaises  pour  exciter  les 
habitants  contre  elles.  La  sentence  portera  que,  par- 
tout où  il  y  a  une  armée,  le  devoir  du  chef  étant  de 
veiller  à  sa  sûreté,  les  individus  tels  et  tels  con- 
vaincus d'avoir  tenté  de  soulever  les  habitants  de  la 
Souabe  contre  l'armée  française  sont  condamnés  à 
mort.  » 

Ainsi,  tout  était  réglé  à  l'avance,  la  culpabilité,  la 
peine,  la  sentence,  et  il  se  trouva  dans  l'armée 
française  sept  colonels  pour  accepter  ce  rôle  ignomi- 
nieux de  juges  par  procuration.  Mais  ils  auraient  pu 
répondre  ce  qu'a  écrit  Hullin,  à  propos  du  duc  d'En- 
ghien  :  «  Il  nous  fallait  juger  sous  peine  d'être  jugés 
nous-mêmes  !  »  Palm,  arrêté  à  Nuremberg,  fut  livré 
à  la  commission  militaire  qui  obéit  à  sa  consigne 
en  le  condamnant  à  mort,  ainsi  que  trois  autres  li- 
braires dont  on  ne  réussit  pas  à  s'emparer.  On  jugea 
avec  raison  qu'il  était  inutile  de  lui  donner  un  dé- 
fenseur, mais  on  se  ravisa  en  rédigeant  la  sentence 
et  le  jugement  unit  le  mensonge  à  l'atrocité  en  attes- 
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tant  par  un  faux  solennel  que  cette  formalité  avait 
été  remplie.  Palm  marcha  à  la  mort  avec  un  courage 
et  une  simplicité  qui  émurent  jusqu'à  ses  exécuteurs. 
Il  fut  bientôt  célébré  comme  un  martyr  par  des 
chants  patriotiques  qui  retentirent  dans  toute  l'Alle- 
magne. 

Le  meurtre  de  cet  innocent  causa  parmi  les  popu- 
lations allemandes  un  long  frémissement.  La  fusil- 
lade pouvait  être  un  moyen  efficace  dans  les  provin- 
ces à  demi  sauvages  du  Napolitain,  mais  au  cœur  de 
l'Europe  civihsée,  et  au  milieu  d'un  peuple  qui  n'a- 
vait pas  encore  été  façonné  à  la  servitude,  l'effet  pro- 
duit tenait  beaucoup  moins  de  la  crainte  que  de  la 
colère  et  de  l'indignation.  Les  gouvernements  atta- 
chent peu  d'importance  à  la  vie  d'un  particulier  obs- 
cur, surtout  lorsqu'on  le  frappe  au  nom  d'un  pré- 
tendu intérêt  d'État;  la  cour  de  Berlin  resta  donc  assez 
indifférente  à  la  mort  de  Palm; cependant  l'événement 
fut  loin  d'être  sans  influence  sur  ses  déterminations, 
car  elle  ne  pouvait  plus  désormais  éviter  le  contre- 
coup des  émotions  publiques,  et  Napoléon,  loin  d'être 
disposé  à  lui  faire  la  moindre  concession  pour  rendre 
la  conciliation  plus  facile ,  devenait  de  jour  en  jour 
plus  entier,  plus  hautain,  plus  absolu  dans  ses  exi- 
gences. 

Alléguant  pour  prétexte  les  refus  de  la  Russie 
au  sujet  du  traité  conclu  avec  d'Oubril,  il  ne  vou- 
lait plus  entendre  parler  même  d'un  commencement 
de  confédération  du  nord  tant  que  la  Prusse  n'aurait 
pas  désarmé  *  ;  il  allait  même  beaucoup  au  delà  de 

1.  Napoléon  à  Laforest,  12  septembre  1806. 
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cette  mise  en  demeure,  et  prescrivait  à  son  ministre 
en  Saxe  de  presser  secrètement  l'électeur  de  se  décla- 
rer roi  indépendant^.  Avec  de  telles  prétentions  il  était 
impossible  de  songer  au  rétablissement  de  l'entente 
entre  les  deux  puissances  ;  et  lorsque  M.  de  Knobels- 
dorff,  le  successeur  de  Lucchesini,  eut  fait  connaître 
par  une  note  en  date  du  1"  octobre,  les  trois  condi- 
tions qui  formaient  l'ultimatum  du  cabinet  de  Berlin, 
c'est-à-dire  l'évacuation  de  l'Allemagne  par  notre  ar- 
mée, la  restitution  de  Wesel,  enfin  la  promesse  de  ne 
mettre  aucun  obstacle  à  la  Confédération  du  Nord, 
ce  programme  révéla  une  si  incalculable  distance  en- 
tre les  vues  des  deux  gouvernements  que  la  guerre  se 
trouva  par  le  fait  déclarée.  Napoléon  était  déjà  parti 
pour  Mayence  depuis  huit  jours. 

Le  cabinet  de  Berlin  avait  eu  de  grands  torts  dans 
le  cours  de  cette  longue  négociation,  mais  c'étaient  les 
torts  de  la  faiblesse ,  et  non  ceux  d'une  perversité  ré- 
fléchie. Le  premier  de  ces  torts  avait  été  de  ne  pas 
nous  déclarer  la  guerre  dès  le  lendemain  de  la  viola- 
tion du  territoire  d'Anspach,  car  nous  lui  en  avions 
donné  dès  lors  vingt  sujets  légitimes,  par  le  guet- 
apens  d'Ettenheim,  par  la  saisie  du  port  de  Guxhaven, 
par  l'arrestation  de  Rumbold,  par  la  violation  du  ter- 
ritoire de  Hesse-Gassel  qui  précéda  de  peu  de  jours 
celle  d'Anspach,  enfin  par  l'ensemble  de  notre  poli- 
tique européenne  dont  elle  avait  quelque  droit  de 
s'occuper.  Ayant  raanqué  l'occasion  faute  de  fermeté, 
la  cour  de  Berlin  eut  un  second  tort,  celui  d'accepter 
le  Hanovre  sous  le  coup  de  la  terreur  que  lui  inspi- 

1.  Note  pour  une  dépêche  à  Durand,  12  septembre. 
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rait  Napoléon.  Mais  loin  de  se  contenter  de  cette  dan- 
gereuse victoire,  et  de  rendre  au  moins  la  sécurité  à 
ceux  qu'il  avait  si  cruellement  humiliés,  Napoléon 
n'eut  pas  de  repos  qu'il  n'eût  lassé  leur  complaisance 
au  point  de  les  exaspérer  jusqu'au  délire.  Il  n'a  pas 
plutôt  cédé  le  Hanovre  à  la  Prusse  qu'il  l'offre  à  l'An- 
gleterre ;  il  offre  en  même  temps  au  roi  de  Naples  les 
villes  lianséatiques  pour  l'indépendance  desquelles  il 
va  afficher  un  si  beau  zèle  lorsqu'il  sera  question  de 
les  faire  entrer  dans  la  Confédération  du  Nord  ;  il  dé- 
pèce l'Allemagne  au  profit  de  la  France  sous  les  yeux 
du  roi  de  Prusse  consterné  en  lui  présentant  d'une 
main  des  compensations  qu'il  lui  retire  de  l'autre  ;  il 
occupe  des  places  fortes  au  delà  du  Rhin  malgré  ses 
promesses  réitérées,  il  fait  fusiller  des  citoyens  alle- 
mands dans  des  pays  neutres  où  ses  troupes  se  sont 
établies  contre  tout  droit.  Et  pendant  tout  ce  temps 
quelle  a  été  sa  conduite  soit  avec  ses  alliés,  soit  avec 
l'Europe  ?  Il  a  trompé  l'Angleterre,  en  lui  promettant 
de  ne  pas  réclamer  la  Sicile  ;  il  a  trompé  l'Espagne, 
en  offrant  sans  son  aveu  les  îles  Baléares  ;  il  a  trompé 
la  Hollande,  en  cédant  aux  négociateurs  anglais  ses 
colonies  qu'il  a  juré  de  lui  conserver;  il  a  trompé 
l'Autriche,  en  trafiquant  de  Raguse ,  qui  était  une  de 
ses  dépendances,  en  déchirant  le  traité  de  Presbourg 
qui  reconnaissait  formellement  l'empire  d'Allemagne 
et  l'ancienne  Confédération  germanique  (art.  VII)  ;  il 
a  trompé  la  Russie,  en  surprenant  à  d'Oubril  un  traité 
conclu  sous  la  promesse  formelle  que  l'empereur  ne 
publierait  pas  l'acte  de  la  Confédération  du  Rhin. 
Mais  ces  machinations  ont  été  menées  si  maladroite- 
ment que  la  fraude  se  découvre  d'elle-même.  Celui 
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qui  a  voulu  mentir  avec  tout  le  monde  voit  tout  le  monde 
réuni  contre  lui  ;  son  imposture  est  démasquée  à  tous 
les  yeux,  et,  quelques  mois  après  Austerlitz,  le  conti- 
nent se  trouve  de  nouveau  armé  pour  nous  attaquer  : 
la  tache  accomplie  par  nos  soldats  est  à  recommencer. 

Mais  loin  de  s'effrayer  de  cette  perspective,  il  en  triom- 
phe et  s'en  réjouit  :  «  J'ai  en  Allemagne,  écrit-il  à  Jo- 
seph ,  près  de  cent  cinquante  mille  hommes,  et  je  puis 
avec  cela  soumettre  Vienne,  Berlin,  Saint-Pétersbourgl  » 
Ces  paroles  n'étaient  que  trop  vraies  ;  mais  la  possibi- 
lité d'une  telle  surprise  lui  faisait  illusion  sur  ses  con- 
ditions de  durée.  Son  armée  pouvait  opérer  bien  des 
miracles,  elle  pouvait  gagner  cent  batailles,  elle  ne  pou- 
vait ni  refaire  la  civilisation  moderne,  ni  changer  l'es- 
prit des  nations. 

Quand  on  songe  au  merveilleux  instrument  qu'il 
avait  dans  les  mains  et  à  l'indigne  usage  qu'il  put  en 
faire  avec  une  si  longue  impunité,  l'imagination  se  re- 
porte à  ces  puissances  magiques  qui  jouent  un  si  grand 
rôle  dans  les  contes  orientaux.  Tant  que  le  héros  est 
en  possession  du  talisman  tout  lui  réussit  jusqu'à  l'in- 
vraisemblance. Les  principes  qui  régissent  les  autres 
hommes  n'existent  pas  pour  lui.  Des  prodiges  inouïs 
naissent  sans  effort  sous  sa  main  inconsciente.  Il  ne 
connaît  ni  bien  ni  mal;  il  se  rit  de  l'impossible.  Il  peut 
se  jouer  à  plaisir  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  juste  et  de 
sacré.  Pour  lui  la  déraison  devient  génie,  l'impré- 
voyance habileté,  l'iniquité  justice,  et  plus  il  foule  aux 
pieds  toutes  les  règles  de  la  sagesse,  du  bon  droit,  du 
sens  commun,  plus  son  succès  s'enfle,  grandit,  éclate; 
Les  lois  même  de  la  nature  semblent  bouleversées. 
Les  hommes  contemplent  avec  un  effroi  supersti- 


RUPTURE    AVEC    LA    PRUSSE.  469 

tieux  le  sinistre  éclat  du  météore.  Ils  sont  prêts  à  divi- 
niser ce  mortel  privilégié,  invulnérable,  dont  aucune 
folie,  aucun  crime  ne  peuvent  compromettre  l'éton- 
nante fortune.  Un  jour  le  talisman  s'égare  ou  se  brise, 
et  soudain  le  dieu  a  disparu.  On  n'a  plus  devant  les 
yeux  qu'un  pauvre  insensé,  on  se  demande  si  cet  élu 
du  destin  n'en  a  pas  été  la  victime,  et  l'esprit  confon- 
du hésite  entre  l'horreur  et  la  pitié.  Voilà  l'histoire  de 
Napoléon  et  de  la  grande  armée. 


m.  40 


CHAPITRE   X. 


ÏÉNA.  — LE     DÉCRET     DE    BERLIN. 


Quelque  profond,  sincère  et  passionné  que  fût  le 
mouvement  national  qui  venait  d'entraîner  la  Prusse 
à  la  guerre  après  les  sanglants  affronts  que  lui  avait 
fait  subir  Napoléon ,  la  situation  militaire  de  cette 
puissance,  autant  que  la  redoutable  activité  de  son 
ennemi,  lui  commandait  une  prudence  extrême,  mal- 
heureusement peu  compatible  avec  les  généreux  em- 
portements du  patriotisme.  La  Prusse,  pays  de  plaines 
sans  fin,  ouvert  de  tous  côtés  à  l'invasion,  mal  distri- 
bué, fait  de  pièces  et  de  morceaux,  ne  possédait  pres- 
que aucune  de  ces  grandes  barrières  naturelles  à  l'abri 
desquelles  un  peuple  peut  se  retrancher  comme  der- 
rière un  rempart,  et  qui  lui  donnent  le  temps  d'organi- 
ser une  insurrection  nationale  lorsque  ses  armées  ont 
été  détruites.  L'Elbe,  le  seul  fleuve  qui  lui  effrît  une 
forte  ligne  de  défense,  ne  pouvait  être  choisi  comme 
barrière  qu'à  la  condition  qu'on  abandonnât  d'abord 
près  de  la  moitié  du  royaume.  Pour  surcroît  de  mal- 
heur, l'armée  française  était  à  ses  portes.  Napoléon  n'a- 
vait pas  même  à  franchir  la  distance  qui  dans  toute 
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guerre  entre  les  deux  pays  sépare  d'ordinaire  les  com- 
battants; il  avait  déji  cent  cinquante  mille  hommes 
tout  transportés  sur  la  frontière  prussienne  en  Fran- 
conie,  en  sorte  que  cet  admirable  soulèvement  d'opi- 
nion qui  eût  pu  donner  à  la  Prusse  trois  cent  mille 
soldats  de  plus,  ne  pouvait  être  utilisé  faute  de  temps. 
Il  allait  même  devenir  un  embarras  et  un  danger  pour 
elle  en  la  poussant  à  commettre  des  imprudences  irré- 
parables, et  à  prendre  une  attitude  offensive  peu  con- 
forme à  rinfériorité  de  ses  forces.  Par  une  consé- 
quence non  moins"  déplorable  de  la  faiblesse  et  de 
l'indécision  du  roi,  l'effectif  de  l'armée  se  trouvait  au 
moment  de  l'ouverture  des  hostilités  moins  considé- 
rable qu'il  ne  l'avait  été  quelques  mois  auparavant.  A 
la  suite  du  traité  du  15  février,  le  roi  de  Prusse,  pour 
donner  à  Napoléon  un  gage  de  ses  intentions  pacifi- 
ques, avait  licencié  une  grande  partie  de  son  armée, 
et  bien  qu'il  se  fût  décidé  à  la  rappeler  sous  les  dra- 
peaux dès  le  milieu  du  mois  d'août,  après  de  longues 
tergiversations,  il  n'avait  pas  encore  réussi  à  la  recon- 
stituer entièrement.  Il  ne  pouvait,  d'après  les  calculs 
les  plus  certains  *,  mettre  en  ligne  contre  Napoléon 
que  cent  vingt  mille  hommes  au  plus.  Cette  armée 
instruite ,  brave ,  disciplinée ,  animée  des  meilleurs 
sentiments,  avait  un  défaut  plus  grave  encore  que  son 
infériorité  numérique,  c'était  celui  de  n'avoir  jamais 

1.  Quelques-uns  de  nos  historiens  ont  porté  ce  chiffre  jusqu'à 
185  000  hommes,  en  y  comprenant,  il  est  vrai ,  les  garnisons  prus- 
siennes. A  ce  compte  il  faudrait  évaluer  l'armée  de  Napoléon  à 
500  000  hommes.  C'est  là  une  des  fictions  habituelles  de  l'histoire 
dite  nationale.  D'après  les  états  officiels  publiés  par  le  duc  de  Brun- 
swick le  total  de  Teffectif  prussien  ne  s'élevait  pas  au-dessus  de 
117  000  hommes,  y  compris  le  contingent  saxon. 
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fait  la  guerre.  On  peut  dire  que  les  troupes  prussien- 
nes n'avaient  pas  combattu  depuis  la  guerre  de  Sept 
ans,  car  la  courte  campagne  qu'elles  avaient  faite 
contre  nous  au  début  de  la  Révolution  n'avait  guère 
été  qu'une  promenade  militaire.  Or  on  n'apprend  la 
guerre  qu'en  la  faisant  :  si  cette  maxime  n'est  pas  d'une 
vérité  absolue  en  ce  qui  concerne  les  grands  capitai- 
nes dont  le  génie  est  inné  et  tient  plus  de  l'inspira- 
tion que  de  l'expérience,  elle  est  rigoureusement  vraie 
en  ce  qui  touche  les  soldats. 

A  cette  armée  sans  expérience*  on  avait  donné  des 
généraux  sans  jeunesse  et  sans  ardeur.  Le  duc  de 
Brunsvi'ick  avait  soixante  et  onze  ans,  le  maréchal 
MœllendorfT  et  le  général  Kalkreuth  soixante-dix; 
Bliicher  lui-même,  qui  était  un  jeune  homme  pour 
l'impétuosité,  comme  le  prince  de  Hohenlohe,  son  con- 
temporain, Tétait  par  la  présomption',  avait  alors 
plus  de  soixante  ans.  Ces  vieux  compagnons  du  grand 
Frédéric  étaient  pour  la  plupart  aussi  désabusés  que 
leurs  soldats  étaient  confiants.  Illustrés  dès  leur  jeu- 
nesse par  de  glorieux  services,  passionnément  dévoués 
à  une  patrie  qu'ils  avaient  pour  ainsi  dire  faite  de 
leurs  mains  vaillantes,  mais  imbus  d'idées  stratégi- 
ques, qui,  en  cessant  de  se  modifier  selon  les  circon- 
stances avaient  peu  à  peu  passé  à  l'état  de  routine,  ils 
étaient  en  outre  engourdis  par  l'âge  et  par  un  long 
repos;  ils  ne  pouvaient  partager  les  illusions  qui  s'a- 
gitaient autour  d'eux,  mais  ils  n'osaient  pas  non  plus 
les  dissiper  dans  la  crainte  d'affaiblir  le  moral  du  sol- 

l .  On  ignore  sur  quelles  données  M.  Thiers  dépeint  le  prince  de 
Hohenlohe,  qui  était  né  en  17''i6,  comme  le  principal  des  jeunes 
gens. 
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dat,  en  sorte  que  l'armée  prussienne  offrait  l'étrange 
spectacle  de  l'audace  la  plus  téméraire  commandée 
par  la  sénilité. 

A  la  tête  de  la  jeunesse  accourue  pour  défendre  et 
venger  l'honneur  national,  on  remarquait  surtout  le 
prince  Louis  de  Prusse,  l'ami  de  Mme  de  Staël  et  le 
neveu  du  grand  Frédéric,  jeune  homme  ardent  et 
chevaleresque,  adoré  déjà  pour  ses  nobles  qualités. 
Il  avait  contribué  plus  que  personne  à  relever  l'es- 
prit public  et  donna  héroïquement  sa  vie  à  la  cause 
qu'il  avait  embrassée;  à  côté  de  lui  le  prince  Henri, 
et  cette  reine  si  belle  et  si  touchante  que  Napoléon 
a  immortalisée  par  de  lâches  outrages.  A  l'exemple  de 
Marie-Thérèse,  la  reine  Louise  avait  voulu  animer 
par  ses  exhortations  l'ardeur  et  le  courage  des  soldats, 
mais  sa  présence  au  quartier  général  avait  surtout 
pour  objet  de  soutenir  l'âme  indécise  du  roi  dont  on 
craignait  toujours  quelque  retour  de  faiblesse  et  de 
repentir.  La  cour  presque  tout  entière  l'avait  suivie 
au  camp,  où  l'on  voyait  encore  des  publicistes  comme 
le  baron  de  Gentz^  et  jusqu'aux  partisans  malheureux 
de  notre  alliance  guéris  un  peu  tard  de  leurs  illusions, 
d'Haugwitz  et  Lombard.  Des  écrivains  inoffensifs,  des 
professeurs  comme  Arndt,  des  poètes  comme  Kotze- 
bue,  appelaient  la  nation  aux  armes.  Le  philosophe 
Fichte,  le  défenseur  ardent  de  la  Révolution  française, 
devenu  l'ennemi  non  moins  résolu  du  nouveau  Gésa- 
risme  dans  ses  discours  à  la  nation  allemande,  avait  de- 
mandé comme  une  faveur  à  être  enrôlé  dans  l'armée 
prussienne;  mais  on  ne  devait  comprendre  que  plus 
tard  l'utilité  d'un  tel  concours.  La  présence  de  ces  fem- 
mes, de  ces  courtisans,  de  ces  écrivains,  de  ces  hommes 
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d'État  disait  assez  haut  à  l'armée  qu'on  s'identifiait 
avec  elle ,  qu'on  était  prêt  à  partager  son  sort,  qu'on 
voyait  en  elle  la  personnification  de  la  patrie  elle- 
même.  Mais  malgré  la  spontanéité  et  l'étendue  de  cet 
élan  patriotique,  soit  qu'on  ne  connût  pas  encore  toute 
la  grandeur  du  danger,  soit  que  le  temps  eût  manqué 
pour  généraliser  et  organiser  le  mouvement,  cette  pre- 
mière prise  d'armes  était  principalement  fournie  par 
les  classes  nobles  et  militaires  qui  ayant  été  depuis 
longtemps  préparées  à  ce  rôle,  devaient  naturellement 
se  trouver  en  première  ligne.  Ce  n'est  que  plus  tard 
qu'on  sentit  la  nécessité  d'y  faire  entrer  la  nation 
tout  entière.  Pour  le  moment,  cette  population  cou- 
rageuse et  dévouée,  qui  ne  demandait  qu'à  partager 
les  périls  de  ses  défenseurs,  était  encore  condamnée 
à  rester  simple  spectatrice  du  combat.  Là  se  trouve 
l'explication  des  malheurs  de  la  Prusse  en  1806  et  de 
la  rapidité  inouïe  de  nos  triomphes.  La  nature  de  son 
territoire  accessible  et  vulnérable  sur  tant  de  points 
aussi  bien  que  l'immensité  des  ressources  dont  dis- 
posait Napoléon,  exigeaient  dès  lors  que  cette  puis- 
sance fût  plus  qu'aucune  autre  une  nation  armée,  et 
elle  avait  sur  nos  autres  ennemis  du  continent  cette 
grande  supériorité,  qu'il  lui  était  possible  tt  facile  de 
le  devenir.  Mais  c'est  seulement   de   l'excès  de  ses 
maux  et  du  cœur  d'un  patriotisme  au  désespoir  que 
devait  jaillir  l'inspiration  qui  a  donné  à  la  Prusse  sa 
forte  et  grande  originalité  parmi  les  nations  modernes. 
Pour  le  moment  la  Prusse  croyait  encore  que  ses 
vieilles   institutions   militaires   étaient  une  défense 
suffisante,  et  elle  allait  payer  cher  cette  illusion. 
!,  L'armée  prussienne  avait  été  divisée  en  deux  corps. 
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Le  premier,  composé  d'environ  soixante-dix  mille 
hommes  et  commandé  par  le  duc  de  Brunswick,  s'é- 
tait porté  de  Magdebourg  sur  Weimar  et  Erfurt;  le 
second  sous  les  ordres  du  prince  de  Hohenlohe  avait 
pris  par  la  Saxe  et  après  y  avoir  rallié  un  corps  de 
vingt  mille  Saxons,  s'était  rabattu  sur  la  Saale  vers 
l'entrée  des  défilés  qui  conduisent  de  Saxe  en  Franco- 
nie.  Cette  position,  beaucoup  trop  avancée  eu  égard 
à  la  faiblesse  numérique  de  l'armée  prussienne  et  à  la 
position  que  nous  occupions  nous-mêmes  en  Franco- 
nie,  avait  été  adoptée  principalement  dans  le  but  d'en- 
traîner l'électeur  de  Hesse-Gassel,  qui  disposait  de 
quinze  à  vingt  mille  hommes,  et  qui  s'efforçait  de 
maintenir  sa  neutralité  fort  compromise  entre  deux 
voisins  si  puissants.  Pour  venir  plus  vite  à  bout  des 
hésitations  de  ce  prince,  le  duc  de  Brunswick  avait 
prolongé  sa  droite  jusqu'à  Eisenach,  à  l'extrémité  de 
la  forêt  de  Thuringe  qui  couvrait  le  front  de  son  armée 
sur  une  étendue  de  vingt  lieues.  Cette  faute  rappelait 
celle  que  Mack  avait  commise  l'année  précédente  en  s'a- 
vançantà  l'étourdie  en  Bavière.  Comme  les  généraux 
de  l'Autriche  à  cette  époque,  les  Prussiens  n'avaient 
aujourd'hui  contre  un  tel  adversaire  qu'une  seule  con- 
duite à  tenir,  c'était  de  choisir  de  bonnes  positions 
défensives,  et  de  s'y  retrancher  successivement  de  fa- 
çon à  donner  à  l'armée  russe  le  temps  d'accourir  à 
leur  secours.  Si  l'on  tenait  absolument  à  ne  pas  livrer 
à  Napoléon  l'entrée  de  la  Saxe  sans  combat,  on  avait 
une  première  barrière  à  lui  opposer  dans  la  haute 
Saale*;  on  en  avait  une  seconde  beaucoup  plus  forte 

1.  Jomiai.  ...,  .,   ,.,„,.,  ,  i 
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dans  rEll)e  ;  enfin,  à  toute  extrémité,  on  pouvait  se 
réfugier  derrière  l'Oder  en  abandonnant  il  est  vrai  la 
monarchie  mais  en  sauvant  l'armée,  qui  à  son  tour 
pourrait  tout  sauver.  Telles  étaient  les  sages  résolu- 
tions qu'en  ce  moment  même  Dumourier  s'efTorçait  de 
faire  prévaloir  à  la  cour  de  Berlin  avec  l'autorité  de  sa 
vieille  expérience  militaire  appuyée  par  les  mémora- 
bles leçons  de  l'année  précédente.  Mais  au  lieu  de  se 
replier  sur  la  rive  droite  de  la  Saale,  l'armée  de  Brun- 
swick resta  campée  entre  ce  fleuve  et  la  forêt  de  Thu- 
ringe,  dans  une  position  presque  découverte,  et  sans 
même  prendre  la  précaution  de  garder  les  nombreux 
défilés  par  lesquels  on  pouvait  l'aborder. 

Napoléon  était  déjà  prêt  à  profiter  de  ces  fautes, 
mais  il  voulut  que  le  nouveau  coup  qu'il  allait  porter 
aux  puissances  continentales  en  la  personne  de  la 
Prusse  lût  plus  éclatant  et  plus  terrible  qu'aucun  de 
ceux  qu'il  avait  frappés  jusque-là,  afln  de  leur  ôter 
pour  toujours  l'idée  d'une  résistance.  Jamais  plus 
immense  effort  ne  fut  dirigé  contre  un  État  qui  n'était 
après  tout  qu'un  État  de  second  ordre,  jamais  lutte 
ne  s'ouvrit  dans  des  conditions  plus  inégales.  Ses 
troupes  destinées  à  opérer  immédiatement  contre 
l'armée  de  Brunswick  s'élevaient  de  son  propre  aveu,  à 
près  de  deux  cent  mille  hommes  et  au  minimum  à 
cent  quatre-vingt-dix  mille*.  «  J'aurai  deux  cent 
mille  hommes  sur  le  champ  de  bataille  »  écrit-il  à 
Louis  le  30  septembre,  «  Nous  marcherons  sur  Dresde 

1 .  L'évaluation  que  donne  à  cet  égard  Fezensac  dans  ses  Souve- 
nirs militaires,  nous  paraît  celle  qui  approche  le  plus  de  la  vérité. 
Sur  d'autres  points  ses  appréciations  sont  beaucoup  moins  exactes 
en  ce  qui  concerne  cette  campagne. 
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en  un  bataillon  carré  de  deux  cent  mille  hommes  » 
écrit-il  à  Soult  le  5  octobre,  et  il  ajoute  :  «  avec  cette 
immense  supériorité  de  forces  je  puis  attaquer  partout 
V ennemi  avec  des  forces  doubles^.  »  Ces  aveux  méritent, 
plus  de  confiance  que  les  mensonges  ordinaires  des 
bulletins  dans  lesquels  le  lendemain  de  la  bataille  la 
proportion  des  deux  armées  se  trouve  invariablement 
changée  en  sens  inverse. 

Ces  troupes,  qui  devaient  opérer  directement  sous 
ses  ordres,  n'étaient  en  quelque  sorte  que  le  luxe  et  le 
trop-plein  de  l'innombrable  armée  qui  sur  tous  les 
points  de  l'empire  était  prête  à  marcher  pour  les  rem- 
placer au  besoin.  Napoléon  laissait  derrière  lui  pour 
assurer  ses  communications  les  cinquante  mille  hom- 
mes de  la  Confédération  du  Rhin;  il  avait  à  Wesel  un 
corps  de  trente  mille  hommes  sous  les  ordres  du  roi 
Louis.  Ce  prince  devait  faire  dire  dans  les  gazettes 
que  ses  troupes  montant  à  quatre  vingt  mille  soldats, 
allaient  envahir  la  Westphalie.  Vingt  mille  hommes 
gardaient  Mayence  sous  les  ordres  de  Mortier.  A  ces 
forces  se  j  oignaient  sur  nos  frontières  du  Nord  et  de  l'Est 
douze  mille  gardes  nationaux  njobilisés  et  trente  mille 
conscrits.  Brune  restait  chargé  de  la  garde  de  nos 
côtes.  Marmont  avec  vingt  mille  hommes  concentrés 
à  Zaraen  Illyrie,  Eugène  le  vice-roi  d'Italie,  avec  qua- 
rante mille  hommes  appuyés  sur  Venise  et  Palmanova, 
et  pouvant  au  besoin  se  renforcer  de  trente  mille 
hommes  empruntés  au  roi  Joseph,  lui  garantissaient  la 
tranquillité  de  l'Autriche.  Celle-ci  d'ailleurs  s'affligeait 
médiocrement  des  malheurs  qu'elle  prévoyait  pour 

1.  Napoléon  à  Soult,  5  octobre  1806. 


478  HISTOIRE    DE    NAPOLÉON    1". 

la  Prusse.  Ce  vaste  cercle  de  défense,  qui  embrassait 
déjà  près  de  la  moitié  de  l'Europe,  était  consolidé  par 
une  ligne  de  places  fortes  inexpugnables  s'étendant 
d'Anvers  à  Braunau,  c'est-à-dire  de  l'océan  à  l'Inn. 
Dans  son  ardeur  à  concentrer  contre  la  Prusse  toutes 
les  ressources  et  tous  les  moyens  dont  il  pouvait  dis- 
poser, Napoléon  songeait  déjà  à  exploiter  contre  elle 
les  illusions  du  patriotisme  polonais,  il  organisait 
sous  les  ordres  du  général  Zayonchek,  une  légion 
polonaise  destinée  à  opérer  plus  tard  dans  le  duché 
de  Varsovie*.  En  France,  ne  trouvant  pas  encore  suf- 
fisant ce  qu'il  appelait  le  rendement  de  la  conscription, 
il  faisait  appel  aux  volontaires^  comme  si  ce  mot  pou- 
vait avoir  un  sens  sous  un  régime  où  il  n'y  avait  pas 
une  seule  volonté  en  dehors  de  la  sienne.  Un  corps  de 
volontaires  fut  organisé  sous  le  nom  de  gendarmes  d'or- 
donnance de  Vempereur.  Comme  on  ne  pouvait  s'adres- 
ser ni  à  l'amour  de  la  liberté  ni  même  au  sentiment 
patriotique  pour  le  soutien  d'une  guerre  que  l'ambi- 
tion seule  avait  faite,  on  s'adressa  à  la  vanité  des  fa- 
milles. Ce  corps  ne  devait  être  composé  que  de  jeunes 
gens  riches  pouvant  s'équiper  eux-mêmes  et  jouissant 
d'une  pension  de  leui*s  parents.  Le  titre  même  qu'on 
leur  donnait  semblait  leur  promettre  des  rapports 
personnels  avec  l'empereur, c'est-à-dire  des  occasions 
précieuses  de  se  distinguer  sous  ses  yeux.  C'était  en 
un  mot  une  inestimable  faveur  que  de  pouvoir  seule- 
ment s'y  faire  enrôler,  et  le  ministre  de  l'intérieur 
avait  dû  supplier  l'empereur  pour  obtenir  de  lui  qu'il 
daignât  accorder  à  ces  jeunes  gens  une  distinction 

1.  Napoléon  au  général  Dejean,  20  septembre. 
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aussi  marquée  :  «  Les  armées  de  S.  M.  disait-il,  dans 
une  circulaire,  sont  si  nombreuses  qu'elle  n'a  adhéré 
à  ma  demande  que  sur  mes  instances  !  »  Il  est  inutile 
d'ajouter  que  cette  circulaire  était  rédigée  par  Napo- 
léon lui-même.  Malgré  l'irrésistible  attrait  de  cette 
promesse,  le  corps  des  gendarmes  d'ordonnance  fît  peu 
parler  de  lui  dans  cette  campagne.  Le  zèle  des  fils  de 
famille  devait  être  stimulé  plus  tard  par  des  invita- 
tions qui  furent  plus  efficaces  mais  qui  leur  enlevèrent 
toute  espèce  de  titre  au  nom  de  volontaires. 

En  dépit  de  ces  préparatifs  dont  l'immensité  eût  été 
suffisante  pour  écraser  un  ennemi  beaucoup  plus  fort 
que  ne  l'était  la  Prusse,  Napoléon  semblait  croire  cette 
fois  n'avoir  jamais  assez  fait  pour  assurer  la  victoire. 
On  eût  dit  qu'il  lui  était  impossible  de  se  contenter 
lui-même  ;  il  pressait,  il  accumulait  les  mesures,  les 
précautions,  les  armements,  avec  une  sorte  de  fré- 
nésie d'activité,  avec  l'ardeur  forcenée  qu'il  devait  ap- 
porter dans  un  effort  évidemment  destiné,  selon  lui,  à 
décider  sans  retour  de  l'empire  du  monde.  Une  fois  la 
Prusse  anéantie,  que  pouvait-il  craindre  désormais  ? 

La  Russie  seule  restait  sur  le  champ  de  bataille, 
il  pourrait  d'un  mot  la  renvoyer  dans  ses  déserts,  et  le 
reste  du  continent  ne  lui  offrirait  plus  que  des  puis- 
sances soumises  et  tremblantes.  La  campagne  qui  s'ou- 
vrait était  donc  l'événement  capital  de  sa  vie,  la  crise 
décisive  de  sa  destinée.  Sous  l'empire  de  cette  idée 
fixe  qui  la  remplissait  tout  entière,  cette  âme  toujours 
dominée  par  les  circonstances  du  moment  au  point 
d'en  perdre  la  mémoire,  alla  jusqu'à  se  flatter  d'en- 
traîner l'Autriche  à  se  prononcer  contre  la  Prusse. 
C'est  seulement  à  la  veille  de  l'ouverture  de  la  cam- 
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pagne  que  les  sages  conseils  de  Talleyrand  revinrent 
à  l'esprit  de  Napoléon. 

Alors,  seulement,  il  s'aperçut  qu'il  n'avait  pas  un 
seul  allié,  en  Europe,  sur  lequel  il  pût  compter;  il  se 
dit  que  les  destins  de  la  guerre  étaient  changeants, 
qu'une  seule  bataille  perdue  pouvait  faire  crouler  ce 
gigantesque  échafaudage  qui  ne  s'appuyait  en  défini- 
tive, ni  sur  les  principes,  ni  sur  les  intérêts,  ni  sur 
les  passions,  et  qui  n'avait  d'autre  soutien  que  son 
génie  militaire.  Sous  l'influence  de  ces  sages  réflexions 
qui  lui  venaient  un  peu  tard,  il  osa  proposer  à  l'Au- 
triche mutilée,  à  l'Autriche,  encore  saignante  de 
toutes  les  blessures  qu'il  lui  avait  faites,  de  se  joindre 
à  nous  pour  écraser  la  seule  armée  qui  lui  offrît 
encore  quelque  chance  de  regagner  une  partie  de 
ce  qu'elle  avait  perdu.  Feignant  de  ne  pas  croire 
encore  à  la  guerre,  bien  qu'il  fût  déjà  campé  à  Wùrtz- 
bourg,  il  écrivait  à  La  Rochefoucauld,  son  ambassa- 
deur, à  Vienne  : 

«  Je  suis  résolu  à  n'être  plus  l'allié  d'une  puissance 
aussi  versatile  et  méprisable  que  la  Prusse,  Je  serai  en 
paix  avec  elle,  sans  doute,  parce  que  je  n'ai  point  le 
droit  de  verser  le  sang  de  mes  peuples  sous  de  vains  pré' 
textes.  Cependant  le  besoin  de  tourner  mes  efforts  du 
côté,  de  ma  marine,  me  rend  nécessaire  une  alliance 
sur  le  continent....  des  trois  puissances  de  la  Russie, 
de  la  Prusse  et  de  l'Autriche,  il  m'en  faut  une  pour  al' 
liée.  Dans  aucun  cas,  on  ne  peut  se  fier  à  la  Prusse, 
il  ne  reste  que  la  Russie  et  l'Autriche....  J'ai  estimé 
l'empereur  d'Autriche,  je  le  crois  constant  et  attaché 
à  sa  parole  ;  vous  devez  vous  en  expliquer  dans  ce 
sens,  sans  cependant  y  mettre  un  îr~npressement  trop 
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déplacé  *.  »  Il  est  presque  aussi  difficile  de  croire  cette 
ouverture  sincère  que  de  penser  qu'elle  n'était  qu'une 
comédie.  Également  blessante  et  cynique  dans  les 
deux  hypothèses,  elle  fait  peu  d'honneur  au  tact  poli- 
tique de  celui  qui  l'a  imaginée,  car  elle  ne  pouvait 
produire  qu'un  mauvais  effet. 

Cependant  l'armée  française  achevait  son  mouve- 
ment de  concentration  dans  la  haute  Franconie,  sur  la 
lisière  même  de  cette  forêt  de  Thuringe,  dont  l'armée 
prussienne  occupait  le  revers  opposé.  Nous  n'avions  eu 
pour  opérer  ce  mouvement  qu'à  franchir  les  quelques 
étapes  qui  séparent  la  Souabe  et  le  haut  Palatinat  de 
Wùrtzbourg  et  de  Bamberg.  Notre  armée  se  développa 
de  Kronach  à  Hilburghausen,  menaçant  tous  les  dé- 
filés qui  allaient  déboucher  sur  le  front  des  troupes 
de  Brunswick.  C'est  dans  cette  situation  même  que 
Napoléon  devait  chercher  les  éléments  de  son  plan  de 
campagne,  et  il  n'y  a  pas  même  lieu  de  discuter  l'hy- 
pothèse fantastique  d'une  marche  en  Westphalie,  pour 
le  plaisir  apparemment  de  faire  un  détour  de  deux 
cents  lieues  et  de  se  donner  l'obstacle  du  Weser.  Na- 
poléon n'était  séparé  de  l'armée  prussienne  que  par 
cinq  à  six  lieues;  il  pouvait,  à  son  c'noix,  l'attaquer  à 
droite  par  Eisenach  et  Gotha,  ou  à  gauche  par  Hof  et 
Schleitz.  Dans  le  premier  cas  il  refoulait  les  Prussiens 
sur  leur  ligne  de  retraite  naturelle,  c'est-à-dire  sur  la 
Saxe  et  sur  l'Elbe,  dans  le  second  il  les  coupait  de 
l'une  et  de  l'autre,  et  il  les  coupait  avec  des  forces  tel- 
lement supérieures,  que  cette  opération,  toujours  très- 
critique  à  nombre  égal,  n'offrait  presque  aucun  danger 

1.  Napoléon  à  M.  de  La  Rochefoucauld,  3  octobre  1806. 
m.  .  41 
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pour  lui  dans  les  suppositions  les  plus  désavantageu- 
ses, et  équivalait  au  contraire,  pour  les  Prussiens,  à 
une  destruction  totale.  Son  génie  le  portait  naturel- 
lement à  ces  opérations  aventurées  ;  tourner  l'ennemi, 
s'emparer  de  ses  communications  et  commencer  par  la 
démoralisation  une  défaite  qu'il  allait  bientôt  achever 
par  les  armes,  c'était  là,  on  peut  le  dire,  sa  manœuvre 
favorite,  celle  à  laquelle  il  avait  dû  ses  plus  éclatants 
succès,  celle  qui  devait  le  perdre  un  jour  ;  et  comment 
admettre  qu'il  allât  se  départir  de  cette  tactique  au 
moment  où  il  pouvait  s'en  promettre  des  avantages 
plus  décisifs  que  jamais? 

Averti  des  mouvements  de  l'armée  française,  le  duc 
de  Brunswick  concentra  son  armée  aux  environs  de 
Weimar;  il  rappela  à  lui  le  corps  de  Hohenlohe;  mais 
il  ne  laissa  que  des  avant-gardes  aux  débouchés  de  la 
forêt  de  Thuringe,  oubliant  la  magnifique  démonstra- 
tion par  laquelle  Moreau  avait  si  bien  prouvé  à  Hohen- 
linden  le  danger  d'une  opération  semblable  à  celle  que 
nous  allions  entreprendre.  Notre  armée,  obligée  de  se 
diviser  pour  franchir  les  défilés,  put  déboucher  impu- 
nément en  Saxe,  par  trois  points  différents,  sur  une 
étendue  de  près  de  quinze  lieues,  par  Hof,  par  Saal- 
bourg  et  par  Grafenthai  :  or  il  n'est  pas  douteux  que 
si  Brunswick  eût  concentré  tous  ses  efforts  sur  un  de 
ces  corps  isolés,  il  n'eût  gravement  compromis  le  suc- 
cès de  nos  opérations  subséquentes.  Pendant  que  Na- 
poléon exécutait  ce  passage  si  important,  Brunswick 
restait  comme  endormi  à  Weimar,  et  dans  un-e  inac- 
tion telle  qu'il  est  sans  intérêt  d'examiner  les  diffé- 
rents plans  de  campagne  qu'on  lui  a  prêtés  puisqu'il 
ne  fit  rien  pour  les  réaliser.  •  • 
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Nos  trouprs  se  répandirent  aussitôt  sur  les  deux 
rives  de  la  Saale,  en  appuyant  surtout  vers  la  droite, 
de  façon  à  descendre  la  rivière  parallèlement  à  l'armée 
prussienne.  Un  premier  engagement  eut  lieu  le  8  oc- 
tobre à  Saalbourg,  entre  un  détachement  ennemi  et 
la  cavalerie  de  Murât;  le  lendemain,  Bernadotte  refou- 
lait à  Schleitz  le  général  Tauenzien.  Le  10  octobre 
Lannes,  dont  le  corps  d'armée  formait  notre  gauche 
avec  celui  d'Augereau,  rencontra  à  Saalfeld  l'avant- 
garde  de  Hohenlohe,  commandée  par  le  prince  Louis 
de  Prusse.  Cette  fois  les  deux  adversaires  étaient  di- 
gnes l'un  de  l'autre,  mais  les  positions  étaient  loin 
d'être  égales. 

Débordées  dès  le  commencement  de  l'action,  les 
troupes  prussiennes  ne  purent  tenir  devant  l'impétuo- 
sité de  Lannes;  après  une  courte  résistance,  elles 
plièrent  sur  tous  les  points.  Le  prince,  désespéré  de 
cet  échec,  dont  il  préyoyait  le  fâcheux  effet  au  début 
d'une  campagne,  arrête  la  déroute  et  ramène  ses 
soldats.  Il  charge  à  plusieurs  reprises  à  la  tête  de 
sa  cavalerie;  il  parvient  un  instant  à  rétablir  le 
combat.  Dans  une  de  ces  charges,  emporté  au  plus 
fort  de  la  mêlée,  on  l'aperçut,  engagé  corps  à  corps 
avec  nos  cavaliers,  luttant  à  outrance  en  homme  qui 
ne  veut  pas  survivre  à  la  défaite,  et  refusant  de  se 
rendre  après  avoir  vu  tomber  tous  ses  compagnons 
autour  de  lui.  Un  hussard,  à  la  sommation  duquel  il 
répondit  par  un  coup  d'épée,  lui  passa  son  sabre  au 
travers  du  corps.  Ainsi  expira,  sur  le  seuil  même 
de  son  pays  envahi,  ce  généreux  jeune  homme  qui 
semblait  réservé  aux  plus  hautes  destinées.  S'il  ne  lui 
fut  pas  donné  de  les  remplir,  du  moins  il  ne  vit  pas 
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sa  patrie  profanée  par  l'étranger;  il  échappa  au  spec- 
tacle des  humiliations  sans  nom,  qu'un  vainqueur 
implacable  allait  infliger  à  son  pays  et  à  sa  maison. 

Napoléon  était  à  Schleitz.  De  là,  il  porta  son  quar-  ■ 
tier  général  à  Auma,  puis  à  Géra  (12  octobre)  à  peu 
près  à  la  hauteur  de  la  ville  d'Iéna.  Aux  environs  de 
cette  ville  étaient  établis  les  avant-postes  de  l'armée  de 
Brunswick,  toujours  campée  entre  Erfurt  et  AVeimar, 
à  quelques  lieues  plus  loin.  Notre  marche  en  avant  sur 
la  rive  droite  de  la  Saale,  où  la  cavalerie  de  Murât  avait 
déjà  atteint  Naumbourg,  éclaira  enfin  le  vieux  maré- 
chal sur  les  intentions  de  Napoléon;  il  comprit  qu'on 
allait  le  séparer  de  la  Saxe,  le  prévenir  sur  l'Elbe  su- 
périeure, peut-être  même  à  Magdebourg,  le  point  le 
plus  essentiel  de  saligne  de  retraite.  Il  prit  aussitôt  la 
résolution  de  décamper  avec  le  plus  gros  de  son  ar- 
mée et  de  longer  la  Saale  jusqu'à  Magdebourg,  en  lais- 
sant en  arrière  le  corps  d'armée  de  Hohenlohe  et  celui 
du  général  Riichel,  avec  la  mission  de  rallier  quelques 
détachements  en  retard.  C'était  diviser  ses  forces  au 
moment  où  il  allait  avoir  à  combattre,  et  où  il  lui  im- 
portait plus  que  jamais  de  les  réunir. 

Pour  opérer  ce  mouvement  avec  sécurité,  il  était 
pour  lui  d'un  intérêt  capital  de  garder  en  sa  possession 
les  passages  de  la  Saale  jusqu'au  point  où  elle  se  jette 
dans  l'Elbe,  et  particulièrement  à  Naumbourg,  ville 
placée  sur  sa  ligne  de  retraite,  par  où  nous  pouvions 
déboucher  sur  son  flanc  et  arrêter  sa  marche.  Le  duc 
de  Brunswick  comprit  cette  nécessité  et  donna  l'ordre 
à  un  de  ses  lieutenants  d'occuper  Naumbourg,  mais 
tout  cela  fut  fait  avec  tant  de  lenteur  et  de  noncha- 
lance, que  les  corps  de  Davout  et  de  Bernadette 
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avaient  eu  tout  le  temps  de  s'emparer  de  cette  posi- 
tion et  de  s'établir  sur  la  rive  gauche  delà  Saale, lors- 
qu'on songea  à  les  y  prévenir.  Le  prince  de  Hohen- 
lohe  qui  était  beaucoup  plus  menacé  que  Brunswick, 
puisque,  avec  la  partie  la  plus  faible  de  l'armée  prus- 
sienne, il  faisait  face  à  la  partie  la  plus  forte  de  l'armée 
française,  commandée  par  Napoléon,  mit  une  négli- 
gence encore  plus  inconcevable  à  garder  le  passage  de 
la  Saale  à  léna.  Pendant  que  Brunswick  se  dérobait 
dans  la  direction  de  Naumbourg,  Hohenlohe  l'avait 
remplacé  autour  de  Weimar,  il  occupait  solidement 
la  route  qui  va  de  Weimar  à  léna,  mais  il  n'avait  pas 
même  un  corps  d'observation  dans  cette  dernière  ville, 
en  sorte  que  Lannes  put  s'établir  sur  les  hauteurs 
qui  la  dominent,  en  présence  des  avant-postes  prus- 
siens qui  s'étendaient  de  Cospoda  à  Closewitz. 

Telle  était  la  situation  des  deux  armées,  le  13  oc- 
tobre au  matin  :  Brunswick  marchait  avec  le  roi  et 
environ  soixante  mille  hommes  sur  Naumbourg  et 
dans  la  direction  du  défilé  de  Rœsen,  où  il  allait  ren- 
contrer le  corps  de  Davout  ;  Hohenlohe,  retranché  sur 
la  route  d'Iéna  à  Weimar  avec  environ  quarante  mille 
hommes*,  s'apprêtait  à  le  suivre  aussitôt  qu'il  aurait 
rallié  les  vingt  mille  hommes  du  général  Rùchel  qui 
était  encore  en  arrière.  Il  ne  s'attendait  nullement 
à  être  attaqué  par  léna,  vu  les  difficultés  qu'il  y  avait 
pour  une  armée  nombreuse  à  déboucher  par  les  hau- 
teurs du  Landgrafemberg  qui  couronnent  la  ville;  il 

1.  Napoléon  lui-même  en  jugea  ainsi  lorsqu'il  fut  arrivé  à  léna  :  • 
«  L'ennemi  est  avec  quarante  mille  hommes  entre  Weimar  et  léna,  » 
écrit-il  à  Ney  la  veille  de  la  bataille.  Ce  nombre  allait  monter  à 
80  000  hommes  dans  le  cinquième  bulletin. 
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y  croyait  le  corps  de  Lannes  établi  en  éclaireur  et 
non  en  colonne  d'attaque.  Napoléon  avait  au  contraire 
résolu  de  porter  sur  ce  point  le  plus  gros  de  son  ar- 
mée. Il  ne  connaissait  d'ailleurs  qu'imparfaitement  la 
position  réelle  de  l'armée  prussienne.  Il  croyait  avoir 
encore  devant  lui  presque  toutes  les  forces  de  Brun- 
swick ,  et  par  là  inême  se  figurait  les  avoir  complè- 
tement tournées.  «  L'armée  prussienne  est  prise  en 
flagrant  délit,  elle  est  tournée,  »  écrivait-il  le  matin 
même  dans  son  bulletin*.  Il  en  disait  autant  dans 
toutes  les  lettres  qu'il  écrivait  depuis  la  veille.  Cette 
méprise  lui  fit  commettre  une  faute  qu'il  faillit  payer 
cher.  Dans  la  persuasion  que  les  défilés  de  Kœsen  et 
Naumbourg  ne  seraient  assaillis  que  par  une  armée 
qu'il  aurait  déjà  mise  en  déroute,  il  jugea  que  le  corps 
de  Davout  serait  suffisant  pour  garder  cette  position 
et  rappela  celui  de  Bernadotte,  ainsi  que  la  cavalerie 
de  Murât  qui  avait  pris  la  même  direction,  à  Dorn- 
burg,  point  plus  rapproché  dléna,  et  où  il  se  pro- 
posait de  les  utiliser  pour  la  bataille  qu'il  voulait  li- 
vrer lui-même  ^ 

Napoléon  employa  toute  la  soirée  et  une  partie  de 
la  nuit  du  13  octobre  à  faire  gravir  à  son  armée  les 


1.  Quatrième  bulletin,  13  octobre. 

2.  L'ordre  tant  contesté  depuis  est  aussi  précis  que  possible: 
«  Portez-vous,  le  plus  tôt  possible  avec  le  corps  de  Bernadotte  à 
Vornburg.  ■»  Napoléon  à  Murât.  13  octobre.  Une  lettre  expédiée  le 
soir  du  même  juur  à  Davoi^t  par  Berthi-r  ajoutait  :  a  .^i  le  prince  de 
Ponte-Curvo  était  dans  vos  environs  vous  pourriez  marcher  ensem- 
ble, mais  l'empereur  espère  qu'il  aura  déjà  marché  avec  la  cavalerie 
du  grand-duc  de  Berg  pour  Dornburg .  »  On  laissait  donc  à  Berna- 
dette la  faculté  de  choisir,  mais  on  donnait  la  préférence  à  ce  der- 
nier mouvement. 
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escarpements  du  Landgrafemberg,  et  à  donner  à  ses 
divers  corps  leur  position  de  bataille.  Augereau  fut 
placé  à  gauche,  sur  la  route  de  Weimar;   Soult,  à 
Lobstœdt ,  avec  la  droite  ;  au   centre ,  sur  le   pla- 
teau, étaient  Lannes,  Ney,  Murât  accouru  de  Dorn- 
burg  avec  sa  cavalerie  légère,  enfin  Napoléon   lui- 
même  avec    sa   garde.    L'ensemble   de   ces    forces 
formait  un  total  de  plus  du  double  de  l'armée  de  Ho- 
henlohe.  Le  14  octobre  au  matin,  par  un  brouillard 
épais,  Lannes  fut  chargé  de  dégager  le  terrain,  afin 
de  permettre  à  notre  armée  de  se  déployer  :  il  at- 
taqua les  avant-postes  prussiens  avec  une  vigueur 
qui  leur  fit  bientôt  comprendre  qu'ils  avaient  devant 
eux  autre  chose  qu'un  corps  isolé.  Ils  se  maintinrent 
pendant  quelque  temps  dans  les  villages  de  Glosewitz 
et  de  Cospoda ,  mais  ils  ne  tardèrent  pas  à  en  être 
chassés;  et  Hohenlohe  n'apprit  que  par  cet  engage- 
ment préliminaire  qu'il  allait  avoir  sur  les  bras  toute 
l'armée  de  Napoléon.  Il  fit  aussitôt  prendre  les  armes 
à  ses  troupes,  se  hâla  de  rappeler  à  lui  le  général 
Rùchel  encore  à  Weimar,  puis  il  se  porta  en  avant 
pour  reprendre  une  position  dont  il  commençait  seu- 
lement à  comprendre  toute  l'importance. 

A  dix  heures  du  matin,  la  bataille  interrompue  re- 
commença, engagée  cette  fois  par  le  maréchal  Ney, 
qui,  emporté  par  son  impatience,  alla  se  placer  avec 
trois  mille  hommes  seulement  au  centre  même  de  la 
ligne  ennemie.  Assailli  par  des  masses  de  cavalerie, 
le  maréchal  avait  formé  ses  bataillons  en  carré,  il  se 
maintenait  depuis  près  d'une  heure  dans  cette  posi- 
tion périlleuse,  lorsque  Lannes  accourut  pour  le  dé- 
gager. Aa  même  moment,  Augereau  attaquait  les 
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Prussiens  par  Iserstedt,  après  avoir  tourné  la  Schiiecke, 
position  qu'ils  croyaient  inabordable,  et  Soult,  sur 
notre  droite ,  échangeait  une  fusillade  des  plus  vives 
avec  leur  infanterie  retranchée  dans  un  petit  bois  si- 
tué derrière  le  village  de  Closewitz.  Lorsque  Napoléon 
vit  ses  deux  ailes  gagner  du  terrain  sur  les  troupes 
prussiennes,  il  fît  avancer  simultanément  la  garde  et 
toutes  les  réserves.  L'irruption  soudaine  d'une  masse 
aussi  écrasante  rompit  en  un  instant  le  centre  de 
Hohenlohe  ;  la  ligne  ennemie  plia  et,  au  moment  où 
elle  fléchissait.  Murât,  saisissant  l'occasion,  fondit 
sur  elle  avec  toute  sa  cavalerie.  «  En  un  clin  d'œil,  » 
dit  Napoléon,  la  retraite  des  Prussiens  fut  changée 
en  pleine  déroute.  Les  fuyards,  poursuivis  le  sabre 
dans  les  reins,  se  précipitent  dans  la  direction  de 
Weimar.  C'était  à  cette  heure  même  que  le  général 
Rùchel  arrivait  sur  le  champ  de  bataille  avec  ses 
vingt  mille  hommes  harassés  par  une  marche  forcée. 
Il  se  place  intrépidement  en  travers  de  la  déroute, 
mais  il  est  presque  aussitôt  renversé  par  le  choc 
irrésistible  d'une  armée  victorieuse;  et  le  torrent 
arrêté  un  instant  se  précipite  de  nouveau  sur  Weimar, 
où  nos  cavaliers  arrivent  pèle  mêle  avec  les  fuyards, 
enlevant  les  prisonniers  par  milliers. 

Pendant  que  Napoléon  remportait  sur  Hohenlohe 
cette  facile  victoire,  Davout  luttait  seul  à  cinq  à  six 
lieues  de  là  contre  la  plus  grande  partie  de  l'armée 
prussienne,  commandée  par  le  roi  en  personne  et  par 
le  duc  de  Brunswick.  Ce  maréchal  avait  profité  de  la 
nuit  pour  commencer  l'occupation  du  défilé  de  Kœsen 
que  les  Prussiens  devaient  traverser  pour  atteindre 
Naumbourg.  Le  matin  du  14,  prévoyant  qu'il  allait 
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avoir  affaire  à  un  ennemi  supérieur  en  nombre,  sans 
connaître  encore  toutefois  toute  l'étendue  du  danger, 
il  s'était  vainement  efforcé  de  retenir  Bernadotte,  à 
qui  des  ordres  positifs,  quoique  susceptibles  de  plu- 
sieurs interprétations,  prescrivaient  d'occuper  Dorn- 
burg.  Bernadotte,  qui  ignorait  d'ailleurs  le  véritable 
état  des  choses,  s'en  tint  à  la  lettre  de  ses  instruc- 
tions, et  quoi  qu'on  puisse  dire  pour  blâmer  ou  justi- 
fier sa  détermination,  il  est  certain  qu'en  cela  il  agit 
conformément  à  l'esprit  que  Napoléon  avait  développé 
dans  son  armée.  Quand  un  général  affiche  de  telles 
prétentions  à  l'infaillibilité,  lui  seul  est  responsable 
des  événements,  et  il  est  mal  venu  à  se  plaindre  des 
fautes  qui  sont  commises  en  exécution  de  ses  ordres. 
Le  14  octobre,  au  matin,  à  l'heure  même  où  la 
bataille  s'engageait  à  léna,  le  général  Schmettau, 
que  Brunswick  envoyait  bien  tardivement  en  avant- 
garde  pour  prendre  possession  du  défilé  de  Kœsen, 
vint  se  heurter  à  travers  le  brouillard,  contre  la  di- 
vision Gudin  qui  en  gardait  l'entrée  en  face  d'Hassen- 
hausen.  Blijcher  commandait  la  cavalerie  de  Schmet- 
tau. Il  chargea  avec  impétuosité  celle  de  Gudin  et  la 
fit  plier,  mais  il  s'efforça  vainement  d'entamer  notre 
infanterie,  formée  en  carrés  et  soutenue  par  des  bat- 
teries qui  balayaient  la  chaussée.  Les  corps  du  prince 
d'Orange  et  de  Wartensleben,  ayant  débouché  d'Auër- 
staedt  pour  soutenir  Schmettau,  la  division  Gu- 
din se  trouva  un  instant  assaillie  par  des  forces  tri- 
ples et  débordée  de  tous  côtés.  Mais ,  protégée  par 
l'habileté  de  ses  dispositions,  favorisée  par  un  brouil- 
lard épais  qui  mettait  beaucoup  de  confusion  dans 
les  manœuvres,  elle  défendit  héroïquement  le  poste 
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qui  lui  était  confié  et  donna  aux  autres  divisions  de 
Davout  le  temps  d'accourir  à  son  secours.  La  division 
Priant  parut  la  première  et,  par  un  mouvement  vi- 
goureux dégagea  la  droite  de  Gudin  en  refoulant  sur 
Eckartsberge  la  cavalerie  qui  menaçait  de  rompre  nos 
rangs  éclaircis.  Notre  gauche  restait  en  péril.  Le  duc 
de  Brunswick,  alarmé  de  la  résistance  inattendue 
qu'il  rencontrait,  et  désolé  de  la  faute  qu'il  avait  com- 
mise en  se  laissant  prévenir  à  Kœsen,  résolut  de 
s'ouvrir  un  passage  à  tout  prix.  Il  réunit  ses  deux  di- 
visions d'Orange  et  de  Wartensleben,  il  les  exhorte, 
se  met  à  leur  tête  et  les  conduit  lui-même  au  feu.  Il 
est  reçu  par  une  grêle  de  balles  et  de  mitraille.  Ses 
troupes  soutiennent  bravement  cette  épreuve,  mais 
elles  n'ont  pas  l'élan  nécessaire  pour  enlever  nos  po- 
sitions. En  cherchant  à  les  entraîner,  le  vieux  maré- 
chal est  blessé  mortellement  :  tout  près  de  lui  tombe 
Schmettau,  un  instant  après,  Mœllendorfî  lui-même 
avec  ses  plus  braves  officiers  également  frappés  à 
mort.  Cependant  la  division  Gudin  épuisée  de  fatigue 
allait  succomber,  lorsque  débouche  à  son  tour  la  divi- 
sion Morand  qui  renouvelle  le  combat  avec  des  trou- 
pes fraîches.  Le  prince  Guillaume  avec  sa  cavalerie^ 
le  roi  en  personne  avec  la  division  Wartensleben  l'a- 
bordent et  la  chargent  tour  à  tour  sans  réussir  à 
l'ébranler  ;  le  premier  est  blessé,  le  second  a  deux  che- 
vaux tués  sous  lui.  Nos  carrés  restent  immobiles  sous 
cette  avalanche  de  cavaliers.  Reçus  par  un  feu  meur- 
trier les  Prussiens  sont  repoussés  en  désordre  et  jon- 
chent la  terre  de  leurs  cadavres.  Alors,  profitant  de  l'in- 
décision et  du  trouble  queces  échecs  répétés  ont  répan- 
dus dans  l'armée  ennemie,  Davout,  par  un  mouvement 
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rapide,  porte  ses  divisions  en  avant,  s'empare  des 
hauteurs  d'Eckartsberge  et  les  couronne  d'artillerie. 
Le  moment  était  des  plus  critiques  pour  l'armée 
prussienne  :  c'était  en  effet  l'heure  précise  oîi  s'ache- 
vait l'effroyable  déroute  d'Iéna,  et  il  était  plus  que 
jamais  important  pour  elle  d'enlever  les  passages  de 
Kœsen  et  de  Naumbourg.  Bien  qu'elle  eût  échoué  jus- 
que-là dans  sa  tentative,  une  attaque  en  masse  dirigée 
avec  toutes  ses  forces  réunies  lui  eût  probablement 
rendu  l'avantage,  car  ses  efforts  avaient  été  très-dé- 
cousus et  deux  de  ses  divisions  n'avaient  pas  encore 
combattu.  Mais  le  roi  ne  se  doutait  en  rien  du  dé- 
sastre de  Hohenlohe ,  il  avait  fait  les  pertes  les  plus 
cruelles ,  il  avait  vu  tomber  ses  premiers  généraux  et 
ses  meilleurs  officiers.  Il  résolut  de  rejoindre  le  corps 
de  Hohenlohe,  sauf  à  reprendre  ensuite  le  même  che- 
min et  à  forcer  le  passage  du  défilé  avec  toute  l'ar- 
mée prussienne.  Il  donna  en  conséquence  le  signal 
de  la  retraite  et  dirigea  ses  colonnes  sur  Weimar. 
Davout,  qui  avait  perdu  de  son  côté  près  d'un  quart 
de  son  effectif  et  dont  les  troupes  expiraient  d'épuise- 
ment, se  trouvait  hors  d'état  d'inquiéter  la  marche 
de  l'armée  du  roi.  Elle  put  donc  arriver  en  assez  bon 
ordre  jusqu'à  la  hauteur  d'Apolda,  à  mi-chemin  en- 
tre Auërstaedt  et  Weimar.  Mais,  parvenue  à  ce  point, 
elle  y  trouva  rangé  en  bataille  le  corps  de  Berna- 
dotte  accouru  de  Dornburg,  et  presque  en  même 
temps  elle  fut  comme  submergée  par  le  flot  des 
fuyards  de  Hohenlohe.  Ceux-ci  vinrent  se  jeter  sur  elle 
éj^icdu^  d'épouvante,  serrés  de  près  par  notre  cava* 
lerie  qui  les  poursuivait  dans  toutes  les  directions. 
Obligée  de  changer  son  mouvement  de  retraite  au 
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milieu  d'une  si  grande  confusion,  que  l'obscurité  aug- 
mente encore,  l'armée  prussienne  se  rejette  en  désor- 
dre du  côté  de  Sommerda.  Bientôt  la  panique  s'empare 
de  ses  divisions  qui  se  dispersent  sur  toutes  les  rou- 
tes d'Erfurt  à  Weissensée. 

Tel  fut  ce  désastre  fameux  qui  anéantit  en  une  seule 
journée  la  puissance  de  la  monarchie  prussienne. 
Quelque  accablante  que  fût  la  catastrophe,  l'honneur 
de  l'armée  était'  resté  intact,  car  elle  avait  combattu 
avec  le  plus  grand  courage.  Mais,  mal  conduite  et  de- 
puis longtemps  déshabituée  de  la  guerre,  elle  s'était 
trouvée,  à  l'improviste  et  en  nombre  inférieur,  aux 
prises  avec  une  armée  commandée  par  un  capitaine 
sans  pareil,  possédant  au  plus  haut  degré  cette  vitesse 
acquise  et  cette  impétuosité  irrésistible  que  donne 
une  longue  suite  de  victoires.  L'issue  d'une  lutte  en- 
gagée dans  de  si  déplorables  conditions  était  inévita- 
ble; aussi  peut-on  dire  que  la  journée  d'Iéna  res- 
sembla à  une  boucherie  plutôt  qu'à  une  bataille.  Quant 
à  ses  conséquences  elles  devaient  être  plus  terribles 
encore.  Une  fois  cette  armée  détruite,  toute  résistance 
devenait  impossible,  la  Prusse  restait  découverte  et  à 
la  merci  du  vainqueur. 

Napoléon  rendÂt  compte  de  sa  victoire  avec  plus 
d'inexactitude  encore  qu'à  l'ordinaire ,  afin  d'effacer 
toute  trace  de  la  méprise  qui  avait  exposé  à  de  si 
grands  périls  le  corps  isolé  de  Davout.  Ce  maréchal 
avait  eu  à  lutter  contre  la  plus  grande  partie  de  l'ar- 
mée prussienne ,  tandis  que  l'empereur  écrasait  la 
plus  faible  avec  des  forces  doubles.  Napoléon  inter- 
vertit complètement  les  rôles  dans  son  cinquième  bul- 
letin ;  il  avait  eu  devant  lui  quatrC'Vingt  mille  hommes, 
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tandis  que  Davout  n'en  avait  eu  à  combattra  que  cin- 
quante milieu  II  ne  fit  de  la  bataille  d'Auërstaedt 
qu'un  épisode  très-secondaire  de  la  bataille  d'Iéna, 
tandis  qu'elle  en  était  l'événement  capital  et  décisif.  Il 
daigna  toutefois  reconnaître  que  Davout  «  avait  dé- 
ployé une  bravoure  distinguée  et  de  la  fermeté  de  ca- 
ractère ,  première  qualité  d'un  homme  de  guerre  ;  » 
ces  éloges  étaient  loin  de  répondre  au  mérite  dont  ce 
maréchal  avait  fait  preuve  dans  cette  journée ,  et 
Napoléon  lui  rendait  beaucoup  plus  de  justice  dans 
ses  lettres  particulières.  Son  dépit  retomba  sur  Ber- 
nadotte ,  qui  n'avait  fait  que  se  conformer  à  ses  in- 
structions. Napoléon  lui  reprocha  avec  amertume  sa 
longue  promenade  entre  les  deux  champs  de  bataille; 
il  prétendit  lui  avoir  expédié,  pendant  la  nuit,  l'or- 
dre de  renforcer  Davout;  mais  cette  assertion  fort 
invraisemblable,  vu  la  prudence  connue  de  Berna- 
dette, est  toujours  restée  sans  preuves. 

On  attendait  avec  curiosité  ce  que  Napoléon  allait 
faire  de  l'Allemagne  livrée  désormais  sans  défense 
aux  caprices  de  son  ambition;  on  sut  bientôt  à  quoi 
s'en  tenir  sur  ce  point.  Parmi  les  princes  allemands 
restés  en  dehors  de  la  Confédération  du  Rhin,  il  en 
était  deux  qu'il  avait  tenté  d'armer  contre  la  Prusse  au 
début  de  la  guerre  :  l'un  avait  réuni  ses  troupes  à  cel- 
les de  nos  ennemis,  c'était  l'électeur  de  Saxe;  l'autre, 
bien  que  les  Prussiens  eussent  un  instant  occupé  sa 
capitale ,  s'était  maintenu  dans  la  plus  stricte  neu- 
tralité, c'était  l'électeur  de  Hesse-Gassel. 

1 .  Erreur  d'autant  plus  volontaire  et  calculée  qu'il  l'aggrava  en- 
core d&nsla, relation  officielle  qu'il  fit  rédiger  plusieurs  années  après 
'événement.  Cette  relation  a  été  publiée  dans  le  Mémorial  du  Dépôt 
de  la  guerre,  t.  VIIL 

III.  42  . 
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Deux  conduites  si  différentes  méritaient,  ce  semble, 
delà  part  de  Napoléon,  des  traitements  très-divers.  11 
en  fut  ainsi  en  effet,  mais  contrairement  à  ce  qu'on 
pouvait  supposer,  il  renvoya  sur  parole  les  prisonniers 
saxons  avec  toute  sorte  de  compliments  flatteurs  pour 
leur  souverain  qui  nous  avait  fait  la  guerre,  et  il  con- 
fisqua les  États  de  l'électeur  de  Hesse-Cassel  qui  était 
resté  neutre.  On  a,  selon  l'habitude,  répété  à  pro- 
pos de  cet  incident  toutes  les  fables  qu'il  a  plu  à  Na- 
poléon d'inventer  pour  rendre  odieux  le  prince  qu'il 
avait  résolu  de  dépouiller.  Ce  prince  astucieux,  comme 
l'appellent  nos  historiens ,  avait  un  travers  qu'il  n'est 
pas  rare  de  rencontrer  même  chez  des  hommes  qui 
n'ont  rien  de  princier,  c'était  le  désir  de  se  conser- 
ver lui-même.  Sommé  de  se  prononcer  entre  deux 
ennemis  puissants,  qui  tous  deux  convoitaient  ses 
dépouilles,  il  avait  obéi  à  la  criminelle  inspiration  de 
ne  se  déclarer  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre ,  et  il  s'é- 
tait tenu  immobile  dans  sa  capitale  après  leur  avoir 
notifié  son  intention  de  garder  la  neutralité.  Si  ce 
n'était  pas  là  un  titre  à  notre  amitié ,  ce  n'était  pas 
non  plus  un  titre  à  notre  haine.  Mais  depuis  quelque 
temps  déjà,  Napoléon  avait  résolu  de  créer  en  Alle- 
magne un  nouvel  État  qu'il  destinait  soit  à  Murât,  soit 
à  Jérôme,  et  malheureusement  pour  l'électeur  de  Cas- 
sel,  la  Hesse  supérieure  occupait  précisément  la  ré- 
gion géographique  qu'il  avait  choisie,  tandis  que  la 
Saxe  était  dans  une  position  beaucoup  trop  excentri- 
que pour  remplir  ce  rôle  providentiel.  Aussi,  quoi  que 
j)ût  faire  l'infortuné  électeur,  Napoléon  était  d'avance 
décidé  à  le  trouver  coupable,  et  l'on  sait  s'il  était  in- 
génieux pour  créer  des  torts  à  ceux  qui  n'en  avaient 
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pas^.  Au  dernier  moment,  le  prince,  averti  des  dan- 
gers qu'il  courait,  demanda,  après  de  longues  hésita- 
tions, à  faire  partie  de  la  Confédération  du  Rhin;  il  se 
jeta  comme  fasciné  dans  les  bras  de  l'ennemi.  Napo- 
léon refusa  froidement  ;  il  avait  sur  lui  d'autres  vues. 
Le  30  septembre ,  à  la  veille  d'entrer  en  campagne, 
écrivant  à  son  frère  Louis,  il  lui  recommandait  «  d'a- 
voir pour  l'électeur  de  bons  procédés,  de  bien  vivre 
avec  lui,  de  lui  prodiguer  des  paroles  d'estime,  »  afin, 
disait-il ,  de  le  maintenir  encore  quelque  temps  dans 
sa  neutralité ,  mais  il  le  prévenait  en  même  temps 
«f  qu'une  fois  le  premier  acte  de  la  guerre  fini,  il  le 
chargerait  peut-être  de  conquérir  Cassel,  d'en  chasser 
l'électeur  et  de  désarmer  ses  troupes.  »  Ce  qui  ne 
l'empêchait  pas  de  déclarer,  en  ce  moment  même, 
dans  une  lettre  au  prince  primat  «  qu'il  n'avait  aucune 
raison  de  se  plaindre  de  l'électeur,  qu'il  ne  l'attaquerait 
jamais  de  son  plein  gré  ' .  » 

Le  lendemain  d'Iéna,  le  premier  acte  de  la  guerre 
est  fini ,  selon  l'expression  de  Napoléon ,  et  le  ton 
change  brusquement.  Une  note,  rédigée  en  style  équi- 
voque, est  envoyée  à  l'électeur  pour  lui  apprendre  que 
Tempereur  connaît  son  adhésion  secrète  à  la  coalition. 
On  lui  fait  un  crime  de  n'avoir  pas  repoussé  par  la 
force  les  troupes  prussiennes  lorsqu'elles  ont  traversé 
Cassel ,  et  par  un  reproche  tout  contradictoire ,  de 
n'avoir  pas  licencié  sa  propre  armée.  Cette  conduite 
BOUS  oblige  à  occuper  ses  États.  On  pourrait  croire , 
d'après  ce  langage  ambigu,  qu'il  n'y  a  là  qu'une 
simple  mesure  de  précaution.  Mais  Mortier  reçoit  le 

1.  Napoléon  au  prince  primat,  1""  octobre. 
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même  jour  des  instructions  beaucoup  plus  explicites. 
Napoléon  le  charge  de  s'emparer  de  la  personne  de 
l'électeur  et  de  l'envoyer  prisonnier  à  Metz.  Il  désar- 
mera sur-le-champ  l'armée  hessoise  et  fera  adminis- 
trer les  États  au  nom  de  l'empereur.  «  Mon  intention, 
ajoute  Napoléon,  est  que  la  maison  de  Hesse  ait  cessé  de 
régner  et  soit  effacée  du  nombre  des  puissances*.  »  Il 
annonça  cet  événement  dans  son  bulletin  du  4  novem- 
bre, en  accablant  l'électeur  des  plus  basses  insultes,  et 
il  les  fit  suivre  de  ces  consolantes  prophéties  :  «  Les 
peuples  de  Hesse-Cassel  seront  plus  heureux.  Déchargés 
de  leurs  corvées  militaireSj  ils  pourront  se  livrer  paisible' 
ment  à  la  culture  de  leurs  champs;  déchargés  d'une  par- 
tie des  impôts ,  ils  seront  gouvernés  par  des  principes 
généreux  et  libéraux ,  principes  qui  dirigent  l'adminis- 
tration de  la  France  et  de  ses  alliés.  »  Les  malheureux 
Hessois,  dont  les  ossements  blanchirent  avec  les  nôtres 
sur  tous  les  champs  de  bataille  de  l'Europe,  allaient 
bientôt  savoir  ce  qu'ils  devaient  penser  de  ces  roucou- 
lements de  colombe  et  de  la  félicité  sans  mélange  que 
leur  promettait  ce  bon  faiseur  de  pastorales.  Ils  ne 
furent  que  trop  tôt  mis  à  même  de  faire  la  compa- 
raison entre  le  prince  astucieux  et  le  candide  empereur. 
Napoléon  n'était  pas  homme  à  perdre  du  temps 
pour  recueillir  les  fruits  de  la  victoire  d'Iéna.  Dès  le 
lendemain  même  de  la  bataille,  il  frappa  les  pays  con- 
quis d'une  contribution  de  guerre  de  cent  cinquante 
neuf  millions ,  et  décréta  «  Que  toutes  les  marchandises 
anglaises  qui  se  trouveraient  dans  les  villes  du  nord  ap- 
partiendraient à  V armée*,  » 

1.  Napoléon  à  Mortier,  23  octobre. 

2.  Décret  d'Iéna,  16  octobre.  —  Article  V. 


lÉNA.  —  LE    DÉCRET    DE    BERLIN.  497 

Cet  acte  de  brigandage,  qui  allait  ruiner  d'un  seul 
coup  tous  les  commerçants  de  l'Allemagne  du  nord , 
sans  qu'ils  eussent  donné  le  moindre  sujet  de  plainte, 
puisqu'on  les  punissait  pour  des  actes  antérieurs  à 
notre  occupation,  fut  le  prélude  du  fameux  décret  de 
Berlin.  Napoléon  avait  déjà  lancé  ses  troupes  dans 
toutes  les  directions  à  la  poursuite  des  débris  errants 
de  l'armée  prussienne,  sans  leur  laisser  le  temps  de 
se  reconnaître  et  de  se  rallier.  Bliicher  réussit  à  s'é- 
chapper à  CoUéda,  en  alléguant  la  conclusion  d'un  ar- 
mistice que  le  roi  de  Prusse  avait  en  effet  demandé , 
mais  sans  l'obtenir.  Murât  fondit  avec  sa  cavalerie  sur 
Erfurt,  de  là  sur  Nordhausen,  puis  sur  Magdebourg, 
point  central  vers  lequel  se  dirigeaient  le  prince  de 
Hohenlohe  et  le  maréchal  Kalkreuth  avec  le  plus  grand 
nombre  des  fugitifs.  Ney  et  Soult  l'y  suivirent,  en- 
levant sur  leur  route  des  régiments  entiers  surpris 
et  déconcertés  par  la  rapidité  de  nos  mouvements. 
Davout  se  jeta  sur  Leipsick.  Bernadotte  s'était  porté 
sur  Halle,  où  se  trouvait  un  détachement  d'environ 
douze  mille  hommes,  sous  les  ordres  du  prince  Eu- 
gène de  Wurtemberg.  Ces  troupes  n'étaient  pas  en 
nombre  suffisant  pour  tenir  tête  au  corps  d'armée  de 
Bernadotte  ;  elles  ne  cédèrent  toutefois  qu'après  une 
vigoureuse  résistance  qui  nous  coûta  beaucoup  de 
morts  et  de  blessés.  Napoléon  était  accouru  de  Merse- 
hourg.  Visitant  le  champ  de  bataille  après  le  combat, 
il  aperçut  des  monceaux  de  cadavres  appartenant  à  la 
32»  demi-brigade  qui  s'était  particulièrement  distin- 
guée dans  cette  sanglante  affaire;  lorsqu'on  les  lui 
eut  désignés  nominativement,  il  lui  échappa  une  de 
ces  plaisanteries  familières  qui  avaient  le  privilège 
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d'électriser  la  brute  militaire ,  il  est  difficile  d'imagi- 
ner pourquoi,  car  on  ne  saurait  dire  ce  qui  l'emporte 
dans  cette  parole  froide  et  cruelle,  du  mépris,  de  l'in- 
solence ou  de  l'inhumanité  :  «  Encore  de  la  trente- 
deuxième  !  s'écria-t-il  avec  l'accent  d'un  joueur  qui 
retrouve  au  fond  de  sa  poche  une  somme  qu'il  croyait 
avoir  déjà  dépensée,  jfen  ai  tant  fait  tuer  en  Egypte, 
en  Italie  et  partout,  qu'il  ne  devrait  plus  en  être  ques- 
tion *  1  ••  Le  général  Rapp  qui ,  sous  les  dehors  et  les 
atiures  d'un  soudard ,  ne  manquait  ni  d'un  certain  es- 
prit ni  d'une  certaine  humanité,  cite  cependant  ce 
mot  avec  une  admiration  intime  et  convaincue.  Il  y  a 
là  un  mystère  psychologique  digne  d'attention.  L'ado- 
ration fanatique  des  soldats  pour  un  homme  qui  les  a 
traités  avec  beaucoup  moins  de  ménagements  qu'on 
ne  traite  d'ordinaire  les  chevaux  de  course  ou  les  coqs 
de  combat  est  faite  pour  rabaisser  considérablement 
l'orgueil  de  la  nature  humaine. 

Pendant  que  Murât,  Soult  et  Ney,  marchaient  sur 
Magdebourg  pour  l'investir,  Davout  entrait  à  Witten- 
berg  avecAugereau,  Lannes  à  Dessau  ;  nous  étions  maî- 
tres du  cours  de  l'Elbe.  Le  24  octobre ,  Napoléon  ar- 
riva à  Potsdam,  et  le  lendemain  Davout  faisait  son 
entrée  à  Berlin.  L'empereur  s'arrêta  quelques  jours 
au  château  de  Sans-Souci,  il  se  fit  conduire  au  tombeau 
du  grand  Frédéric;  il  emporta  l'épée  du  glorieux 
mort,  et  ne  rougit  pas  d'envoyer  à  Paris  ce  trophée 
barbare,  comme  s'il  eût  été  impatient  de  vaincre  et 
de  désarmer  jusque  dans  sa  tombe  le  seul  capitaine 
:noderne  dont  la  renommée  pût  lui  porter  ombrage^ 

"   t.  Mémoires  de  Rapp.  ' 
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Les  flatteurs  de  sa  mémoire  trouvent  cette  conduite 
toute  naturelle;  que  diraient-ils  «du  triomphateur  qui 
viendrait  saisir  aux  Invalides  l'épée  de  Napoléon?  Déjà 
en  arrivant  à  Naumbourg,  il  s'était  empressé  de  faire 
enlever  et  jeter  sur  une  charrette  l'humble  pierre,  per- 
due au  milieu  d'un  champ,  qui  rappelait  la  victoire 
de  Rosbach,  comme  s'il  eût  dépendu  de  lui  d'effacer  le 
passé  et  de  refaire  l'histoire.  Ces  représailles  étaient 
d'une  âme  petite,  et  Frédéric  les  eût  dédaignées.  Il  est 
jusqu'à  trois  points  sur  lesquels  il  domine  de  très- 
haut  Napoléon.  Il  a  toujours  méprisé  le  charlatanis- 
me; il  a  été  grand  dans  les  revers;  il  a  employé  des 
moyens  iniques,  mais  en  générât  pour  faire  des  choses 
justes  et  possibles,  sauf  dans  le  partage  de  la  Pologne. 
Au  reste,  Napoléon  avait  grand  soin  d'exploiter  dans 
ses  bulletins  la  mémoire  et  les  exemples  de  Frédéric. 
A  l'en  croire,  ce  souverain  sage  et  prévoyant  aurait 
eu  la  prudence  d'épargner  à  son   pays  une  pareille 
catastrophe,  il  se  serait  fait  l'allié  et  l'ami  de  Na- 
poléon. «  Son  esprit,  son  génie  et  ses  vœux,  écrivait- 
il   dans  le  dix-septième  bulletin,  étaient  avec  notre 
nation  qu'il  a  tant  estimée,  et  dont  il  disait  que  s'il 
en  était  roi  il  ne  se  tirerait  pas  un  coup  de  canon 
en  Europe  sans  sa  permission.  »  En  même  temps  qu'il 
enrôlait  l'ombre  du  grand  Frédéric  contre  la  cour  de 
Berlin ,  il  ne  perdait  pas  une  occasion  de  déchirer  la 
reine,  à  l'influence  de  laquelle  il  attribuait  l'énergie 
inattendue  qu'avait  montrée  le  roi  en  nous  déclarant 
la  guerre.  Habitué  à  aller  droit  aux  obstacles  pour  les 
détruire,  à  les  considérer  d'une  façon  abstraite  et  seu- 
lement comme  des  forces  en  quelque  sorte  mathéma- 
tiques, étranger  à  tout  scrupule  de  délicatesse  ou  de 
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générosité,  accoutumé  à  ne  tenir  aucun  compte  des 
sentiments,  des  préjiJ^és,  des  convenances,  il  ne  voyait 
dans  cette  malheureuse  femme  qu'une  puissance  à 
annihiler,  peu  importe  par  quels  moyens ,  et  il  l'atta- 
quait avec  les  seules  armes  qu'il  pût  employer  contre 
elle,  le  ridicule,  les  injures,  les  calomnies.  Il  n'était 
pas  de  bulletin  dans  lequel  il  ne  revînt  sur  ce  sujet 
favori,  et  l'on  ferait  un  volume  avec  tout  ce  qu'il  a 
écrit  contre  elle.  Il  mettait  à  détruire  l'influence  et  la 
réputation  de  cette  femme,  l'acharnement  méthodique 
et  calculé  qu'il  eût  déployé  à  faire  mitrailler  un  régi- 
ment ou  à  faire  sauter  un  bastion.  Après  l'avoir  dé- 
peinte comme  une  personne  «  assez  jolie  de  figure, 
mais  de  peu  d'esprit*^  »  il  s'attachait  à  la  faire  exécrer 
des  populations  comme  l'unique  auteur  de  cette  guerre 
calamiteuse.  Par  quel  étrange  mystère  cette  femme 
jusque-là  absorbée  «  dans  les  graves  occupations  de  la 
toilette,»  en  était-elle  venue  «  à  se  mêler  des  affaires 
d'État,  à  influencer  le  roi,  à  susciter  partout  ce  feu 
dont  elle  était  possédée?  »  L'explication  se  trouvait, 
selon  Napoléon,  dans  une  gravure  alors  très-répandue 
«  où  l'on  voyait  d'un  côté  le  bel  empereur  de  Russie, 
près  de  lui  la  reine,  et  de  l'autre  côté  le  roi  qui  lève 
la  main  sur  le  tombeau  du  grand  Frédéric.  La  reine, 
drapée  d'un  châle,  à  peu  près  comme  les  gravures  de 
Londres  représentent  lady  Hamilton^  appuie  la  main 
sur  son  cœur,  et  a  l'air  de  regarder  l'empereur  de 
Russie.  L'ombre  de'  Frédéric,  ajoutait  Napoléon,  a  dû 
s'indigner  de  cette  scène  scandaleuse  *.  » 
Dans  la  crainte  que  cette  allusion  aux  malheurs 

1.  Neuvième  bulletin. 

2.  Dix-septième  bulletin. 
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domestiques  supposés  du  roi  de  Prusse  ne  fût  pas  assez 
claire  pour  lui,  Napoléon  y  revenait  dans  ses  bulle- 
tins suivants  :  «  Tous  les  Prussiens  accusent  le  voyage 
de  l'empereur  Alexandre  des  malheurs  de  la  Prusse.  Le 
changement  qui  dès  lors  s'est  opéré  dans  l'esprit  de 
la  reine  qui,  de  femme  timide  et  modeste  est  devenue 
turbulente  et  guerrière ,  a  été  une  révolution  subite. 
Tout  le  monde  avoue  que  la  reine  est  l'auteur  des 
maux  que  souffre  la  nation  prussienne.  On  entend 
dire  partout  :  combien  elle  a  changé  depuis  cette  fa- 
tale entrevue  avec  l'empereur  Alexandre!...  On  a  trouvé 
dans  l'appartement  qu'habitait  la  reine  à  Potsdam  le  por- 
trait de  l'empereur  de  Russie  dont  ce  prince  lui  avait  fait 
présent  *.  »  Il  ne  manquait  à  cette  espèce  d'instruction 
judiciaire  que  la  production  des  lettres  d'amour  de  ce 
couple  adultère.  Ici  les  lacunes  de  l'organisation  mo- 
rale de  Napoléon  équivalaient  à  un  manque  d'intelli- 
gence, car  s'il  blessait  les  scrupules  les  plus  déli- 
cats de  la  conscience  humaine  c'était  faute  de  les 
retrouver  dans  son  propre  cœur;  il  se  trompait  gra- 
vement en  traitant  les  autres  hommes  comme  s'ils 
eussent  été  aussi  dépourvus  qu'il  l'était  lui-même  de 
tout  sentiment  d'honneur  et  de  moralité  ;  il  ne  s'a- 
percevait pas  que  ces  basses  insinuations  dirigées 
contre  une  femme  fugitive  et  désarmée  par  un  homme 
qui  commandait  à  cinq  cent  mille  soldats,  allaient 
directement  contre  leur  but,  qu'elles  étaient  faites, 
non-seulement  pour  exciter  le  dégoût  de  toutes  les 
âmes  élevées,  mais  même  pour  révolter  les  cœurs 
les  plus  vulgaires. 

1.  Dix-huitième  et  dix-neuvième  bulletins. 
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Une  fMs  l'Elbe  franchi,  toute  la  Prusse  était  à  non» 
jusqu'à  l'Oder.  Spandau  se  rendit  le  25  octobre.  Ho- 
henlohe,  après  avoir  perdu  deux  jours  à  rallier  ses  dé- 
bris à  Magdebourg,  s'était  mis  en  retraite  en  toute 
hâte  pour  gagner  Stetlin  à  l'embouchure  de  l'Oder. 
Mais  déjà  la  cavalerie  de  Murât  l'avait  devancé,  et  les 
troupes  de  Lannes  inondaient  le  pays.  Atteint  et 
battu  à  Zehdenick,  puis  cerné  entre  Prenzlow  et  Pas- 
sewalk,  il  mit  bas  les  armes,  le  28  octobre.  Le  lende- 
main, Stettin  se  rendait  à  la  première  sommation. 
Kiistrin  capitula  en  même  temps  à  la  première  appa- 
rition de  Davout.  Depuis  le  grand  désastre  qui  avait 
marqué  l'ouverture  de  la  campagne,  les  troupes  prus- 
siennes étaient  complètement  démoralisées;  elles  con- 
sidéraient toute  résistance  comme  inutile,  et  le  spec- 
tacle qu'elles  offrirent  alors  n'a  rien  qui  diffère  de 
celui  que  présentent  tous  les  écroulements  d'empire, 
particulièrement  dans  les  monarchies  centralisées. 
Quand  la  clef  de  voûte  se  détache,  tout  l'édifice  tombe; 
quand  le  centre  est  aux  mains  de  l'ennemi,  les  extré- 
mités perdent  tout  intérêt,  et  l'on  ne  songe  plus  à  les 
défendre.  De  là  ces  généraux  en  désarroi,  et  ces  gar- 
nisons qui  vont  au-devant  de  l'ennemi  pour  lui  re- 
mettre leurs  places.  Magdebourg  seule  tenait  encore, 
et  ne  tarda  pas  à  se  rendre.  La  veille,  7  novembre, 
avait  succombé  un  dernier  détachement  de  l'armée 
prussienne  commandé  par  Blijcher.  Coupé  de  sa  re- 
traite sur  l'Oder,  ce  général  avait  dû  se  rabattre  brus- 
quement de  l'est  à  l'ouest.  Poursuivi  à  outrance  par 
les  corps  d'armée  de  Bernadotte  et  de  Soult,  Blùcher 
avait  réussi  après  une  marche  pleine  de  périls  à  se 
jeter  dans  Lubeck,  mais  nos  troupes  y  pénétrèrent 
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4e  vive  force  presque  aussitôt  que  lui,  et  livrèrent 
<:ette  malheureuse  ville  à  toutes  les  horreurs  d'une 
prise  d'assaut.  Il  s'échappa  pourtant,  mais  atteint 
de  nouveau  le  lendemain,  acculé  vers  la  mer,  cerné, 
sans  munitions,  entre  la  Trave,  la  frontière  neutre 
du  Danemarck,  et  des  troupes  qui  lui  fermaient  toute 
autre  issue,  Bliicher  capitula  à  son  tour,  après  avoir 
îu  avec  le  duc  de  Weimar  l'honneur  de  tirer  les 
derniers  coups  de  fusil  de  la  campagne  contre  les  en- 
nemis de  son  pays. 

Malgré  tous  les  malheurs  de  cette  grande  déroute, 
au  milieu  de  l'inexprimable  confusion  de  ces  scènes 
de  découragement,  de  nobles  exemples  avaient  été 
donnés  dont  la  mémoire  ne  devait  pas  périr,  et  la 
natior  prussienne  avait  du  moins  la  consolation  de 
pouvoir  imputer  ses  revers  à  la  fortune,  à  l'inexpé- 
rience ,  à  la  disproportion  des  forces  plutôt  qu'à  une 
défaillance  de  ses  défenseurs.  Ses  généraux  les  plus 
renommés  s'étaient  fait  tuer  sur  le  champ  de  batail'e; 
les  princes  de  la  famille  royale  avaient  payé  de  leur 
personne,  ils  avaient  répandu  leur  sang  avec  la  plus 
éclatante  bravoure  ;  la  noblesse  qui  composait  pres- 
que exclusivement  le  corps  des  officiers  avait  vu 
tomber  l'élite  de  ses  enfants  sous  les  balles  de  nos 
soldats.  La  Prusse  avait  été  écrasée,  elle  n'était  pas 
avilie  à  ses  propres  yeux.  Une  douleur  profon  le  et 
universelle,  un  véritable  désespoir  patriotique  avait 
succédé  à  la  confiance  présomptueuse  des  premiers 
jours,  et  toutes  les  classes  partageaient  ces  sentiments, 
bien  que  l'impôt  du  sang  eût  particulièrement  frappé 
celles  que  leurs  privilèges  exposaient  à  l'envie.  Les 
■excitations  que,  selon  leur  habitude,  les  Français  s'ef- 
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forçaient  encore  de  propager  contre  l'aristocratie  des 
pays  envahis  au  nom  des  principes  d'une  révolution 
dont  ils  étaient  maintenant  plus  éloignés  qu'aucun 
autre  peuple ,  trouvèrent  peu  d'échos  en  Prusse.  On 
ne  leur  fit  généralement  dans  les  villes  qu'un  accueil 
morne  et  glacial,  conforme  à  la  dignité  d'une  défaite 
imméritée.  Lors  de  notre  entrée  àMagdebourg,  après 
la  capitulation  de  cette  place,  on  vit,  symptôme  plus 
grave,  les  soldats  prussiens  insulter  leurs  officiers,  et 
leur  reprocher  en  termes  sanglants  de  n'avoir  pas 
voulu  prolonger  la  résistance  *.  Enfin,  bien  que  la  na- 
ture du  pays  fût  extrêmement  défavorable  à  une 
guerre  de  partisans,  on  vit  bientôt  des  hommes  comme 
Schill,  (ffils  Brunswick,  le  fils  du  vaincu  d'Auërstaedt, 
et  plus  tard  Bliicher  lui-même  tenir  la  campagne, 
et  exécuter  les  coups  les  plus  hardis  au  milieu  de  nos 
cantonnements. 

Le  27  octobre,  Napoléon  avait  fait  à  Berlin  une  en- 
trée triomphale  à  la  tête  de  son  armée,  afin  de  terri- 
fier dès  le  premier  jour  cette  capitale  par  un  immense 
déploiement  de  force  militaire.  Le  corps  de  la  ville 
conduit  par  le  général  Hullin  vint  lui  présenter  les 
clefs  de  Berlin.  Il  reçut  la  députation  au  milieu  d'un 
appareil  tout  militaire,  le  visage  hautain  et  irrité, 
et  avec  tous  les  dehors  qu'il  jugeait  de  nature  à  aug- 
menter l'intimidation.  A  la  tête  de  ces  magistrats  était 
le  prince  de  Hatzfeld,  à  qui  le  roi  de  Prusse  avait  laissé 
'  le  gouvernement  civil.  Napoléon  qui  voulait  humiher 
la  noblesse,  et  caresser  la  bourgeoisie  qu'il  supposait 
moins  accessible  aux  susceptibilités  du  patriotisme 

1,  Fezensac,  Souvenirs  militaires. 
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et  de  l'honneur  national,  chassa  de  sa  présence  le 
prince  de  Hatzfeld  :  «  Ne  vous  présentez  pas  devant 
moi,  lui  dit-il,  je  n'ai  pas  besoin  de  vos  services;  re- 
tirez-vous dans  vos  terres!*  »  Il  interpella  ensuite  le 
comte  de  Neale,  lui  reprocha  avec  dureté  les  nobles 
sentiments  que  la  fille  du  comte  exprimait  dans  une 
lettre  interceptée,  et  rejetant  les  malheurs  de  la  guerre 
sur  les  intrigues  de  la  noblesse  et  de  la  cour  :  «  Le 
bon  peuple  de  Berlin,  s'écria-t-il,  est  victime  de  la 
guerre,  tandis  que  ceux  qui  l'ont  attirée  se  sont  sau- 
vés. Je  rendrai  cette  noblesse  de  cour  si  petite,  qu'elle  sera 
obligée  de  mendier  sonpainl  '.  » 

Il  voulut  dès  le  lendemain  commencer  à  mettre 
cette  menace  à  exécution  en  frappant  la  noblesse 
prussienne  dans  la  personne  de  ce  même  prince  de 
Hatzfeld ,  qu'il  avait  si  brutalement  traité  dans  son 
audience  de  la  veille.  Son  premier  soin  en  entrant  à 
Berlin  avait  été  de  faire  mettre  la  main  sur  la  poste 
et  d'ouvrir  toutes  les  correspondances  publiques  et 
privées.  Le  prince  venait  précisément  d'écrire  à  son 
souverain  pour  lui  rendre  compte  des  circonstances 
de  notre  entrée  à  Berlin,  et  il  était  si  loin  de  se  dou- 
ter qu'il  y  eût  quelque  chose  de  criminel  dans  un  acte 
si  naturel,  qu'il  n'avait  pas  hésité  à  confier  sa  missive 
à  la  poste.  Cette  lettre ,  dont  la  copie  a  été  conservée 
et  qui  était  des  plus  insignifiantes^  fut  mise  sous  les 
yeux  de  Napoléon.  Il  y  saisit  aussitôt  le  prétexte  dont 
sa  politique  avait  besoin  pour  faire  un  exemple  à 
l'adresse  de  la  noblesse  prussienne.  Il  rendit  séancn 
tenante  un  décret  qui  traduisait  le  prince  de  Hatzfeld 


1.  vingt  et  unième  Bulletin. 
'2.  Ibid. 
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devant  une  commission  militaire  composée  de  sept  colo- 
nels ,  pour  y  être  jugé  comme  traître  et  espion.  L'insti- 
tution des  sept  colonels  rappelait  la  lugubre  histoire 
de  Palm  et  du  duc  d'Enghien,  elle  disait  assez  haut  ce 
que  devait  être  le  jugement.  Quant  à  l'imputation 
d'espionnage  et  de  trahison  dont  on  osait  flétrir  un 
homme  de  cœur  et  d'honneur,  à  propos  d'une  com- 
munication inofîensive ,  adressée  à  un  prince  aujour- 
d'hui sans  États  et  sans  armée,  déjà  menacé  dans  son 
lointain  asile  au  delà  de  l'Oder,  comme  si  le  salut  de 
nos  deux  cent  mille  soldats  eût  dépendu  de  la  divul- 
gation d'événements  qui  avaient  eu  tout  un  peuple 
pour  spectateur,  elle  était  le  dernier  mot  de  l'impu- 
dence et  de  la  dérision.  Les  familiers  les  plus  intimes 
et  les  plus  soumis  de  Napoléon,  Berthier,  Duroc, 
Rapp  se  révoltèrent  à  l'idée  de  voir  répandre  le  sang 
d'un  homme  honorable  et  estimé ,  dont  le  seul  crime 
était  d'être  resté  fidèle  à  son  ^souverain.  Ils  entourè- 
rent Napoléon ,  le  supplièrent  avec  l'accent  de  la  plus 
vive  douleur  de  ne  pas  souiller  sa  gloire  et  de  pas  faire 
de  ses  compagnons  des  bourreaux.  Ils  le  trouvèrent 
d'autant  plus  inflexible  que  sa  résolution  était  le  ré- 
sultat d'un  calcul  froid  et  réfléchi.  Il  ne  faisait  en  cette 
occasion  qu'appliquer  méthodiquement  le  système 
que  dans  toutes  ses  lettres  il  pressait  Joseph  d'adopter 
à  Naples.  Se  montrer  terrible  dans  le  premier  moment, 
afin  d'ôteraux  vaincus  toute  idée  de  révolte,  et  de  pou- 
voir ensuite  gagner  tous  les  cœurs  par  une  douceur  in- 
espérée, tel  était  ce  précepte  renouvelé  de  César  Bor- 
gia ,  dont  l'empereur  avait  fait  son  axiome  favori,  et 
que  le  débonnaire  Joseph  ne  pouvait  se  résoudre  à 
mettre  en   pratique.   Le  prince  de  Hatzfeld  n'était 
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choisi  comme  victime  qu'en  raison  de  sa  position  émi- 
nente  et  de  la  part  bien  connue  qu'il  avait  prise  à  la 
déclaration  de  guerre.  Heureusement  pour  lui ,  on 
parvint  à  le  cacher  pendant  les  premiers  moments , 
et  ce  retard  le  sauva.  L'impression  d'horreur  que 
produisit  la  seule  annonce  du  sort  qui  lui  était  ré- 
servé fut  tellement  générale ,  qu'il  devint  impossible 
de  songer  à  une  exécution;  le  moment  avait  été  man- 
qué, on  recula  devant  l'effet  d'une  atrocité  ébruitée  à 
l'avance,  et  l'on  arrangea  la  petite  scène  de  clémence 
qui  a  si  souvent  excité  l'attendrissement  de  nos  his- 
toriens, en  faisant  toutefois  plus  d'honneur  à  leur 
sensibilité  qu'à  leur  pénétration.  Jamais,  à  coup  sûr, 
homme  n'a  été  plus  célébré  et  plus  exalté  pour  s'être 
abstenu  de  faire  assassiner  un  innocent. 

A  la  suite  du  refus  de  Napoléon  d'accorder  un  ar- 
mistice ,  des  pourparlers  pour  un  traité  de  pai!x  s'é- 
taient établis  dès  le  20*octobre  à  Wittemberg  entre 
le  marquis  de  Lucchesini  et  Duroc.  L'empereur  était 
en  état  de  dicter  les  conditions,  et  il  le  fit  avec  toute 
la  rigueur  d'un  conquérant  impitoyable.  La  cession 
de  toutes  les  provinces  que  la  Prusse  possédait  entre 
l'Elbe  et  le  Rhin ,  l'engagement  de  ne  plus  s'occuper 
désormais  des  affaires  d'Allemagne,  enfin  le  payement 
d'une  contribution  de  guerre  et  la  reconnaissance  de 
tous  les  princes  nouveaux  qu'il  se  proposait  d'établir 
sur  le  territoire  germanique,  telles  furent  les  exi- 
gences que  Duroc  fut  chargé  de  signifiera  la  Prusse*. 
Lucchesini  se  hâta  de  communiquer  ces  dures  condi- 
tions à  son  maître  qui,  dégoûté  de  la  guerre  et  pressé 

1.  Lucchesini ..  Sulla  causa  e  gli  effetli  délia  Confederaiione 
renana. 
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d'en  finir,  lui  envoya  immédiatement  sa  ratification. 
Napoléon  refusa  de  souscrire  au  traité  qu'il  avait  lui- 
même  rédigé.  Dans  l'intervalle,  nos  troupes  avaient 
remporté  de  nouveaux  succès,  Magdebourg  allait  ca- 
pituler ,  et  des  envoyés  polonais  proposaient  d'orga- 
niser un  soulèvement  sur  les  derrières  des  armées 
russe  et  prussienne.  Un  horizon  tout  nouveau  s'ouvrait 
devant  Napoléon,  et  des  projets  démesurés  occupaient 
sa  pensée.  La  Russie  était  le  dernier  État  qui  pût  lui 
résister  sur  le  continent  ;  il  ressuscitera  contre  elle 
la  Pologne.  Il  écrit  sur-le-champ  à  Fouché  de  lui  en- 
voyer Kosciusko.  Lui  qui,  l'année  précédente,  ne 
voulait  faire  avec  ses  ennemis  que  des  paix  séparées, 
il  déclare  maintenant  aux  plénipotentiaires  prussiens 
qu'il  ne  se  dessaisira  de  ses  conquêtes  en  Prusse  que 
lorsque  l'Angleterre  nous  aura  restitué  toutes  nos 
colonies  ainsi  qu'à  la  Hollande,  lorsque  la  Russie  aura 
pris  l'engagement  de  garantir  l'indépendance  de  la 
Moldavie  et  de  la  Valachie.  C'est  à  la  modération  de 
ces  deux  puissances  qu'il  mesurera  l'état  futur  de  la 
monarchie  prussienne.  Il  veut  faire  peser  les  mal- 
heurs du  roi  de  Prusse  sur  les  résolutions  d'Alexandre 
et  du  cabinet  britannique,  et  il  renoue  ainsi  les  liens 
de  leur  ancienne  solidarité.  La  Prusse  n'est  plus  à  ses 
yeux  qu'un  équivalent  échangeable  comme  le  Portu- 
gal à  l'époque  de  la  paix  d'Amiens.  La  laissera-t-il  sub- 
sister en  monarchie?  En  fera-t-il  une  république, 
comme  il  le  dit  à  M.  Bignon  ?  Il  délibère  et  il  lui  échappe 
de  s'écrier  «  que  dans  dix  ans  sa  dynastie  sera  la  plus  an- 
cienne  de  l'Europe!  »  En  attendant,  la  Prusse  est  un 
gage  qu'il  est  toujours  à  temps  de  restituer,  une  posi- 
tion offensive  contre  la  Russie,  une  base  d'opérations 
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pour  son  armée,  une  mine  inépuisable  à  exploiter  pour 
ses  finances  et  ses  approvisionnements.  Afin  de  pré- 
venir toute  remontrance  et  toute  sollicitation  sur  ce 
point,  il  s'empresse  de  rendre  publique  sa  résolution 
en  se  liant  en  quelque  sorte  par  une  déclaration  so- 
lennelle et  irrévocable: 

«  Tant  de  succès ,  écrivait-il  dans  son  bulletin  du 
10  novembre,  ne  doivent  pas  ralentir  en  France  les 
préparatifs  militaires....  L'armée  française  ne  quittera 
pas  la  Pologne  et  Berlin  que  les  possessions  des  colo- 
nies espagnoles ,  hollandaises  et  françaises  ne  soient 
rendues,  et  la  paix  générale  faite.  »  Quelques  jours 
plus  tard,  le  21  novembre  1806,  une  mesure  beaucoup 
plus  extraordinaire  qu'aucune  de  celles  qu'il  avait 
adoptées  jusque-là  vint  compléter  et  préciser  le  sys- 
tème au  moyen  duquel  il  se  flattait  de  réduire  et  de 
faire  capituler  l'Angleterre.  Ce  système,  annoncé  par 
de  nombreux  actes  préparatoires  tels  que  la  ligue  des 
neutres  et  la  saisie  des  marchandises  anglaises  dans 
toutes  les  villes  du  nord,  consistait  à  fermer  le  conti- 
nent au  commerce  britannique.  Le  préliminaire  in- 
dispensable d'une  telle  entreprise,  si  l'on  ne  voulait 
pas  s'en  tenir  à  une  vaine  fanfaronnade,  était  la  con- 
quête du  continent,  œuvre,  il  est  vrai,  déjà  fort 
avancée ,  mais  dont  l'achèvement  pourrait  présenter 
quelques  difficultés.  On  a  déclamé  à  perte  de  vue  sur 
la  question  de  savoir  si  le  droit  de  représaille  autori- 
sait ou  non  Napoléon  à  prendre  une  pareille  mesure 
pour  punir  l'Angleterre  des  abus  qu'elle  commettait 
dans  l'exercice  du  droit  de  visite  et  de  blocus.  C'est 
demander  s'il  est  permis  de  répondre  à  une  injustice 
dont  on  croit  avoir  à  se  plaindre,  par  une  monstrueuse 
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iniquité  dont  les  victimes  sont  étrangères  au  débat. 
Il  serait  plus  utile  d'examiner  si  ayant  pris  la  mesure, 
il  était  en  son  pouvoir  de  l'exécuter.  Or,  ces  pré- 
tendues représailles  n'étaient  pas  seulement  mille 
fois  plus  révoltantes  que  les  abus  qu'elles  devaient 
réprimer,  elles  étaient  la  plus  vaine  et  la  plus  chi- 
mérique des  utopies.  Les  abus  dont  Napoléon  se 
plaignait  étaient  réels,  excessifs,  souvent  même  ils 
étaient  odieux,  mais  comment  oublier  que  ceux  qu'il 
exploitait  le  plus  bruyamment  contre  les  Anglais 
avaient  été  son  propre  ouvrage  ?  De  quel  front  osait-il 
leur  reprocher  de  faire  prisonniers  les  matelots  de  ses 
bâtiments  de  commerce ,  lui  qui  avait  fait  prisonniers 
non-seulement  les  matelots  des  vaisseaux  marchands, 
mais  tous  les  particuliers  inoffensifs  qui  se  trouvaient 
en  France ,  en  Hollande ,  en  Italie ,  à  l'époque  de  la 
rupture?  Comment  osait-il  leur  faire  un  crime  du 
blocus  de  l'Elbe  et  du  Weser,  lui  qui  ne  s'était  emparé 
de  l'embouchure  de  ces  fleuves  que  pour  les  fermer  à 
leur  commerce?  Qu'était-ce  d'ailleurs  que  les  incon- 
vénients et  les  abus  du  droit  de  visite  auprès  des 
maux  et  des  privations  qu'il  se  croyait  en  droit  d'in- 
fliger au  continent  pour  venger  ses  propres 'injures? 
Le  continent  fermé  aux  marchandises  anglaises,  c'é- 
tait le  continent  privé  non-seulement  des  produits 
manufacturés  en  Angleterre,  mais  de  tous  les  produits 
du  nouveau  monde,  devenus  objets  de  première  né- 
cessité, tant  ils  étaient  entrés  dans  la  consommation 
journalière;  c'était  plus  encore,  c'était  l'anéantissement 
de  toute  la  marine  marchande  européenne ,  hors 
d'état  de  lutter  contre  la  marine  britannique.  Et  il 
supposait  les  peuples  assez  stupidement  crédules  pour 
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imputer  à  l'Angleterre  des  maux  dont  il  était  si  visi- 
blement le  seul  auteur  1  lUes  supposait  assez  aveugles 
pour  se  liguer  contre  la  seule  nation  qui  n'eût  pas  fléchi 
devant  lui,  pour  se  laisser  affamer  par  admiration  pour 
un  si  grand  homme,  pour  se  réjouir  de  leur  propre 
ruine,  pourvu  qu'elle  assurât  sa  dernière  victoire, 
pour  épouser  au  prix  de  tant  de  souffrances  et  de 
sacrifices  la  querelle  d'un  conquérant  insatiable,  qui 
ne  s'était  fait  connaître  à  eux  que  par  des  spoliations  T 
Telles  furent  les  illusions  extravagantes  qui  don- 
nèrent naissance  au  fameux  décret  de  Berlin.  Une 
chose  lui  manqua  radicalement  dès  son  origine,  c'est 
de  pouvoir  être  exécuté;  car  son  exécution  supposait 
non  plus  la  docilité,  mais  le  zèle  et  le  concours  des  po- 
pulations qui  devaient  en  être  victimes  !  aussi  produi- 
sit-il beaucoup  de  maux  et  de  vexations,  mais  il  ne  fut 
jamais  une  loi  que  sur  le  papier,  et  l'on  doit  moins  y 
voir  un  acte  que  le  défi  d'une  colère  impuissante.  Ce 
roi  des  rois,  qui  ne  pouvait  pas,  en  réunissant  toutes  ses 
ressources  et  tous  ses  moyens,  parvenir  à  mettre  une 
barque  à  la  mer,  il  décrétait  avec  un  sang-froid  superbe 
«  que  les  îles  britanniques  seraient  désormais  en  état  de  blo- 
cus! 1)  Il  interdisait  tout  commerce  et  toute  correspon- 
dance avec  elles,  il  décidait  que  «  tout  individu,  sujet 
de  l'Angleterre,  trouvé  dans  les  pays  occupés  par  nos 
troupes,  serait  fait  prisonnier  de  guerre,  »  que  les 
marchandises  d'origine  anglaise  seraient  saisies  par- 
tout oij  on  les  découvrirait  ;  que  toute  propriété  quel- 
conque, appartenant  à  un  sujet  anglais,  serait  déclarée 
de  bonne  prise.  »  En  lisant  le  dispositif  de  cette  mesure 
insensée,  on  songe  involontairement  à  tous  ces  rois  de 
hasard ,  à  ces  favoris  de  la  multitude  auxquels  leur 
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grandeur  subite  donnait  le  vertige.  On  croit  entendre 
le  tribun  Rienzi,  étendant  du  haut  du  Capitole  son 
épée  vers  les  quatre  points  cardinaux  en  s'écriant  : 
Ceci  est  à  moi,  ceci  est  à  moi,  ceci  est  à  moi  I  Talleyrand 
eut  l'ordre  de  communiquer  sur-le-champ  ce  décret  à 
tous  nos  alHés,  y  compris  le  Danemarck,  à  qui  il  fut 
spécialement  chargé  de  faire  savoir  que  Napoléon 
n'entendait  pas  violer  les  traités,  mais  qu'il  espérait  que 
le  cabinet  de  Copenhague  ne  tolérerait  ni  aucun  courrier 
réglé,  ni  aucun  bureau  de  poste  anglais  en  Danemarck  *. 
Le  décret  fut  envoyé  au  Sénat  avec  un  message  dans 
lequel  Napoléon  disait  en  substance  que  son  extrême 
modération  ayant  seule  amené  le  renouvellement  de  la 
guerre,  il  avait  dû  en  venir  à  des  dispositions  «  qui 
répugnaient  à  son  cœur  ;  car  il  lui  en  coûtait  de  faire 
dépendre  les  intérêts  des  particuliers  de  la  querelle 
des  rois ,  et  de  revenir,  après  tant  d'années  de  civilisa  - 
tion,  aux  principes  qui  caractérisent  la  barbarie  des  pre- 
miers actes  des  nations  ^.  » 

On  ne  pouvait  mieux  qualifier  ce  monument  de 
folie  et  d'orgueil.  Le  décret  de  Berlin  fut  lu  dans 
toute  l'Europe  avec  plus  de  surprise  encore  que  d'in- 
dignation, car  si  la  tyrannie  de  Napoléon  était  juste- 
ment exécrée,  on  croyait  en  général  à  son  génie  po- 
litique, et  en  présence  d'un  pareil  trait  de  délire,  il 
était  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  l'ivresse 
du  succès  avait  troublé  la  lucidité  de  cet  esprit  tou- 
jours si  prodigieux  dans  la  conduite  des  opérations 
militaires.  Ce  décret  allait  en  effet  lier  invinciblement 
et  pour  jamais  l'Europe  à  l'Angleterre.  Depuis  long- 

1.  Napoléon  à  Talleyrand,  21  novembre. 

2.  Message  de  Napoléon  au  Sénat,  21  novembre  1806, 
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temps  sans  doute  les  nations  européennes  avaient  été 
amenées,  par  une  oppression  toujours  plus  menaçante, 
à  faire  des  vœux  en  faveur  de  la  cause  britannique, 
mais  ce  mouvement  d'opinion  s'était  déclaré  surtout 
chez  les  classes  politiques  et  gouvernantes  générale- 
ment plus  sensibles  que  les  autres  aux  questions  d'in- 
dépendance. Par  suite  du  décret  de  Berlin,  les  classes 
les  plus  humbles  allaient  être  les  plus  frappées.  Les 
masses  populaires,  que  nous  avions  ménagées  jusque- 
à,  devenaient  les  plus  intéressées  à  notre  défaite  et  au 
riomphe  de  l'Angleterre,  Le  blocus  continental,  c'é- 
tait la  gêne,  les  privations,  la  misère  entrant  dans 
chaque  maison,  au  sein  des  plus  pauvres  familles  pour 
nous  y  faire  des  ennemis.  Aucune  mesure  n'a  plus 
contribué  à  soulever  les  populations  contre  nous  et  à 
accélérer  la  chute  du  régime  impérial. 

Le  message  de  Napoléon  au  Sénat  se  terminait  par 
une  demande  fort  inattendue  pour  ceux-là  même  qui 
prenaient  le  moins  au  sérieux  ses  déclamations  en  fa- 
veur de  la  paix.  Après  de  si  brillants  succès  remportés, 
assurait-il,  presque  sans  perte  d'hommes;  après  ces 
bulletins  triomphants  dans  lesquels  il  constatait  que 
sur  une  armée  de  cent  vingt  mille  hommes,  il  avait 
fait  cent  soixante-dix  mille  prisonniers;  après  toutes 
les  levées  d'hommes  qu'il  venait  de  faire  en  France  et 
en  Allemagne,  on  avait  peut-être  le  droit  d'espérer 
un  peu  de  calme  et  de  repos,  on  se  flattait  de  l'avoir 
bien  gagné;  mais  loin  de  songer  à  rien  de  semblable, 
il  exigeait  que  le  Sénat  mît  à  sa  disposition  quatre- 
vingt  mille  conscrits  qui,  selon  les  règles  ordinaires, 
ne  devaient  partir  qu'un  an  après,  en  septembre  1807. 
«  Et  dans  quel  plus  beau  moment,  disait-il  en  signi- 
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fiant  cet  ordre  aux  sénateurs,  pourrions-nous  appeler 
aux  armes  ces  jeunes  Français?  ils  auront  à  traverser 
pour  se  rendre  à  leurs  drapeaux  les  capitales  de  nos 
ennemis  et  les  champs  de  bataille  illustrés  par  les 
victoires  de  leurs  aînés.  » 

Les  sénateurs,  comme  beaucoup  d'esprits  prudents 
et  modérés,  s'étaient  réjouis  de  la  rapidité  de  nos 
victoires,  parce  qu'ils  y  avaient  vu  le  gage  du  prompt 
rétablissement  de  la  paix;  c'était  bien  mal  comprendre 
le  maître  qu'ils  s'étaient  donné.  Cette  anticipation 
sur  le  sang  des  jeunes  générations,  qui  furent  dès  lors 
mises  en  coupe  réglée,  vint  leur  prouver  combien  ils 
s'étaient  abusés,  en  même  temps  que  le  décret  de  Ber- 
lin vint  leur  inspirer  leurs  premières  appréhensions 
sérieuses  sur  l'avenir  de  la  fortune  à  laquelle  ils 
avaient  lié  leur  destinée  et  malheureusement  aussi 
celle  de  leur  pays.  Au  mépris  des  avis  les  plus  clairs 
et  de  la  plus  vulgaire  prévoyance ,  ils  avaient  voulu 
faire  un  grand  homme,  créer  un  César;  ils  avaient 
voilé  ses  infirmités  aux  yeux  de  la  nation  trompée , 
ils  lui  avaient  fait  honneur  de  leurs  travaux,  lui 
avaient  sacrifié  leur  part  de  gloire,  ils  avaient  pour 
ainsi  dire  résumé  en  lui  seul  tout  ce  qu'ils  avaient 
de  force,  de  popularité,  d'intelligence,  ils  s'étaient 
faits  les  serviles  instruments  de  son  pouvoir  dans 
l'espoir  d'être  admis  à  en  partager,  sinon  les  hom- 
mages, du  moins  les  jouissances.  Maintenant  l'idole 
était  achevée,  le  héros  échappait  d'un  bond  à  leur  ti- 
mides étreintes;  il  était  trop  tard  pour  l'arrêter, 
trop  tard  pour  détromper  ses  adorateurs.  En  vain 
ils  s'efforcent  de  le  retenir,  en  vain  ils  balbutient 
d'une  lèvre  tremblante  des  conseils  qu'il  n'écoute  pas, 
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il  faut  le  suivre  sans  trêve  et  sans  repos;  après  avoir 
fait  César  il  faut  lui  donner  le  monde. 

Chose  caractéristique  et  honorable  pour  la  clair- 
voyance de  ce  juge  invisible,  impersonnel  et  incor- 
ruptible qui  fait  l'opinion  publique,  c'est  au  moment 
où  Napoléon  a  atteint  ce  sommet  vertigineux,  c'est  au 
moment  oii  il  semble  le  plus  inattaquable  et  où  ce- 
pendant la  tète  commence  à  lui  tourner,  c'est  à  ce 
moment  que  des  rumeurs  persistantes,  qui  ne  sont 
fondées  sur  aucun  fait  réel,  commencent  à  prédire  sa 
chute  comme  prochaine  et  inévitable.  La  police  s'en 
prend  aux  fausses  nouvelles,  mais  ce  qu'elle  ne  peut 
atteindre,  c'est  la  disposition  d'esprit  qui  fait  qu'on  y 
croit,  il  y  là  tout  autre  chose  qu'une  manœuvre  de 
parti,  c'est  un  sentiment  intime  et  profond  que  ces 
succès  éblouissants  ne  sont  qu'apparence,  que  cette 
grandeur  sans  mesure  est  un  rêve  invraisemblable , 
une  surprise  qui  ne  peut  être  durable,  Yoilà  ce  que 
tout  le  monde  sent  av&:  l'infaillible  justesse  du  bon 
sens  public,  et  ce  qui  donne  crétnce  aux  bruits  les  plus 
extraordinaires  et  les  plus  dépoarvus  de  vérité.  Napo- 
léon s'en  irrite  avec  raison,  car  il  y  voit  non-seule- 
ment la  preuve  qu'on  croit  à  ces  fables, -mais  qu'on  ne 
croit  ni  en  lui,  ni  à  son  œuvre.  Il  y  voit  son  génie  mis 
en  doute  et  son  étoile  insultée.  Ces  rumeurs  et  la  foi 
qu'on  y  ajoute  sont  un  démenti  que  lui  jette  au  visage 
le  plus  insaisissable  des  contradicteurs.  Lejourmême 
où  nous  sommes  entrés  triomphants  à  Berlin,  le  bruit 
a  couru  tout  à  coup  que  l'Italie  nous  a  été  reprise  par 
les  Anglais,  que  Masséna  a  été  tué,  que  les  Russes  nous 
ont  chassés  de  la  Dalmatie'.  Napoléon  exaspéré  répond 

1.  Vingt-neuvième  Bulletin,  10  novembre  1806. 
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qu'il  a  deux  cent  mille  hommes  en  Italie,  vingt-cinq 
mille  en  Dalmatie,  que  son  armée  d'Allemagne  est  sur 
la  Vistule  et  n'a  jamais  été  plus  forte.  —  Qu'importe  ? 
ce  qu'il  y  a  au  fond  de  l'esprit  public  et  ce  qu'il  n'est 
pas  en  son  pouvoir  de  détruire  c'est  l'idée  que  dans 
ia  situation  périlleuse,  anormale  où  nous  sommes, 
nos  revers  sont  devenus  plus  probables  que  nos  vic- 
toires, et  cette  conviction  est  si  naturelle,  que  Napo- 
léon la  retrouve  avec  colère  jusque  dans  les  préoccu- 
pations des  hommes  qui  lui  sont  le  plus  dévoués  et  qui 
ont  tout  intérêt  à  la  repousser:  «  Mon  cousin,  écrit-il 
à  Gambacérès  le  16  novembre,  où  donc  avez-vous  été 
chercher  que  l'Espagne  était  entrée  dans  la  coalition?  l>\Ous 
sommes  au  mieux  avec  l'Espagne.  Toutes  les  places 
fortes  sont  entre  mes  mains.  » 

Gambacérès  ne  croyait  pas  dire  si  vrai,  et  en  réalité 
ses  craintes  devançaient  quelque  peu  l'événement. 
Mais  que  le  fait  fût  exact  ou  non,  qu'il  s'accomplît 
aujourd'hui  ou  demain,  il  paraissait  vraisemblable, 
voilà  ce  qui  était  grave;  et  de  tous  ces  bruits  vrais  ou 
faux  il  se  dégageait  une  impression  très-  nette ,  c'est 
que  cette  fantasmagorie  ne  pouvait  durer,  qu'un 
semblable  domination  n'avait  ni  stabilité  ni  raison 
d'être,  qu'elle  était  contraire  à  la  nature  des  choses 
à  la  marche  de  l'esprit  humain  ,  qu'on  ne  devait  y 
voir  qu'une  apparition  d'un-  instant ,  un  phénomène 
accidentel  et  passager,  enfin  qu'il  était  temps  de  re- 
venir à  une  politique  plus  sage  si  l'on  voulait  sauver 
une  feible  partie  de  ce  qu'on  avait  acquis. 
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